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PRÉFACE 



Ce livre a paru, il y a vingt-six ans, dans ce que je me 
permettrai d'appeler sa forme rudimentaire. Les Lettres 
sur la révolution brabançonne publiées en 1854 à Namur, 
où j'exerçais une charge judiciaire, furent mon début 
d'historien. A ne voir que la forme, l'œuvre ne méritait 
assurément pas l'accueil qu'on lui fit; mais elle témoignait 
d'une étude consciencieuse des sources et du désir d'arri- 
ver à une appréciation exacte des événements; c'était 
aussi, je crois pouvoir le dire, la révélation d'une époque 
à laquelle on n'avait guère jusqu'alors consacré que des 
sarcasmes, et qu'un écrivain patriote présentait comme 
digne d'un sérieux examen. Telles furent, j'en suis con* 
vaincu, les raisons de la bienveillance que rencontra cet 
essai. 

Mes premières études avaient uniquement porté sur le 
mouvement révolutionnaire. Je les continuai pour les 
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temps qui suivirent, et je consacrai les loisirs que me 
laissaient mes fonctions de magistrat, puis celles de pro- 
fesseur d'Université, à composer pour la Revue belge de 
Liège et pour la Hevue nationale de liruxelles, une série 
d'articles sur les événements de notre histoire pendant les 
années 1701 à 1794. J'arrivai ainsi à concevoir le plan de 
cet ouvrage, dont la première édition a paru en 18H, dix 
ans après les Lettres sur la révolution brabançonne. 

Quelque temps, j'ai conservé l'espoir do le convertir en 
une histoire de notre pays pendant tout le XVNT siècle. 
Depuis, l'occasion s'est présentée de porter mon attention 
sur le siècle précédent, et j'ai ainsi définitivement renoncé 
à un projet formé à cet âge où l'homme ne sait ni modé- 
rer ses désirs, ni comprendre que le temps et l'espace peu- 
vent lui manquer. Les matériaux que j'ai réunis pour une 
Histoire de la domination espagnole en Belgique sont nom- 
breux, et j'ai déjà commencé a les mettre en œuvre; mais 
je voudrais, avant de continuer la besogne, achever une 
Histoire des institutions politiques de l'ancien pays de Liège, 
livre dont la composition est assez avancée. Reste à savoir 
si, avec les obligations de ma charge, et surtout avec celles 
que m'impose le titre honorable de membre de la Com- 
mission rovale d'histoire, il me sera donné de conduire a 
bonne fin tous ces projets. Pour l'homme arrivé au soir 
de ce jour qu'on appelle la vie, les années s'écoulent avec 
une rapidité dont on ne se fait pas une idée quand on est 
jeune, et les conquêtes de l'industrie ne sont pas encore 
parvenues à alléger le labeur de l'historien. 
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VII 



Ce livre a été, en Belgique comme au dehors accueilli 
avec la même faveur que celui qui l'avait précédé. C'était 
donc un devoir pour moi de chercher à améliorer mon 
œuvre. Revue à seize aimées d'intervalle, elle m'appa- 
raissait dépourvue du prestige qui entoure aux yeux de 
l'auteur le produit récent de ses veilles, et je pus la juger 
avec la même impartialité que si elle n'avait pas été de 
moi. Aussi lui trouvai-je de nombreuses imperfections. Je 
les ai diminuées autant qu'il m'a été possible, et si cette 
nouvelle édition n'est pas ce qu'elle serait devenue dans 
les mains d'un artisan plus habile, je suis du moins cer- 
tain qu'elle vaut toujours beaucoup mieux que la pre- 
mière; c'est ce dont se convaincra le lecteur qui se dont 
ncra la peine de comparer l'une avec l'autre. 

Des lacunes surtout m'avaientété signalées; elles étaient 
trop saillantes pour que je n'en reconnusse pas l'exis- 
tence, et j'ai cherché à les combler. Les plus importantes 
concernaient l'ancienne principauté de Liège. Outre des 
additions assez importantes, introduites dans le cha- 
pitre XII, j'ai consacré deux chapitres entièrement nou- 
veaux, le IV* et le IX', au récit des faits qui ont amené la 
révolution du 18 août 1789, et de ceux qui se sont ensuite 
passés jusqu'à la restauration de Hoensbroech, au com- 
mencement de 1791. J'ai cru aussi qu'il convenait, puis- 
que dans Y introduction j'insistais sur les conséquences de 

' Je citerai particulièrement les tleideibertjer Jahrbïuher der Litleratur , où 
le savant et respectable Schlosscr a bien voulu lui consacrer vingt pages de 
compte rendu. 
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1 absence d'unité nationale, de remonter plus haut que je 
ne l'avais fait précédemment, afin de mieux établir à 
quelles causes nous devions attribuer ce résultat. 

D'un autre côté j'ai cru devoir supprimer, dans cette 
nouvelle édition, l'appendice qui terminait chaque volume 
de l'édition, précédente. Les notes dont il se compose ne 
s'adressant qu'à un public fort restreint, il m'a semblé 
qu'une seule publication suffisait. Les lecteurs en petit 
nombre qui désireraient les lire, auront toujours les ren- 
seignements nécessaires sur leur contenu et sauront où 
les trouver. 

Qu'il me soit permis de terminer ma nouvelle préface 
par les quelques lignes qui terminaient la précédente : 
« Cet ouvrage est le fruit de plusieurs années de travail. 
« Il n'en a pas plus de mérite, mais il a droit à un examen 
« sérieUx. Pour apprécier impartialement les faits d'un 
« autre siècle, l'auteur s'est efforcé d'imposer silence à ses 
« convictions. La tâche était rude, car les partis qui nous 
« divisent aujourd'hui existaient déjà alors sous d'autres 
« noms. S'il n'est pas arrivé à une complète abnégation, 
« il peut du moins, en déposant la plume, se rendre à 
« lui-môme cette justice, qu'il a consciencieusement 
« recherché la vérité, qu'il ne l'a jamais sacrifiée à la jus- 
te tification d'une opinion qui possédait ses sympathies, et 
« qu'il a constamment, sans acception de bannière, loué 
« ce qui lui semblait bien, flétri ce qui lui semblait mal. » 

l.i<*Ke, 5 mai 1861. 
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ïonnatiou de la Lotharingie. — Eparpfllement de la souveraineté. — Origine 
des dynasties provinciales. — Tentative unitaire de la maison de Louvain. — 
Avènement de la maison de Bourgogne. — Mission de cette nouvelle dynas- 
tie. — Centralisation du territoire. — Centralisation des institutions comme 
acheminement à l'unité nationale. — Intérêts de chacun des trois ordres dans 
cette question. — La résistance surtout de la part du tiers- État. — Un eoup 
mortel porté à la commune du moyen âge. — Ce qui restait à faire. — L'or- 
ganisation politique des provinces moins différente qu'elle ne le parait. — 
Objet de l'établissement des conseils provinciaux et du grand conseil de 
Malines. — Les États Généraux. — L'œuvre centralisatrice interrompue après 
Charles le Téméraire, imparfaitement reprise par Charles-Quint, définitive- 
ment abandonnée après lui. — Philippe II et les archiducs. — La Belgique ren- 
due à l'Espagne. — Démembrée d'abord au nord au profit de la Hollande, 
démembrée ensuite au sud au profit de la France. — Guerre de la succession 
d'Espagne. — Traité d'Utrecht. — Traité de la Barrière. — Réclamations, 
négociations nouvelles et convention dérogatoire. — Troubles en Brabant. — 
Premières expéditions maritimes. — Hostilité de la part de l'Angleterre et de 
la Hollande. — La compagnie d'Ostcnde établie. — Moyens de ses adver- 
saires. — Polémique soulevée à ce sujet. — La pragmatique sanction. — Con- 
grès de Cambrai. — Traité de Vienne de 1725. — Alliance de Hanovre. — 
Préliminaires de Paris. — Traité de Sé ville. — Traité de Vienne de 1731. — 
■wt. vt» iiitn, t. i. s 
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Négociations pour obtenir la ratification des États Généraux. — Mort de 
Charles VI. — Guerre pour sa succession. — Paix d'Aix-la-Chapelle. — 
Caractère de l'administration de Marie-Thérèse en Belgique. — Le démembre- 
ment de la Belgique plusieurs fois projeté sous son règne. — Mort de Marie- 
Thérèse et avènement de Joseph II. — Position nouvelle créée à la Belgique 
vis-à-vis de la Hollande. — Réclamations élevées par Joseph II. — Résul- 
tats. — Tableau sommaire des prétentions de Vempereur. — Moyens en réponse 
de la part des États Généraux. — Tentative pour faire ouvrir l'Escaut. — 
Rupture et préparatifs de guerre. — Intervention de la France. — Négocia- 
tions. — Préliminaires de Paris. — Traité de Fontainebleau. — Ce qu'y 
gagna la Belgique. 

Quand l'empire de Charlemagne s'écroula, beaucoup moins par 
l'incapacité de ses successeurs, que sous la réprobatiou des popula- 
tions étrangères à ses idées prématurées d'unité, les pays qui le 
composaient, et que la force seule avait maintenus en faisceau, 
offrirent un singulier spectacle. Partout le pouvoir se décentralisa, 
et, échappant auxjmains de ceux à qui la constitution l'avait con- 
fié, empereur et rois, il finit par se confondre avec la possession 
de la terre. Les fils de Louis le Débonnaire partagèrent à Verdun 1 ce 
splendide héritage (843), et commencèrent par établir trois grands 
États qui prirent le titre de royaumes : la France à l'ouest, l'Alle- 
magne à l'est, l'Italie au sud. Le possesseur de ce dernier État 
obtint en outre un territoire qui semble avoir été, dans la pensée 
des partageants de Verdun , desliué à servir de barrière entre les 
Fraucs occidentaux et les Francs orientaux définitivement séparés, 
et même déjà devenus, sous les noms de Français et d'Allemauds, 
deux races bien distinctes. La Lotharingie— c'est ainsi que de son 
roi Lothaire s'appela ce territoire — avait pour limites : d'un côté 
l'Escaut et la Meuse, qui la séparaient du royaume de Charles le 
Chauve; de l'autre le Rhin, qui la séparait du royaume de Louis 
le Germanique. Quelques anuées après (855), Lothaire I" sentant 
venir la mort et voulant expier sa conduite impie envers son père, 
résolut de se retirer dans l'abbaye carlovingienne de Prume. 

1 Pour parler exactement, il faudrait dire : à Dugnyprès de Verdun. Ce vil- 
lage est le Dungey des annalistes de la période carlovingienne. 
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Auparavant il se conforma à l'usage des dynasties germaniques, et 
partagea ses États entre ses trois fils; le second, qui portait le 
même nom que lui, obtint la Lotharingie. Ce pays étant la Bel- 
gique dans sa plus grande extension, il faut considérer Lothaire II 
comme le premier roi belge. Dans le royaume que son père lui 
laissa, il exerça l'autorité souveraine au même litre que les autres 
rois ses voisins. 

Ce n'était pas assez que les parts des fils de Louis le Débonnaire 
se divisassent entre leurs enfants; le pouvoir devait se diviser bien 
plus encore, car il allait finir par se confondre avec la propriété 
même du sol. Le démembrement de l'empire carlovingien entrait 
dans sa seconde phase. Après avoir été d'abord partagé en quel- 
ques grandes fractions répondant à autant de nationalités, le terri- 
toire, et le pouvoir avec lui, se subdivisaient à l'infini. De cet 
éparpillement de la souveraineté sortirent une foule de petites 
sociétés, auxquelles le mode universellement admis d'acquérir et 
de posséder la terre, fit donner le nom de fiefs. Ainsi le voulait 
l'instinct social d'une époque encore à demi-barbare, où les vieilles 
traditions de la Germanie, avec l'indépendance individuelle pour 
base, réagissaient vivement contre la puissante unité de l'empire 
romain. Chacun des nouveaux États produisit un certain nombre 
de grands fiefs; puis chacun de ces grands fiefs en produisit d'au- 
tres qui se subdivisèrent à leur tour, de telle sorte que cette dila- 
cération du territoire fit d'un grand État une multitude de petites 
monarchies, sans aucun lien qui les unit entre elles, sans aucun 
centre sérieux auquel elles pussent se rattacher. 

Une pareille situation n'était pas durable. Les idées qui l'avaient 
produite se modifièrent insensiblement, et la réaction apparut. Ces 
petites sociétés, éparpillées sur le territoire, diminuèrent de 
nombre, par suite du mouvement d'absorption qui s'opéra au 
profit de quelques-unes d'entre elles plus fortes ou plus favorisées. 
îMais cette concentration donna des résultats différents en France 
et en Allemagne. En France, elle continua jusqu'à ce qu'elle par- 
vint à la personne du roi, et finit par produire la monarchie de 
Louis XIV ; en Allemagne, elle s'arrêta à un certain nombre de 
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feudataires assez puissants pour maintenir leur indépendance féo- 
dale, et produisit une fédération de monarchies, avec un chef, 
l'empereur, dont la supériorité, assez sérieuse dans le principe, 
finit par s'évanouir complètement. La Lotharingie ne pouvait 
échappera l'influence de la réaction que subissaient les deux États 
voisins. 

Lothaire II mourut sans postérité (8G9), et, vingt-sept ans plus 
tard (896), une nouvelle tentative pour donner une dynastie à 
notre pays, échoua aussi misérablement que la première lois. Qui 
peut dire si une telle dynastie n'eut pas été pour lui, à cette époque 
de déchirement, l'élément de cohésion que la France rencontra 
dans la famille capétienne! 

Convoitée par la France et l'Allemagne et longtemps ballottée 
de l'une à l'autre, la Lotharingie fut définitivement rattachée à ce 
dernier pays sous le règne de Henri l'Oiseleur (925) , et gouver- 
née par un lieutenant de l'empereur qui prit, comme les autres 
chefs des peuplades dont l'ensemble formait la nation germa- 
nique , le titre de duc. La puissance déléguée partagea le sort 
réservé à la puissance même du monarque dont elle émanait, et 
succomba bientôt sous les coups de la féodalité grandissante. Bru- 
non, frère d'Othon le Grand, fut chez nous (953 965) le dernier 
représentant du pouvoir central, et quand, un siècle et demi plus 
tard, Godefroid le Barbu, comte de Louvain, fit entrer la dignité 
ducale dans sa famille (1106), cette dignité, dépourvue d'autorité 
réelle, n'était plus qu'un souvenir historique. L'autorité s'était 
aussi divisée avec la terre, puis le mouvement de concentration 
survenant diminua considérablement le nombre des fiefs primitifs. 
Les uns furent complètement absorbés, les autres dépouillés de 
la souveraineté ou du moins tenus dans une dépendance réelle. 
Il n'en resta qu'un petit nombre qui ne tardèrent pas à domi- 
ner sur tout le territoire, et eurent chacun leur dynastie. Ainsi 
se formèrent nos monarchies provinciales. En même temps 
le lien qui les unissait à l'empire germanique, se relâchant tou- 
jours davantage, finit par devenir illusoire , au moins pour la plu- 
part d'entre eux. Notre pays présenta alors un spectacle semblable 
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à celui de l'Allemagne, avec cette différence toutefois que l'absence 
d'un pouvoir central y était, si possible, plus grande encore. 
Quelque faible que devint l'autorité des empereurs, l'idée d'un 
souverain élu en commun, resta un lien qui rattacha, toujours un 
peu, les unes aux autres les fractions de la patrie germanique. En 
Belgique, ce ne fut pas même une fédération, car après la dispari- 
tion d'un pouvoir supérieur, les grands feudaUires restèrent affran- 
chis de tout contrôle, indépendants sur le territoire soumis à leur 
autorité souveraine, et n'eurent le plus souvent entre eux que 
des rapports hostiles; état de choses d'autant plus déplorable, 
que les populations s'intéressèrent à ces querelles, s'enfoncè- 
rent toujours davantage dans l'isolement provincial, et devinrent 
aussi toujours davantage étrangères à l'idée de la nationalité. 

Ce n'est pas qu'il n'ait été fait des tentatives pour empêcher 
ce résultat. La maison de Louvain, héritière de la dignité 
ducale, essaya de rendre à celte dignité sa signification première. 
Si la tentative eût réussi, notre pays aurait eu, comme la France, 
par la réunion des grands fiefs, une seule monarchie; mais elle 
échoua devant la résistance des dynasties provinciales que le 
temps avait déjà consacrées, et qui dans cette lutte pouvaient 
compter sur la sympathie des populations. L'œuvre fut reprise au 
xv* siècle par une famille plus puissante, et le succès à certains 
égards couronna ses efforts. Tâchons de bien caractériser sa mis- 
sion et les résultats qu'elle produisit. 

La maison de Bourgogne, branche cadette de la famille des 
Valois, introduisit dans notre droit public un principe nouveau, 
et qui contribua puissamment à la formation de la royauté fran- 
çaise, celui de l'indivisibilité des fiefe. Jusqu'alors la réunion de 
plusieurs provinces n'avait jamais eu chez nous qu'une existence 
momentanée, l'usage s'élaiil invariablement conservé de donner 
une part de l'héritage paternel aux fils puînés, comme sous les 
deux dynasties franques. Grâce à la féeonde maxime empruntée 
au système des Capétiens, la concentration du territoire, concen- 
tration cette fois définitive, fit chez nou3 de rapides progrès. A la 
troisième génération de ces nouveaux princes, toutes les provinces 
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des Pays-Bas — c'est le nom qui prévalut désormais pour 
désigner l'ancienne Lotharingie — une seule exceptée (1), avaient 
passé sous l'autorité d'un même dominateur. Jamais aussi le 
moment n'avait été plus propice pour cette réunion. Les dynas- 
ties indigènes tombaient de dépérissement; elles n'étaient plus 
représentées que par des hommes incapables, ou par de faibles 
femmes. A la mort de Philippe le Bon (I4C3), l'œuvre de la centra- 
lisation territoriale était à peu près consommée, et le royaume de 
Lothaire revivait, un peu moins étendu peut-être,, mais bien plus 
riche, bien plus puissant , et bien plus apte par conséquent à 
remplir le rôle que semblent avoir voulu lui assigner les parta- 
geants de Verdun. 

Ce n'était là que la moitié de l'œuvre providentielle réservée à 
la maison de Bourgogne. Il s'agissait maintenant d'étendre aux 
institutions le principe qui avait prévalu pour le territoire. Elles 
ne différaient en réalité que par les détails; mais comme elles 
faisaient corps avec les nationalités provinciales et en étaient le 
ciment , pour parvenir à constituer solidement une seule monar- 
chie, il fallait les modifler là surtout où elles étaient le plus solide 
appui du principe d'isolement. La tâche était difficile à remplir; 
on allait s'attaquer, non plus à des familles abâtardies, mais à ces 
mêmes nationalités, si vivaces encore malgré le progrès incontes- 
table des idées, et bien décidées à défendre une possession de 
plusieurs siècles, contre un système unitaire dont il leur était 
impossible de saisir les avantages. 

Sous l'influence des nécessités sociales qui avaient engendré la 
féodalité , la population , ou plutôt la partie de cette population 
restée ou devenue assez importante pour élever la voix , s'était 
divisée en trois catégories : les trois ordres. Le mouvement 

1 On comprend qu'il s'agit ici de la principauté de Liège. Encore peut-on dire 
que, sans ia mort violente et prématurée du Téméraire, c'en était fait de la 
nationalité liégeoise. Pour être rigoureusement exact, il faudrait aussi peut-être 
excepter encore deux provinces : la Gueldre et Utrecht. Mais si la conquête défi- 
nitive delà Gueldre et la sécularisation de l'évêché d'Utrecht n'eurent lieu que 
plus lard, de fait ces deux provinces subissaient déjà l'autorité de Philippe 
le Bon. 
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centralisateur n'avait pas à craindre la résistance du clergé, qui 
représentait à la fois la propriété territoriale et l'église. A peu 
d'exceptions près, les évéques et les abbés chez nous n'avaient 
pas été souverains, ou avaient bientôt cessé de l'être, et, comme 
détenteurs de la terre, ils trouvaient plus de garanties dans le 
système de la monarchie unitaire, que dans celui auquel il tendait 
à se substituer. Le clergé, comme tel, ne pouvait non plus être 
hostile à une révolution destinée à pourvoir la société laïque 
d'une forme de gouvernement semblable à celle qui, depuis le 
vin' siècle, régissait l'église. 

Il n'en était pas tout à fait de même du deuxième ordre. La 
noblesse représentait précisément ces possesseurs de fiefs non 
dépouillés, mais amoindris par le mouvement de concentration 
qui leur avait ravi l'indépendance et les principales prérogatives 
de la souveraineté. Sa puissance, fort grande du x* au xif siècle, 
n'avait depuis lors cessé de décroître, et, au xv% sa résistance ne 
devait plus soulever de vives appréhensions; les dynasties provin- 
ciales, quand elles disparurent pour faire place à la dynastie 
bourguignonne, avaient, comme les Capétiens d'abord à l'inté- 
rieur de leur iief primitif, solidement établi leur supériorité sur 
les arrière-vassaux. Les nobles formaient encore un pouvoir poli- 
tique, un des principaux rouages de la constitution; mais la pré- 
pondérance qu'ils exerçaient dans les premiers temps de la 
féodalité, avait disparu sans retour, et ils étaient, à titre de 
représentauts de la propriété territoriale, plutôt favorables qu'hos- 
tiles à un système qui leur promettait plus de garanties. 

Restait le tiers-État ; c'est de là surtout que provint la résistance. 
Au moment même où, en France et en Allemagne, cet ordre se 
mourait d'insignifiance, il avait en Belgique conquis une influeuce 
on peut dire excessive; dans certaines provinces, notamment en 
Flandre et dans le pays de Liège, la démocratie débordait et mena- 
çait l'essence même de la constitution. Chez nous, comme dans la 
Haute Italie, l'extension de l'industrie et du commerce avait pro- 
curé, à ceux qui les exerçaient, la richesse puis l'influence poli- 
tique. Si les usages historiques n'ont pas appliqué à nos communes 
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la dénomination de républiques appliquée aux communes lom- 
bardes, il ne faut pas en conclure que les unes étaient plus dé- 
mocratiquement organisées que les autres. Au fond, il n'y avait 
guère d'autre différence entre elles que l'éloignement du souve- 
rain, plus considérable ici que là. Leur situation respective, la 
place qu'elles occupaient dans la constitution étaient les mêmes. 
Comme les Capétiens en France, nos souverains, guidés par leur 
intérêt, cultivèrent l'alliance des communes, aussi longtemps 
qu'ils en eurent besoin contre l'aristocratie; mais dès que la féo- 
dalité eut été écrasée, c'est à dire dès que le principe aristocratique 
eut cessé de prédominer dans la société, la discorde éclata. En 
France, où les communes n'avaient pas atteint la puissance de 
celles d'Italie et des Pays-Bas, la lutte ne fut pas longue, et le 
principe monarchique resta sans contrepoids sérieux. A. cause 
même de leur puissance, nos communes devaient opposer une 
résistance bien autrement vive. Le conflit avait commencé avant 
Philippe le Bon , et les suites en avaient été jusque-là favorables 
aux bourgeois; elles cessèrent de l'être sous ce prince. La bataille 
de Gavre , et les expéditions des Bourguignons contre le pays de 
Liège, ouvrirent une nouvelle ère. La soumission forcée de Gand 
(1455) frappa d'un coup mortel la commune du moyen àgc. Ce 
fut un bien, car son organisation, fondée sur l'isolement qui était 
le dernier mot de la féodalité , s'opposait à l'établissement d'une 
société plus grande, plus généreuse, telle en un mot que la récla- 
mait le progrès des idées politiques. Nécessaire pendant les quel- 
ques siècles d'anarchie par lesquels le monde avait passé, cette 
organisation devait subir le sort réservé aux institutions vieillies. 
La commuue d'ailleurs ne disparut pas; elle cessa d'être un 
obstacle au nouvel ordre de choses, mais conserva assez de préro- 
gatives, pour combattre avec succès l'arbitraire. On n'a pas tou- 
jours fait celte distinction, bien réelle cependant, et bien propre» 
croyons-nous, à réconcilier agresseurs et panégyristes. 

La soumission de la commune avançait considérablement l'œuvre 
centralisatrice. Devenu prépondérant à son tour, l'élément monar- 
chique devait doter les provinces d'une organisation propre à les 
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rattacher à lui-même et les unes aux autres. La Joyeuse Entrée 
donnée par Philippe le Bon au Brabant, et la Paix de Fexhe pro- 
mulguée dans le pays de Liège un siècle plus tôt, sont les seules 
chartes provinciales rédigées par écrit. Ailleurs, les libertés géné- 
rales résultaient des dispositions des chartes de communes, combi- 
nées avec les obligations contractées par le prince à son avène- 
ment. Encore ici le principe est le même, et les détails seuls 
différent. Si, par exemple, la Joyeuse Entrée autorisait le refus de 
service en cas de violation de la constitution , si la Paix de Fexhe 
allait jusqu'à admettre l'emploi de la contrainte à l'égard du prince, 
ce sont là des dispositions fort remarquables assurément; mais 
elles n'étaient pas nécessaires pour légitimer la résistance des 
opprimés, et le Pacte inaugural, c'est à dire le contrat bilatéral 
dressé à l'avènement du souverain dans chaque province , était le 
titre sur lequel ils pouvaient se fonder. 

L'organisation politique des provinces ne différant guères que 
dans les détails, et contenant toutes les garanties sociales d'un État 
libre, il n'était pas urgent d'y toucher; avec l'uniformité on s'ache- 
minait tout naturellement vers l'unité. On ne peut en dire autant 
de l'organisation judiciaire. Il fallait ici, non pas abattre d'un seul 
coup, ce qui était impossible, ces nombreuses juridictions qu'avait 
créées un ordre de choses où toute agrégation ne devait compter 
que sur elle, mais leur donner un même supérieur, et dans ce 
chaos introduire aussi l'uniformité. Tel fut l'objet de l'établisse- 
ment des conseils de justice, qui devinrent de véritables tribunaux 
d'appel dans chaque province. La plupart sont antérieurs à Phi- 
lippe le Bon. Toutefois l'institution n'était pas encore partout 
également enracinée, et dans la Flandre en particulier il fallut 
soutenir une lutte assez vive. Comment le prince ne l'eût-il pas 
emporté? Il trouva des alliés au sein même des bourgeoisies, en 
se donnant pour le protecteur des petites communes, que les 
grandes avaient soumises à leur seigneurie et à la juridiction de 
leur échevinage. La juridiction du conseil de Flandre, imposée à 
toutes les communes de cette puissante province, fit disparaître 
les derniers débris d'une organisation condamnée. Dans la prin- 
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cipauté de Liège seule, l'échevinage de la Cité conserva sa supé- 
riorité sur les autres. Eu réalité c'est encore là une différence 
purement extérieure, une vraie dispute de mots, puisque depuis 
longtemps les échevins liégeois étaient complètement étrangers à 
l'administration de la commune, et nommés directement par le 
prince. 

Pour rattacher les provinces au centre, il existait plusieurs 
moyens. D'abord le grand conseil de Malines devait, autant que 
la chose était possible à cette époque, achever la centralisation 
judiciaire, en devenant une juridiction de dernier ressort pour les 
conseils provinciaux. Mais l'institution , décrétée seulement sous 
le successeur de Philippe le Bon, resta incomplète, puisqu'elle 
ne put être imposée à toutes les provinces. Dans l'administra- 
tion proprement dite, une mission de haute surveillance sur 
quelques parties du service public fut aussi conûée à des corps 
spécialement institués à cet effet. D'autres parties de ce service, 
et les plus importantes, ne reçurent une organisation unitaire défi- 
nitive qu'un siècle plus tard, sous Charles-Quint; en attendant, la 
direction en fut confiée à un nombre indéterminé de conseillers, 
qui se succédaient fréquemment et restaient attachés à la per- 
sonne du prince. Enfin pour réunir entre elles toutes les provin- 
ces, leurs délégués furent invités à se constituer en États Géné- 
raux. Ces assemblées, devenues possibles seulement depuis que 
les Pays-Bas reconnaissaient un même souverain, étaient appelées 
à exercer, dans cette œuvre de centralisation, une grande et salu- 
taire influence. Mais il aurait fallu la périodicité des sessions, con- 
dition que le génie hardi du Taciturne réclama vainement comme 
préalable à toute réconciliation avec Philippe H. Elle contribua 
puissamment à fonder plus lard l'unité nationale en Hollande, et, 
décrétée plus tôt, elle eut assuré le même résultat à l'ensemble des 
Pays-Bas. 

Ce résumé rapide suffit pour indiquer les difficultés que présen- 
tait la centralisation des institutions, seconde moitié de la tâche 
réservée à la dynastie bourguignonne. Après Philippe le Bon, cette 
tâche fut continuée par son fils. Mais les déraisonnables expédi- 
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tions du Téméraire, le désastre de Nancy, puis les embarras qui 
assaillirent Marie de Bourgogne empêchèrent tout nouveau pro- 
grès; l'élément démocratique, si brutalement comprimé par le père 
et l'aïeul de la jeune princesse, releva la tête et parvint à ressaisir 
une partie de son ancienne influence; et cependant telle était la 
force des idées nouvelles, qu'il fut obligé, tout triomphant qu'il 
était, de prêter les mains à des mesures inspirées par cet esprit 
d'unité contre lequel il se débattait vainement. 

Avec Charles-Quint commence une ère déplorable pour les 
Pays-Bas. Annexés à une puissante monarchie, ils n'obtiendront 
plus l'attention première de leur prince. Le mal n'éclata pas dès 
l'abord; il y avait, dans le cœur du monarque, au milieu de son 
existence agitée, un attachement à la terre natale qui suffît pour 
suspendre, pendant son règne, les suites funestes du nouvel état 
de choses. Quant a l'œuvre centralisatrice, elle ne fut reprise 
qu'imparfaitement; avec vigueur parfois, mais sans ensemble, 
sans esprit de suite. Souverain des Pays-Bas seulement, Charles- 
Quint aurait consacré toute son activité, toutes les ressources 
d'un génie supérieur, à cette mission providentielle d'une dynastie 
dont il fut le dernier anneau. Héritier de trois monarchies à la fois, 
impliqué par cela même dans une des luttes les plus mémorables 
des temps modernes, il ne s'occupa qu'a de rares intervalles de la si- 
tuation de nos provinces, et des mesures que réclamait l'affermis- 
sement de l'unité nationale naissante. Son conflit avec Gand, ce 
conflit où la démocratie excessive joua son va-tout en se déclarant 
hautement révolutionnaire, lui permit d'aller encore plus loin que 
Philippe le Bon, et de ravir à l'orgueilleuse commune (1540), avec 
les quelques privilèges échappés du traité de Cadsand, l'organisa- 
tion qui faisait sa force. Peu d'années auparavant (1530), il avait 
ajouté de nouveaux rouages à l'administration générale du pays, 
en instituant les trois conseils collatéraux chargés de diriger les 
trois branches les plus importantes du service public. Pour le 
reste, il laissa les choses dans l'étal où il les avait trouvées. Ce ne 
fut cependant pas l'intention qui lui manqua, et il semble aussi 
avoir eu le pressentiment des calamités qu'allait attirer sur nos 
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provinces leur association à une monarchie éloignée. Pour les 
veuir, pour préserver en même temps l'édifice politique auquel 
manquait le couronnement, il voulut donner aux Pays-Bas une 
dynastie particulière. La mort prématurée du fils cadet de Fran- 
çois I* r annula malheureusement la clause du traité de Crépy 
(154-4) , qui avait pour nous une signification toute particulière. 
Des raisons inconnues firent échouer également le projet que con- 
çut, dit-on, le grand empereur, de séparer notre pays de l'Espa- 
gne, et de le donner à un prince de sa famille. Enfin, l'établisse- 
ment du cercle de Bourgogne (1549) révèle encore cette double 
pensée : à défaut d'une dynastie particulière, assurer au moins 
aux Pays-Bas l'alliance et les secours de l'Allemagne, maintenir 
soigneusement les effets de la centralisation du territoire , . 

La longue suite de nos infortunes commence avec le règne de 
Philippe IL Si la Belgique s'appartient encore, c'est de Madrid 
désormais que vient l'impulsion. Pour elle, en réalité, plus de 
gouvernement national ; mais des lieutenants du souverain tou- 
jours étrangers au pays et à ses besoins, recevant d'une cour éloi- 
gnée leurs règles de conduite, renfermés dans les limites étroites 
de leur commission, genés dans leurs allures, prives de toute 
spontanéité, forcés parfois d'exécuter des mesures dont ils appré- 
ciaient les inconvénients et que leur prescrivait un pouvoir ombra- 
geux. Ce système, qui se compléta par la suite, fut inauguré par 
Philippe IL Dans son fanatisme, ce monarque sacrifia tout au 
désir de maiutenir l'uniformité religieuse, et y subordonna sa 
politique. Quand il laissa son lieutenant, l'odieux duc d'Albe, 
porter la main sur les institutions nationales, ce fut moins pour 
satisfaire une fantaisie despotique, que pour écarter un obstacle 
importun. Non pas qu'il n'eut la volonté d'introduire dans l'ordre 
temporel l'unité qu'il soutenait dans l'ordre spirituel; mais sa 
haine et son mépris pour les habitants des Pays-Bas étaient tels, 
qu'on ne sait en vérité s'il les jugeait dignes d'autre chose que de 



t « Désirant, sur toutes choses, pourveoir au bien, repos et tranquillité de nos 
« pays de par-deça, et conserver iceux en une masse, et qu'ils soient insépara- 
4 blement possédez par un seul prince.... ■ Pragmatique de 1519. 
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persécution. Son inexorable politique reçut un châtiment mérité, 
et, de son lit de mort, il assista au partage de la monarchie portée 
par Philippe le Bon à un si haut degré de splendeur. Persévérant 
avec uue patriotique opiniâtreté dans leur résistance, les provinces 
septentrionales se proclamèrent indépendantes; malheureusement 
privées du stimulant qui animait les sectateurs de la réforme, les 
provinces méridionales consentirent à rentrer sous le joug de 
l'Espagne, et plus tard elles expièrent cruellement la faute qu'elles 
avaient commise, en sacrifiant l'indépendance à leurs sympathies 
religieuses. 

Après une lutte de trente années, Philippe II convaincu de l'im- 
possibilité d'obtenir à force ouverte le rétablissement de son auto- 
rité dans les provinces émancipées, abdiqua en faveur d'Albert et 
d'Isabelle (1598); c'était, il en a fait lui-même l'aveu, un moyen 
détourné pour reconstituer les anciens Pays-Bas. Le piège était 
grossier, et la Hollande ne pouvait s'y laisser prendre; elle refusa 
de reconnaître l'autorité des archiducs, qui continuèrent pendant 
quelques années à lui faire inutilement la guerre, et durent se 
borner à régner en Belgique. Régner! on ne peut en vérité quali- 
fier ainsi leur administration. Princes souverains, ils consentirent 
à n'être que des gouverneurs espagnols ', Ce fut au reste princi- 
palement la faute du pays lui-même. Il eut fallu les nationaliser 
au spectacle du dévouement et de l'héroïsme populaire; on ne leur 
présenta au contraire que celui du découragement, et ce devint 
pour eux une nécessité de rechercher au dehors, l'appui et les res- 
sources qui leur manquaient au dedans. Résultat triste à constater 
pour l'historien patriote, et qui démontre la puissance que le pro- 
vincialisme conservait toujours. Sans doute il serait injuste de ne 

1 II faut dans un résumé rapide comme celui-ci, et qui a pour objet de 
caractériser des faits qu'on suppose connus, se contenter d'affirmations sans 
preuves à l'appui. Nous avons exposé nos idées sur le gouvernement des archi- 
ducs dans un discours prononcé à l'ouverture solennelle des coure de l'Univer- 
sité de Liège en 1850, et qui a été reproduit daos les Annales des universités de 
Belgique, volume de l'année indiquée ci-dessus. Nous y renvoyons ceux de nos 
lecteurs qui désireraient connaître les éléments de notre appréciation. 
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pas tenir compte aux Archiducs du bien qu'ils ont voulu faire, et 
surtout de celui qu'ils ont fait. Nous signalerons la rédaction de 
nos coutumes, qui remplaçait par une législation écrite des dispo- 
sitions traditionnelles source de fréquents procès; nous signale- 
rons encore l'édit perpétuel (1611), monument législatif appKca- 
ble à toutes les provinces, et destiué comme tel a poursuivre 
l'œuvre de l'unité belge. Mais ce fut là tout ce que, sous ce rap- 
port, produisit un règne qui eût pu être si fructueux. 

Après trente années d'un simulacre d'indépendance, la Belgi- 
que, à la mort d'Isabelle, retomba sous la domination directe du 
cabinet de Madrid. Pour la seconde fois depuis l'abdication de 
Philippe II, les Étals Généraux avaient été réunis (1632), et ils 
siégeaient encore au moment où la veuve d'Albert expirait dans 
les angoisses. Comme celle qui l'avait précédée trente deux ans 
auparavant, cette assemblée resta au dessous de sa mission ; mal- 
gré l'appui qu'elle eût trouvé dans le mécontentement public par- 
venu au comble, il n'y eut de sa part aucune tentative sérieuse 
pour soustraire le pays au sort terrible qui l'attendait, et quand lui 
vint de Madrid l'ordre de se séparer au milieu de négociations 
inachevées avec la Hollande, elle obéit sans résistance. L'esprit 
public, déjà si déprimé, tomba toujours davantage sous les coups 
d'une fortune adverse, et ne se releva qu'au bout d'un siècle et 
demi, à l'époque même dont nous allons essayer de retracer 
l'histoire. 

Quant à l'œuvre de la centralisation politique, elle resta au 
point où l'avait laissée Charles-Quint. Quelle attention la Belgique 
.devait-elle attendre de ses maîtres éloignés, quand ils laissaient 
dépérir des provinces bien autrement importantes à leurs yeux? 
Qu'était-elle, sinon un champ clos où ils allaient vider leurs que- 
relles avec la maison de Bourbon, un territoire dont la possession 
ne leur importait que parce qu'ils y trouvaient, en l'amoindrissant 
sans cesse, les moyens d'acheter une paix toujours honteuse pour 
eux, toujours déplorable pour nous? Il y eut bien encore des 
coups portés aux institutions. Chaque fois que le cadavre espa- 
gnol, galvanisé par quelque souvenir de sa puissance déchue, 
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secouait les plis de son linceul , c'était pour faire acte de despo- 
tisme ; mais rien qui émanât d'un système, qui se rattachât à un 
plan bien concerté, qui annonçât une autre intention que celle de 
braver sans profit l'opinion publique et de justes réclama- 
tions. 

Une fois rendue à l'Espagne, la Belgique eut d'abord à défendre 
au nord son territoire et son existence commerciale. Quand la 
paix se fit a Munster (1648) avec, la Hollande, ce fut au prix de la 
fermeture de l'Escaut et de la perte de nos frontières historiques : 
Bois-le-Duc,Berg-op-Zoom, Breda, Maestricht, Hulst, Axel, etc., 
c'est à dire le Brabant septentrional et la Flandre zélandaise, allè- 
rent accroître le territoire et l'importance d une puissance rivale. 

Ce n'était pas même le repos que la Belgique achetait à ce prix. 
Le traité ne désarmait que la Hollande ; la guerre continuait contre 
la France. Nos villes furent encore prises et reprises. Ce fut seu- 
lement onze ans après le traité de Munster que, par celui des 
Pyrénées (1659), l'Espagne obtint la paix au prix d'un nouveau 
démembrement de la Belgique, qui perdit un grand nombre de 
villes de la Flandre, du Hainaut, du Luxembourg et de l'Artois; 
c'étaient Gravelines, Bourbourg, Landrecies, Lequesnoy, Avesnes, 
Thionville, Monlmédy, Dampvillers, Arras, Hesdin, Bapaume, etc. 

Huit années s'étaient à peine écoulées, lorsqu'à la mort du roi 
d'Espagne Philippe IV, Louis XIV prélendit, du chef de sa femme 
ûlle de Philippe, avoir droit à une partie des Pays-Bas. Une de 
ses armées fond sur la Belgique, en même temps qu'une autre 
s'empare de la Franche-Comté. L'année suivante, l'Espagne, 
appuyée sur la Suède, l'Angleterre et la Hollande, rachète par le 
traité d'Aix-la-Chapelle (1668) , la Franche-Comté, an prix de 
Tournai, Charleroi, Ath, Audenarde, Courtrai, Furnes, Lille, 
Douai, Armentières et Bergues, qui sont sacrifiés à la France. 

La paix ne dura pas plus de quatre ans. En 1672, Louis XIV 
déclara la guerre à la Hollande; bientôt la Belgique à son tour fut 
envahie, et le principal théâtre des hostilités, transporté au cœur 
de nos provinces, s'y maintint pendant plus de cinq ans. La paix 
alors lut de nouveau conclue, et le traité de Nimègue (1678) 
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amena on nouveau démembrement. Celte fois Charleroi, Ath, 
Audenarde et Cour Irai furent restitués à l'Espagne; mais Y près, 
Wervick, Warnelon, Poperingbe, Menin, Cassel, Bailleul, Bavai, 
Maubeuge, Valenciennes, Boocbain, Condé , Cambrai, Aire, 
Saint-Omer, restèrent à la France avec la Franche-Comté. 

Quatre ans après le traité de Kimègue, Louis XIV élevait déjà 
de nouvelles prétentions sur les Pays-Bas. Pendant les deux 
années suivantes, il s'empara de Courtrai, de Diimude, et fit 
bombarder Luxembourg qui se rendit (1685). Une trêve inter- 
vint, pendant laquelle la France conserva la possession de Luxem- 
bourg. La guerre se ralluma a l'avènement de Guillaume III en 
Angleterre (1688). Pendant neuf ans encore, elle étendit ses rava- 
ges sur la Belgique. Par le traité de Ryswick (1697), Luxembourg 
fut restitué à l'Espagne, et l'on revint à peu près au statu qw du 
traité de Nimègue. 

La Belgique n'avait point encore épuisé son malheur. Ce n'était 
point assez que depuis la mort de l'archiduc Albert, c'est à dire 
en 76 ans, elle eût vu ses villes et ses campagnes dévastées par 
cinquante trois années de guerre, ce n'était pas assez d'avoir subi 
six invasions, de s'être vu arracher son fleuve commercial, d'avoir 
été cinq fois démembrée; la paix ne devait durer que quatre ans, 
et même pendant sa courte durée le sort de notre malheureux 
pays ne cessa d'être mis en question. 

Charles II, roi d'Espagne, dont Louis XIV et Léopold I avaient 
épousé les deux sœurs, était d'une santé languissante. Il n'avait 
pas d'héritier direct, et sa mort allait soulever une rivalité nou- 
velle entre le roi de France et l'empereur. Louis XIV, pour facili- 
ter cet accroissement futur de la puissance de sa maison, avait 
déclaré que les droits de son fils afné à la succession d'Espagne 
seraient transférés au plus jeune fils de celui-ci, Philippe d'Anjou; 
de son côté, l'empereur s'était désisté de ses prétentions en faveur 
de son second fils, l'archiduc Charles. 

Du vivant de Charles II, et sans son concours, Louis XIV avait 
soumis successivement à l'Angleterre et à la Hollande deux pro- 
jets de partage de sa succession, qui avaient été agréés par elles 
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(1699 et 1700). Charles II mourut peu de mois après, et l'Europe, 
à son grand étonnement, apprit que, dans l'espoir de maintenir 
l'unité de la monarchie espagnole , il avait par [son testament 
institué héritier de tous ses États Philippe d'Anjou, le petit-fils de 
Louis XIV, son redoutable ennemi. 

Après quelques moments d'hésitation, Louis XIV accepta la 
succession pour son petit-fils, qui prit possession de ses nouveaux 
États. Des troupes françaises vinrent aussitôt occuper les places 
de Nieuport, Audenarde, Alh, Mons, Charleroi, Namurct Luxem- 
bourg, dont les portes furent ouvertes par l'électeur de Bavière, 
le gendre même de l'empereur. Une ligue formidable s'organisa • 
bientôt contre la France. L'Angleterre et la Hollande se rappro- 
chèrent de l'Autriche qu'elles avaient blessée en la laissant à l'écart 
dans les partages de la monarchie espagnole, et la grande alliance 
de 1701 fut conclue pour résister à l'accroissement démesuré de 
la monarchie française. Mais les deux puissances maritimes, 
décidées a maintenir l'équilibre européen contre leur ennemi, 
entendaient bien ne pas le laisser enfreindre par leur allié, et 
l'empereur céda de nouveau à son fils cadet ses prétentions a la 
succession de Charles II ; on crut de la sorte rendre impossible 
une nouvelle réunion des États des deux branches de la maison 
d'Autriche. Nous ne tarderons pas à voir ces prévisions déçues, 
et les puissances maritimes alors rapprochées de la France. 

Cette nouvelle alliance conclue, la guerre éclata, guerre longue 
et cruelle qui dura douze années et moissonna de nouveau la 
fleur de la population de l'Occident. Les batailles de Hochstet, de 
Turin, de Ramillies, d'Audenarde et de Malplaquet furent autant 
de sanglantes défaites pour la France. Louis XIV n'avait que de 
dures conditions à attendre, quand un événement inattendu vint 
améliorer sa position : en 1711 (17 avril), l'empereur Joseph I", 
fils aîné de Léopold ', mourut sans enfants, laissant pour seul suc- 
cesseur son frère l'archiduc Charles, le prétendant dont les alliés 
défendaient la cause. Cette mort devait relâcher le lien qui unis- 

' H avait succédé a son père en 1705. 
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sait entre eux les cabinets de ia grande alliance; maintenu tel qu'il 
avait été jusque-là, il eût rétabli la monarchie de Charles-Quint 
et amené un résultat diamétralement opposé à celui qu'on pour- 
suivait. Désormais il y avait un danger moindre à écouler les pro- 
positions de la cour de Versailles, qui consentait à une séparation 
absolue cl perpétuelle des deux couronnes, et pour les puissances 
maritimes il ne lut plus question que des moyens d'affaiblir simul- 
tanément la France et l'Espagne. 

Louis XIV consentit à céder quelques-unes de ses conquêtes ; en 
même temps on détacha de la monarchie espagnole ses posses- 
' sions en Italie et la Belgique, et le tout fut offert comme compen- 
sation au protégé de la grande alliance, à cet archiduc Charles 
devenu l'empereur Charles VI. La paix d'Utrechl lui conclue 
sur ces bases (1713). 

Trompé dans son attente, le cabinet de Vienne continua ses 
hostilités contre la France; puis au bout d'une année, fatigué de 
lutter seul, il flt aussi (6 mars 1714) à Rasladl sa paix particu- 
lière avec la cour de Versailles. 

En traitant avec Louis XIV, les États Généraux des Provinces- 
Unies avaient eu soin de stipuler qu'on leur donnerait en dépôt la 
Belgique, pour la remettre à l'Autriche dès qu'on serait convenu 
de la manière dont ce pays leur servirait de barrière à l'avenir. 
C'était le but que, depuis un demi-siècle, leur politique n'avait 
cessé de poursuivre. La Hollaude avait eu besoin des secours de 
la France pour fonder sa nationalité; mais quaud toute crainte 
d'une restauration disparut, elle s'aperçut que son ancien allié, par 
ses progrès en Belgique, allait devenir un dangereux voisin. Celle 
conviction une fois acquise, la réconciliation avec la cour de 
Madrid ne pouvait être éloignée, et elle s'effectua à Munster. 
Depuis lors les États Généraux, changeaut de rôle, s'unirent à 
l'Espagne contre la France. 

Les rapports ne s'arrêtèrent pas à ceux d'une alliance ordinaire. 
Le dénuement où les successeurs de Philippe II laissèrent la Bel- 
gique, la faiblesse qu'ils montrèrent à la défendre, la facilité avec 
laquelle, à chaque invasion, les armées de Louis XIV s'en empa- 
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rèrent, amenèrent enfin la Hollande à vouloir se charger elle-même 
de la garde de notre territoire. L'Espagne humiliée, épuisée, se 
soumit à cette prétention, et les troupes hollandaises, de son 
consentement tacite, occupèrent malgré la paix la plupart de nos 
forteresses; elles y étaient encore lorsque Louis XIV, au début de 
la guerre de la succession d'Espagne, prit possession de la Belgique 
au nom de son petit-fils. 

Recouvrer cette position , obtenir en fait et en droit la garde 
des places fortes qu'elle regardait comme une barrière contre la 
France, fut dès lors la fin que se proposa la Hollande, et elle l'attei- 
gnit par le traité d'Utrecht. 

Le cabiuet de Vienne se vit donc obligé de négocier, pour enle- 
ver la Belgique aux deux puissances maritimes qui l'occupaient 
depuis la bataille de Ramillies. Dans ces négociations, les États 
Généraux n'avaient pas seulement a favoriser la défense de leur 
territoire ; il leur fallait aussi rendre impossible toute concurrence 
commerciale de la part de la Belgique. 

Préoccupé d'autres intérêts plus importants à ses yeux, l'empe- 
reur se montra de facile composition (15 nov. 1715) : il accorda à 
la Hollande le droit de tenir garnison à Namur, Tournai, Menin, 
Fumes, Warueton, Ypres, dans le fort de la Knoque, et garnison 
mi-partie à Termonde; celui d'occuper et d'inonder, en cas de 
guerre, la partie de la Belgique située entre l'Escaut et la Meuse, 
jusqu'au Demer; d'exiger chaque année le payement, à titre de 
subside, d'un million deux cent cinquante mille florins, somme 
hypothéquée sur les revenus les plus clairs des provinces. Aux 
clauses précédentes il faut ajouter la cession d'une partie de la 
Gueldre 1 et de la Flandre; la reconnaissance d'une dette de près 
de huit millions, dont l'Autriche s'était bénévolement chargée sur 
le refus de l'Espagne »; celle d'une autre dette de plus de quatre 

1 Venloo, entre autres localités. 

f Cette deltc provenait d'emprunts contractés en Hollande parle roi d'Espagne 
Charles H. Philippe V refusa de les reconn»nre, et Charles YI, que l'on dépouil- 
lait de la monarchie espagnole, crut que c'était à lui à s'en charger. La Belgique 
mi là pour payer. 
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millions, pour emprunts contractés par les deux puissances mari- 
times pendant leur administration provisoire; enfin la consécra- 
tion nouvelle de la disposition du traité de Munster qui décidait la 
fermeture de l'Escaut. L'empereur dut encore ratifier les actes 
administratifs de ses bons et loyaux alliés, et s'engagea à ne rien 
changer, sans leur participation, à un tarif récemment adopté par 
eux et désastreux pour l'industrie belge Il fallait que le traité 
fût odieux jusque dans les détails d'exécution : la répartition du 
subside fit l'objet d'un article séparé; plusieurs districts du Brabant 
et de la Flandre furent chargés du payement, et la république 
autorisée, en cas de retard, à user des voies de contrainte et d'exé- 
cution contre les receveurs, et même contre les États des provinces 
hypothéquées 

A la lecture des clauses de ce traité honteux, l'indignation fut 
profonde en Belgique. Évidemment il portait atteinte à ses insti- 
tutions fondamentales : l'empereur n'avait-il pas, sans l'autorisa- 
tion des États , acquiescé à la cession d'une partie du territoire? 
N'avait-il pas employé, comme un fonds fixe et permanent, les 
subsides de deux provinces, fonds éventuel et dépendant du con- 
sentement de la nation? Les malheurs qui devaient en résulter 
pour le pays étaient nombreux : toutes les entraves imposées à 
notre commerce pendant la désastreuse domination de l'Espagne, 
n'étaieut-elles pas sanctionnées? N'était-il pas désormais au pou- 
voir de la Hollande d'aggraver encore notre position sous ce rap- 
port, de nous ruiner par ses inondations, de nous tenir par 
ses garnisons dans la plus complète et la plus révoltante dépen- 
dance? 

On crut d'abord à la possibilité d'un refus de ratification , et 

1 Nous citerons entre autres ce fait que, peu de Jours avant la signature du 
traité, les commissaires étrangers firent abaisser le droit sur l'importation du 
genièvre, en faveur des distillateurs étrangers ; et cela, comme toujours, sans 
accorder le moindre avantage en échange. 

« Nous avons publié l'histoire du traité de la Barrière dans la Revue nationale 
de Belgique (vol. I, p. 389, et 11, p 5); nous y renvoyons ceux de nos lecteurs 
qui désireraient de plus amples détails. 
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des dépu talions partirent pour Vienne. Mais cette ratification 
étant déjà un fait consommé, il fallut se borner à retarder au 
moins l'exécution. Le cabinet autrichien sentit alors que, dans 
son empressement à retirer la Belgique des mains de la Hollande, 
à y faire acte de souveraineté, il avait poussé trop loin sa funeste 
condescendance et l'oubli de nos intérêts. Pour détourner une 
explosion qu'il redoutait, il se décida à rouvrir les négociations, 
et les États Généraux se prêtèrent à la déception; on adjoignit 
aux plénipotentiaires autrichiens des députés belges, sur qui on 
espérait faire retomber la responsabilité de ces nouveaux débats 1 . 

Les réclamations de ce temps sont tristes à d'autres titres que 
par les griefs auxquels elles s'attachent. Les provinces que le traité 
ne menaçait pas directement, n'élevèrent pas la voix. Fatal résultat 
de la position que leur avait faite le passé, en les tranformant en 
autant de petits États distincts, en les rendant étrangères l'une à 
l'autre. Chaque province qui réclame, se renferme dans des griefs 
locaux : les États de Brabant s'élèvent contre l'occupation possible 
du territoire par les Hollandais en cas de guerre, et contre la 
manière dont leur subside est affecté au payement de la somme 
annuelle promise aux États Généraux; les États de Flandre 
s'opposent à l'extension de limites réclamées au détriment de leur 
province ; les États de Namur se plaignent qu'on ait accordé à la 
Hollande le droit de tenir garnison dans leur capitale, et à l'hérésie 
celui d'y faire des victimes. Les expressions sont amères, mais 
les vues sont étroites et timides. On ne songe pas à s'élever contre 
la continuation de la fermeture de l'Escaut; à peine ose-t-on, fai- 
blement encore, réclamer contre l'occupation des places fortes. 
Le gouvernement de l'étranger avait empêché le développement 
du sentiment national. Ballotté d'une domination à une autre, 
sans unité et par conséquent sans force, le pays avait le doulou- 

1 Le fait est authentique ; nous l'avons trouvé aux archives du royaume, dans 
le protocole mf me de la séance dos conseillers de l'empereur. Ce qui le rend 
plus odieux encore, c'est l'hypocrisie avec laquelle on présenta l'adjonction des 
députés belles comme étant uniquement déterminée par le désir que nos inté- 
rêts fussent mieux défendus. 
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reux sentiment de son impuissance; sa vie politique avait perdu 
toute dignité, ses opinions n'avaient ni étendue ni élévation. 

La presse toutefois ne resta pas muette; elle s'attacha surtout à 
signaler les conséquences des dispositions financières du traité. 
Une dette de plus de treize millions en capital, dont la réalité 
n'était pas à l'abri de la critique, et qui ne concerne pas, du 
moins en grande partie, la monarchie autrichienne; un subside 
annuel de 1,250,000 florins; voilà bien, disait-on, de compte fait, 
un total d'environ 40 millions dont l'empereur, à notre préjudice, 
se reconuait débiteur envers la Hollaude. Il ne doit pas se sou- 
mettre à cette injustice, et « si Leurs Hautes Puissances n'admet- 
t tent aucune raison, qu'il leur déclare la guerre, nos députés 
« offriront nos richesses, sang et vie, pour détourner la ruine de 
« la patrie, pour éviter la calomnie de la postérité, laquelle nous 
c reprocherait avec justice la lâcheté, la paresse et la négligence 
t d'avoir accepté, sans opposition, un joug insupportable et 
t lyrannique » 

Les réclamations furent vaines, et, dès le début des négocia- 
tions nouvelles, il fut aisé aux députés de s'apercevoir que, pour 
le cabinet autrichien, les intérêts belges n'étaient que des intérêts 
accessoires et subordonnés à de bien autres exigences. 

Charles VI n'avait pas encore fait la paix avec la cour de Madrid, 
ni renoncé à ses prétentions sur la monarchie espagnole. Des 
traités avaieut, il est vrai, donné au petit- fils de Louis XIV la 
reconnaissance de la plupart des puissances européennes; mais le 
vent des alliances est changeant, et ces traités pouvaient être 
modifiés par d'autres. Le traité de la Barrière n'était pas seulement 

» Ce passage est extrait d'une brochure intitulée : Réflexions sur la députatiou 
delà patrie à Sa Majesté Impériale et Catholique, touchant le traité de la Barrière. 
A Cologne, à l'enseigne de la Patrie désolée. 1716. In-4*dc V> pages. On peut y joindre: 
Discussion universelle de tous les articles du Traité de la Barrière des Pays-Bas, entre 
Sa Majesté Impériale et Catholique, le roi de la Grande-Bretagne et les seigneurs États- 
Généraux des Prnvinces-l'nies. A Cologne, à l'emeigne du Parfait Patriote germain , 
Jacques le sincère. 1716. In-f de 38 pages. On se figurerait difficilement le Jargon 
des pamphlets de cette époque; ce n'est ni latin, ni français, ni flamand, ni 
wallon, et c'est tout cela à la fois. 
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pour l'Autriche la condition de l'acquisition des Pays-Bas, c'était 
aussi le prix auquel elle achetait les possessions de l'Espagne en 
Italie, qui lui tenaient plus à cœur que la Belgique L'Espagne 
menaçait ses anciennes possessions italiennes; il fallait à l'Au- 
triche un appui. Où le chercher, si ce n'était auprès des deux puis- 
sances maritimes, ses alliés naturels contre l'Espagne et la France? 
Renouer la grande ligue dont l'amhition de Louis XIV avait déter- 
miné la formation et qu'avait anéantie la paix d'Ulrecht, associerainsi 
de nouveau l'Angleterre et la Hollande à sa cause devint dès lors 
le but principal que poursuivit la diplomatie autrichienne; il fallut 
se décharger sur la Belgique de la responsabilité des nouvelles 
négociations, prouver que le refus d'exécuter le traité de la bar- 
rière avait été forcé, résister pour la forme et obtenir quelques 
modifications secondaires, afin de calmer les esprits. 

Le traité ne fut donc pas attaqué dans ses clauses les plus, 
désastreuses. Les négociations ne portèrent que sur l'extension 
des limites et sur des points secondaires, tels que le payement 
des arrérages, la réduction du subside, la désignation de l'hypo- 
thèque et autres questions d'argent. 

En définitive, les modifications obtenues (22 déc. 1718) consa- 
crèrent uniquement le déplacement de l'hypothèque promise pour 
sûreté du payement du subside , et une réduction dans la cession 
territoriale et dans le montant de la dette. 

Ce fut sons ces auspices défavorables que l'Autriche prit posses- 
sion de la Belgique, et l'administration fiscale du marquis de Prié 
n'était pas de nature à dissiper l'impopularité de ces premiers 
actes. On ne peut attribuer exclusivement au mécontentement que 
provoqua le traité de la Barrière, les soulèvements qui éclatèrent 
alors à Malincs et à Bruxelles (1718 et 1719), et qui se termi- 
nèrent par le supplice du malheureux Agneessens; mais ce serait 
aller trop loin que de ne pas faire à ce mécontentement une part 

*Nons Ignorons jusqu'à quel point Sehœll est bien Informé, lorsqu'il dit {Cours 
d'kistoire de* États européens, vol. XXI, p. Ki) que le prince Bugène se montra 
contraire à l'acquisition de la Belgique. 
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dans les troubles. La correspondance du ministre \ qui présente 
le pays entier comme étant à la veille d'une insurrection, autorise 
à croire que le mouvement n'eût pas pris un caractère aussi grave, 
si d'avance les esprits n'eussent été aigris. 

Les négociations relatives au traité de la Barrière étaient à peine 
terminées, que s'ouvrit, à propos de l'établissement de la compa- 
gnie d'Ostende 1 , une nouvelle série de déceptions diplomatiques; 
la Belgique dut subir encore les fatales conséquences de la domi- 
nation étrangère. 

En traitant avec l'Autriche, la Hollande s'était proposée d'assurer 
la défense de ses frontières, et de rendre impossible toute concur- 
rence commerciale de la part de la Belgique. Elle crut assurer ce 
double résultat, en se réservant le droit de tenir garnison dans 
nos places fortes, et en faisant de nouveau solennellement décréter 
la fermeture de l'Escaut. Mais un peuple intelligent et laborieux 
ne se décourage pas aisément ; repoussée de l'Escaut par l'avidité 
mercantile de ses voisins du nord, la Belgique se retourna vers 
Ostende, que la courageuse opiniâtreté d'Albert et d'Isabelle avait 
heureusement arrachée aux mains de nos eunemis. La cour de 
Vienne entrevit là le noyau d'une marine militaire, et promit sou 
appui aux armateurs. Les traditions du commerce maritime 
s'étaient tellement perdues, même dans la Flandre où il avait été 
si florissant autrefois, qu'il fallait quelque courage pour tenter 
alors un voyage de long cours. 

Les premières expéditions eurent pour destination la Chine et 
les côtes du Malabar, et passèrent inaperçues; mais bientôt le 
nombre s'en accrut prodigieusement, à cause des bénéfices consi- 
dérables qui avaient été réalisés. Dès lors les marchands de Lon- 

• Cette curieuse correspondance, qui se trouve aux archives de l'État, forme 
deux volumes in-folio. 

•Nous renvoyons encore, pour de plus amples renseignements, à deux arti- 
cles que nous avons publiés dans la Revue nationale de Belgique, sur la compagnie 
d'Ostende. On peut y joindre trois articles publiés par M Levae dans le Trésor 
national, sous le titre de Recherche» historiques sur le commerce des Belges avue Indes 
pendant le xvu* et le xvnr siècle. 
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dres et d'Amsterdam, menacés par celle concurrence inattendue, 
se plaignirent vivement; le cabinet autrichien ayant repoussé 
leurs réclamations, ils se décidèrent, forts de l'appui de leurs 
gouvernements, à se rendre provisoirement justice à eux-mêmes; 
plusieurs vaisseaux belges, quoique pourvus de passe-ports déli- 
vrés au nom de l'empereur, furent arrêtés et confisqués avec leurs 
chargements (1720). 

Le ministère autrichien demanda des réparations; mais, après 
un simulacre de négociations, les compagnies auglaises et hollan- 
daises ûrent des propositions tellement déraisonnables, qu'elles 
équivalaient à un refus. On réclama l'intervention des deux gou- 
vernements. Loin de désavouer les actes de violence dénoncés par 
les plénipotentiaires impériaux, les cabinets de Londres et de La 
Haye embrassèrent avec chaleur la cause des compagnies. 

Alors Charles VI, poussé à bout et voyaut que les menaces 
n'avaient pas eu plus de résultat que les bons procédés, se décida 
à prendre le commerce d'Oslende sous sa protection particulière, 
en insliluant (1722), sur le modèlede ce qui existait en Angleterre 
et en Hollande, une compagnie à laquelle il accorda le monopole 
du trafic dans les deux Iudes Le public fut appelé à prendre des 
actions pour constituer le capital social, fixé à six millions de 
florins. On n'élail pas sans quelques appréhensions sur le résul- 
tat; dans l'espoir d'intimider les capitalistes, les compagnies 
étrangères avaient fait imprimer et répandre avec profusion les 
mémoires menaçants adressés par elles à leurs gouvernements. 
Mais l'appât du gain ne tint nul compte des leçons de l'expérience; 
on crut à l'Empereur de la persistance et de la fermeté, on le crut 
surtout assez soucieux de sa propre dignité pour ne pas faire un 
pas rétrograde après une démarche semblable. En quelques heu- 

« 1/oclroi qui institua la compagnie d'Ostendc porte la date du 19 décembre 
1722, mais il ne fut publié que six mois après, à cause des jetards qu'occasionna 
le choix des directeurs. Schœll { Cours d'histoire des États européens, vol. XXVII, 
p. 88) croit qu'en établissant la compagnie d'Oslende, Charles VI eut moins en 
vue de proléger le commerce belge , que de se procurer un moyen d'inquiéter 
les États Généraux, de les obliger à garantir sa pragmatique et de renoncer au 
subside de 1,Î30,000 fl. 
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res, tant l'empressement était grand, le capital social fut fourni 
(11 août 1723). 

Les cabinets de Londres et de La Haye n'avaient pas attendu 
jusqu'à cette époque pour se prononcer; mais du moment que la 
publication de l'octroi eut démontré l'inutilité de leurs démarches 
auprès du ministère autrichien, leur opposition prit le caractère 
d'une extrême aigreur, et en changeant de ton elle changea com- 
plètement de base. Les motifs allégués pour obtenir de Charles VI 
le sacrifice du commerce belge, ne furent plus, comme ils l'avaient 
été précédemment, des motifs de convenance ; ce sacrilice ne fut 
plus une mesure sollicitée dans l'intérêt d'un allié, mais une 
réquisition basée sur la lettre d'un traité. Le cabinet de Versailles, 
quoiqu'il n'eût aucun intérêt engagé dans la discussion, entrevit 
une occasion de susciter de nouveaux embarras à l'Autriche, et se 
joignit aux deux puissances maritimes contre la malheureuse 
compagnie d'Ostende. 

Pour comprendre le système soutenu désormais au détriment 
de la Belgique, il convient de rappeler que le pape Alexandre VI 
adjugea par une bulle {A mai 1493) à Ferdinand le Catholique, les 
contrées à découvrir à l'occident d'une ligne qu'il tira d'un pôle à 
l'autre, et qui passait à cent lieues des Açores; la partie orientale 
était abandonnée aux Portugais, en faveur desquels d'autres brefs 
pontificaux renfermaient de semblables donations. 

La sentence arbitrale d'Alexandre VI, loin de calmer les par- 
ties, souleva des difficultés que chercha à aplanir un traité conclu 
à Tordésillas (7 juin 1 i9t) : le méridien du souverain pontife fut 
reculé de 270 lieues vers l'occident. Dès lors le globe entier fut 
partagé, quant aux découvertes maritimes, en deux portions éga- 
les, dont les Moluques devinrent le point de jonction dans l'hémi- 
sphère oriental. 

Les deux nations copartageanies convinrent entre elles que, 
pour éviter toute collision, les Portugais ne dépasseraient pas à 
l'occident la ligne fixée par le traité de Tordésillas, et que, de 
leur côte, les Espagnols renonceraient à naviguer vers l'orient par 
le cap de Bonne-Espérance. Ce devint pour ces derniers une 
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nécessite de chercher à l'ouest un passage qui leur ouvrît la vaste 
mer du Sud; la découverte du détroit de Magellan et la première 
circumnavigation du globe furent le résultat de ces recherches. 

Satisfaits du lot qu'ils s'étaient libéralement départi, et du 
monopole qu'ils exerçaient sans contradicteurs, les deux peuples 
maintinrent religieusement leur convention : les Portugais conti- 
nuèrent à se diriger vers les Indes Orientales par le cap de Bonne- 
Espérance; les Espagnols, parle détroit de Magellan. 

Cet état de choses durait depuis un siècle, quand les provinces 
septentrionales des Pays-Bas secouèrent le joug de l'Espagne, et 
arborèrent le drapeau de l'indépendance. La cour de Madrid crut 
les punir, en leur fermant les ports où leurs marchands venaient 
se pourvoir des denrées coloniales qu'ils distribuaient ensuite au 
reste de l'Europe. Cette mesure eut un résultat tout contraire à 
celui qu'on en attendait : les Hollandais, exclus de la Péninsule, 
songèrent à se procurer directement ces objets qui, jusqu'alors, ne 
leur étaient parvenus que par intermédiaires. Ils ne connaissaient 
pas les mers de l'Inde, où ils n'avaient fait encore que quelques 
insignifiantes expéditions; l'audace et la nécessité suppléèrent a 
l'habitude. Ils n'avaient pas de colonies ; ils s'en procurèreut aux 
dépens du Portugal qui (depuis I08O) gémissait sous la domina- 
tion de l'Espagne, du Portugal à qui cette fatale domination por- 
tait malheur, comme aux autres peuples obligés de la subir. 

Trois ans s'étaient écoulés depuis la défense impolitique faite 
aux Hollandais, et leurs progrès maritimes avaient été tellement 
rapides, qu'ils crurent pouvoir établir leur célèbre compagnie des 
Indes Orientales (1602); l'octroi lui abandonnait le commerce 
exclusif de ces contrées lointaines. 

Pendant les quarante années qui s'écoulèrent jusqu'au traité de 
Munster, la Hollande continua à s'agrandir aux Indes. Elle Ot 
aussi, sur les côtes d'Afrique et sur le continent américain, des 
conquêtes qui motivèrent l'établissement de la compagnie des Indes 
Occidentales (1621). 

En 1648, vint pour les Provinces-Unies le moment de négocier 
avec le petit-fils de Philippe II. La paix fut signée, et le traité qui 
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la scella fut le désastreux traité de Munster, dont la funeste 
influence s*est étendue jusqu'à nous. Il fut rédigé d'une manière 
obscure, qui laissait de larges ouvertures aux interprétations ; cha- 
cune des parties spéculait sur l'avenir, et la Hollande seule put 
mettre à profit ces clauses ambiguës. Deux articles — les articles 5 
et G — réglaient'le sort des colonies, en y maintenant le statu quo; 
tout ce que les Hollandais avaient enlevé aux Portugais leur était 
irrévocablement cédé, et on leur reconnaissait même le droit de 
reprendre, sans enfreindre le traité, les lieux dont ces derniers 
étaient parvenus à se remettre en possession; il était enfin con- 
venu que les Espagnols s'abstiendraient de la fréquentation des 
places que les Hollandais occupaient dans les Indes, et récipro- 
quemeiit. 

C'est de ces deux articles combinés avec la bulle d'Alexandre VI 
et le traité de Tordésillas, que la Hollande, dans le débat concer- 
nant la compagnie d'Ostcnde, fit dériver son droit d'exclure la 
Belgique du commerce des Indes. Une lutte très vive s'engagea 
sur r interprétation des dispositions invoquées. Des livres, des 
mémoires, des pamphlets furent publiés de part et d'autre 

L'argumentation principale, de la part de la Hollande, consis- 
tait h d ,re q ue » d'après la démarcation anciennement établie par 
les bulles des papes et par le traité de Tordésillas, l'Espagne 
n'avait, à l'époque du traité de Munster, aucun droit de commer- 



t Voici l'indication des principaux ouvrages qui furent publiés à l'occasion de 
ce dtfbal : 1° Barbcyrac , Défense du droit de la compagnie hollatuiaise des Indes 
orientales contre les nouvelles prétentions des habitants des Pays-Bas autrichiens, et 
les raisons ou objections des avocats de la compagnie dOslende. La Haye, 1745. 
î° Neny, Réfutation des arguments avancés de la part de MM. les directeurs des com- 
pagnies d'Orient et d'Occident des Provinces- Unies , etc. Bruxelles, 17Î3. 3° Neny, 
Réponse au discours répandu dans le public, intitulé : Dissertation sur le droit qu'a la 
compagnie, etc. i-Pumonl ( l'auteur du Corps universel diplomatique), La vérité du 
droit, du (ait et de l'intérêt de tout ce qui concerne le commerce des Indes établi aux 
Pays-Bas autrichiens, etc. 5» Patlyn, Mare liberum ex jure naturœ, gentium et civili 
assertum, vindicatum, redivivum. 6" Westervcen, Dissertatio de jure quod compeiit 
societati privilegiata fmderati Belgii , etc. 7° Von Berger ou Bcrgerus , Grundlicke 
Erweisung von ihro keysertichen Majestael habendem Rechte zu Aufrichtung einer Osl 
und West-Indischen Compagnie in dero Osterreichischen Niederlanden. 



Digitized by Google 



INTRODUCTION. 57 

cer dans tout l'espace compris entre le cap de Bonne-Espérance 
et les Moluques; que par le traité de Munster même, Philippe IV 
s'était engagé a maintenir la navigation dans les limites où elle 
s'était tenue jusqu'alors, sans pouvoir s'étendre plus avant; que 
l'engagement de Philippe IV devait être sacré pour Charles VI, 
puisque Philippe avait stipulé pour tous ses héritiers et succes- 
seurs. A la vérité, le traité de Munster ne parlait que des Espagnols, 
et non des Belges; mais il était impossible, disait-on, que ce traité 
imposât à une partie des sujets de Philippe des obligations dont 
d'autres seraient exempts; comment les Belges auraient-ils joui 
d'un privilège dont les Espagnols ne jouissaient pas, eux qui 
devaient en être exclus à bien plus forte raison, puisqu'ils n'avaient 
à cette époque jamais navigué aux Indes, et que leurs droits, s'ils 
en avaient eu, étaient prescrits par le non-usage? 

Jamais argumentation politique ne couvrit plus scandaleuse 
mauvaise foi. C'était le gouvernement protestant de la Hollande, 
soutenu par le gouvernement protestant de l'Angleterre, qui fai- 
sait revivre au xvm e siècle, pour s'en faire une arme contre ses 
rivaux, un des actes les plus exorbitants de la puissance papale au 
moyen âge, un acte que les conquêtes maritimes de la Hollande 
et de l'Angleterre avaient mis elles-mêmes au néant. C'était la 
Hollande qui, après avoir fait de si glorieux efforts pour établir la 
liberté des mers, se retournait contre le principe de sa propre ori- 
gine, et, à un siècle de distance, se mettait à réfuter par des argu- 
ties le célèbre ouvrage que Grotius avait consacré à la défense de 
ses droits. On invoquait, pour exclure la Belgique de la navigation 
des mers lointaines, une prescription de non-usage, comme si la 
Hollande et l'Angleterre ne s'étaient pas trouvées autrefois dans la 
même position à l'égard de l'Espagne et du Portugal, qui les 
avaient devancées d'un siècle. On faisait revivre le traité de Tor- 
désillas contre l'Espagne pour l'exclure de l'hémisphère oriental, 
et on ne le laissait pas subsister en sa faveur, car elle n'avait plus 
le monopole de l'hémisphère occidental. On^assimilait les Belges 
aux Espagnols, comme si les deux pays, quoique soumis au même 
souverain, n'avaient pas toujours eu une existence distincte, 
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comme si leur séparation actuelle n'en était pas elle-même une 
preuve évidente. De quel droit pouvait-on interdire à la Belgique 
la faculté de parcourir les mers, faculté dont jouissaient tous les 
États maritimes de l'Europe; à une époque surtout où l'Espagne, 
le Portugal, l'Angleterre, la Hollande, la France, le Danemarck 
avaient leurs colonies? 

Jamais on n'avait songé à donner au traité de Munster cette 
interprétation, dont l'invention tardive fut due, suivant toute appa- 
rence, à un avocat des compagnies hollandaises, nommé Abraham 
Westerveen. En 1698, lorsque la Belgique était encore gouvernée 
par le même souverain que l'Espagne, un octroi avait été obtenu 
de Charles H pour y établir une compagnie qui ût le commerce 
des Indes Orientales; cet octroi avait été publié sans opposition ni 
protestation de la part de la Hollande, mais il ne put recevoir son 
exécution, par suite de la guerre à laquelle donna bientôt lieu la 
succession du monarque espagnol. Peu d'années après, avant 
même que l'Autriche fût entrée en possession de la Belgique, 
lorsque le pays était encore soumis à des commissaires anglais et 
hollandais, plusieurs vaisseaux partirent des ports de la Flandre 
pour les Indes Orientales, sans que ces étrangers y missent le 
moindre obstacle. Les armements continuèrent, quoique peu con- 
sidérables, et ni à Anvers où fut conclu le traité de la Barrière, ni 
à la Haye où se négocia la convention de 1718, ou ne tenta de 
irou>' er dans le traité de Munster un moyeu de s'y opposer. Ce 
système ne figure pas même dans les premières notes adressées au 
cabinet de Vienne par l'Angleterre et par la Hollande. 

Quant aux écrits publiés à l'occasion de ce débat, ils sont d'une 
rédaction diffuse et pénible. Le point de vue en est aussi rétréci, 
que si le débat n'avait pour objet qu'un intérêt ordinaire de pro- 
cédure. Les défenseurs de la compagnie belge, dont la cause était 
si belle, suivent leurs adversaires dans toutes leurs arguties sans 
bonne foi; ils développent aussi en faveur de la Belgique un 
genre d'argument qui atteste l'absence de dignité nationale. Ils ne 
manquent pas d'insister sur cette considératiou, que la Belgique 
doit servir de barrière à la Hollande ; que si elle n'a pas de com- 
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merce, elle s'appauvrira au point de ne pouvoir ni lui payer ses 
subsides, ni entretenir convenablement ses forteresses; que, dès 
lors, il est de l'intérêt des Étals Généraux de ne point lui inter- 
dire le commerce qu'elle ambitionne; puis, au risque de paraître 
peu logiques, ils ajoutent : Ce commerce, en délinitive, à quoi se 
réduit-il? presqu'à rien : au droit d'envoyer, chaque auuée, deux 
ou trois navires aux Indes, et de se pourvoir des denrées colonia- 
les nécessaires à la consommation intérieure. 

Ainsi l'on s'amoindrit le plus qu'on peut, on se crée des titres 
a une tolérance de dédain, on se fait eu quelque sorte un bouclier 
de sa propre humiliation. Triste fruit d'un long asservissement à 
des dominations étrangères qui rabaissent un peuple à ses propres 
yeux, et, lui faisant perdre sa dignité et ses susceptibilités de 
nation, l'assimilent à ces mendiants qui se prévalent de leurs infir- 
mités pour solliciter la commisération publique. 

C'est aussi cette position particulière de la Belgique, cette situa- 
tion subalterne qui frappa ses efforts de stérilité. Le souverain 
qui la gouvernait sans la connailre, ne prit jamais ses intérêts à 
cœur, et ils n'eurent daus sa pensée qu'une place secondaire. La 
cour de Vienne tenait à la possession de la Belgique par amour- 
propre, non par intérêt ni par affection, et ce pays ne pouvait en 
attendre les mêmes sollicitudes que les territoires soumis plus 
directement a la domination de l'empereur, ou intéressant de plus 
près l'honneur de sa couronue. 

Une préoccupation absorbait alors Charles VI. Désespérant 
d'avoir des héritiers mâles, il crut que, pour assurer ses États à sa 
fille Marie Thérèse, il convenait de déterminer la manière dont 
sa succession se réglerait; tel fut le but qu'il se proposa dans le 
document auquel il donna le nom de pragmatique sanction. La 
pragmatique déclarait que toutes les possessions de la maison 
d'Autriche formeraient une masse indivisible, qui se transmet- 
trait aux héritiers mâles de l'empereur, s'il en survenait, et, à leur 
défaut, aux archiduchesses ses filles. Faire agréer cette pragmati- 
que par l'empire et dans ses États héréditaires, ne lui suffisait 
pas; il voulait la faire reconnaître par les puissances européennes. 
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Cet intérêt le passionna beaucoup plus que celui de la compagnie 
d'Ostende. 

Ce fut quelques mois après la publication de l'octroi de cette 
compagnie que s'ouvrit (1724, avril), le congres de Cambrai; il 
avait pour mission priucipale de réconcilier Philippe V et Char- 
les VI, car ce dernier n'avait pas encore officiellement renoncé à 
ses prétentions au trône espagnol, et cette mésintelligence mena- 
çait constamment l'équilibre politique établi par les traités 
d'Utrecht. Les négociations préliminaires furent longues. Une 
année déjà s'était écoulée depuis l'ouverture, sans que les pléni- 
potentiaires parussent avoir fait un pas vers une conclusion, quand 
on apprit tout a coup que les parties belligérantes s'étaient avisées 
de conclure la paix sans employer d'intermédiaires. C'était le 
résultat du dépit qu'avait causé à Philippe V le renvoi de l'infante 
destinée à Louis XV. En deux jours (1723, 30 avril et 1 er mai), 
trois traités furent signés à Vienne entre l'Espagne et l'Autriche. 
Le premier déterminait les conditions de la réconciliation; le 
deuxième stipulait une alliance défensive, et contenait une disposi- 
tion hostile à l'Angleterre, celle où l'Autriche promettait ses bons 
offices pour faire restituer à l'Espagne Gibraltar et Port-Mahon; 
le troisième accordait, dans les ports de la monarchie espagnole, 
aux Belges comme sujets de l'empereur, les avantages dont jouis- 
saient les Anglais et les Hollandais. 

A cette nouvelle, les cours de Londres et de Versailles prirent 
l'initiative de la résistance. Elles entraînèrent assez aisément le 
chef de la monarchie prussienne, et, quatre mois après (5 septem- 
bre), les trois puissances signèrent un traité qui prit le nom 
d'alliance de Hanovre; il était destiné à coutre-balancer les effets 
de l'alliance qui venait de se conclure à Vienne. 

De part et d'autre on s'occupa à recruter des accessions. La 
cour impériale gagna à sa cause le cabinet de Saint-Pétersbourg, 
et parvint à obtenir du roi de Prusse qu'il se retirât secrète- 
ment de l'alliance de Hanovre. La France et l'Angleterre, de leur 
côté, cherchèrent à attirer la Hollande, dont on était formellement 
convenu de réclamer l'adhésion. 
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Dans l'état d'aigreur où se trouvaient les rapports du cabinet de 
Vienne avec celui de La Haye, cette adhésion était infaillible; 
cependant les États Généraux, songeant aux 600 millions de 
florins que leur avait fait dépenser la coopération à la guerre pour 
la succession d'Espagne, hésitèrent près d'une année avant de 
s'associer à une alliance qui menaçait de nouveau la tranquillité 
du monde. Peut-être une politique habile eûl-clle tiré parti de 
cette répugnance ; mais les négociations entamées à ce sujet furent 
conduites, de la part de l'Autriche, avec peu d'habileté, et 
les Étals Généraux se décidèrent (1726, 9 août) à accéder à l'al- 
liance de Hanovre. La Suède et le Danemarck suivirent cet 
exemple. 

L'Europe semblait à la veille d'une conflagration générale, 
quand des propositions de paix partirent de la cour dont on de- 
vait le moins en attendre ; l'empereur demanda de laisser à des 
juges impartiaux à décider si l'établissement de la compagnie 
d'Ostende était ou non contraire aux traités. L'offre fut rejetée, 
mais cette première ouverture en amena d'autres, et, après plu- 
sieurs ultimatums, le monarque a qui l'on fit, relativement à sa 
pragmatique, des promesses séduisantes, consentit à signer les 
préliminaires de Paris (1727, 31 mai); il y déclara que « n'ayant 
« d'autre but que celui de contribuer à la tranquillité de l'Europe, 
« et voyant que le commerce d'Ostende avait causé des inquiétu- 
« des et des ombrages, il consentait à ce qu'il y eût suspension 

< de l'octroi de la compagnie d'Ostende, et de tout commerce des 

< Pays-Bas aux Indes, pendant l'espace de sept ans. > 
L'impression produite en Belgique par la suspension de la com- 
pagnie d'Ostende, suspension regardée à bon droit comme une 
abolition anticipée, fut d'autant plus profonde, que l'on y avait 
pris fort au sérieux les promesses réitérées d'une protection 
efficace. Quelques bruits fâcheux avaient circulé, mais on n'y 
croyait pas; ils étaient, disait-on, répandus par l'ennemi, pour 
intimider et faire baisser les actions. La publication des prélimi- 
naires vint prouM|r que ces bruits étaient malheureusement fondés. 
Ce fat un désillusionnement cruel, caries débuts de la compagnie 
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remplissaient d'espoir tous ceux qui rêvaient la résurrection de 
notre ancienne prospérité. Les actions étaient encore à 128 la 
veille de la suspension, et nul détenteur ne voulait vendre; l'es- 
prit des préliminaires était à peine connu, qu elles tombèrent à 
48. En revanche, la compagnie anglaise des Indes Orientales réa- 
lisa, en 1728, un bénéfice de 200,000 livr. sterling de plus que 
les années précédentes, et arrêta l'armement pour la Chine de 
trois vaisseaux, au lieu d'un qu'elle s'était jusqu'alors contentée d'y 
envoyer. 

La compagnie d'Ostende ayant élé déclarée suspendue, non 
abolie, il fallait songer à la soutenir pendant sept ans ; sans cela, 
mieux eût valu une abolition définitive, puisque les capitaux 
devaient rester improductifs et les frais d'administration conti- 
nuer. Le ministère autrichien s'était montré oublieux; des intérêts 
du commerce belge, au point de ne stipuler aucune mesure con- 
servatrice. On proposa plusieurs moyens, mais ils eussent pu 
mécontenter les deux puissances maritimes, et l'Eni pereur, tou- 
jours tremblant sur le sort de sa pragmatique, n'osa y recourir. 
Tout commerce cessa donc réellement du port d'Osteude aux 
Indes. 

Le congrès où il avait été convenu de décider la question, s'ou- 
vrit à Soissons en juin 1728. Nulle difficulté sérieuse ne s'oppo- 
sait à ce que Charles VI obtint, pour sa pragmatique sanction, 
la garantie des États qui avaient des représentants dans cette 
assemblée; mais la cour de Versailles s'y montra contraire, unique- 
ment pour faire acte d'hostilité à l'Autriche, et le congrès ne larda 
pas à lomber dans une inaction complète. En imputant ces relards 
au cabinet de Vienne, on éveilla la susceptibilité de la cour de 
Madrid, et le traité de Séville (1729 , 9 novembre) vint subitement 
apprendre à l'empereur que son allié l'abandonnait. Après quel- 
ques vaines tentatives pour calmer une indignation assez naturelle, 
les négociations furent rompues. 

Aucune des puissances cependant ne voulait de la guerre; elles 
savaient trop, par l'expérience des dernières aipées, ce qu'il en 
coûtait pour la faire. Le cabinet de Versailles, seul, était réelle- 
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ans, elles ne répondirent que par des défaites aux avances de 
la cour de Vienne. 

Avertie par l'expérience, celle-ci eut soin, cette fois, de ûxer un 
délai, passé lequel elle pouvait revendiquer l'exercice d'une préro- 
gative naturelle; elle eut même le bon esprit de réunir, dans un 
seul article, la disposiliou relative à la compagnie d'Oslende et 
celle qui concernait la fixation du tarif; les deux dispositions étant 
corrélatives, elle pouvait, à l'occasion, se prévaloir de la non- 
exécution de l'une pour revenir de la décision prise h l'égard de 
l'autre. 

Les Hollandais s'aperçurent aisément de l'intention qui avait 
dicté l'article 5, et tous leurs efforts tendirent à obtenir la disjonc- 
tion de deux objets absolument étrangers, disaient-ils, l'un à l'au- 
tre, et qui n'eussent pas dù entrer dans une même disposition. 
L'abolition de la compagnie d'Oslende leur plaisait sans doute, 
mais la perspective de devoir modifier un tarif conforme à leurs 
intérêts, leur souriait beaucoup moins; ils ne se donnaient même 
pas la peine de dissimuler leurs intentions à cet égard, tout eu 
affirmant que le retard ne procédait pas de leur fait. Us eussent 
aussi voulu étendre aux Indes Occidentales la défense de trafiquer, 
quoique la discussion n'eût jamais roulé que sur les Indes Orien- 
tales. Il eût même fallu déclarer que des vaisseaux, quels qu'ils 
fussent, venant des Indes, ne pourraient entrer dans les ports de 
la Belgique; c'était non seulement exclure les Belges de la naviga- 
tion des Indes, mais fermer leurs ports à l'étranger, les mettre 
dans la nécessité de recevoir des Hollandais eux-mêmes les den- 
rées coloniales que réclamait la consommation intérieure. 

L'Autriche, heureusement, dans cette occasion se montra 
inflexible, et les États Généraux, après avoir mûrement pesé les 
avantages du traité, se décidèrent à accorder leur accession (1732, 
20 février). 

Ces prescriptions si dures furent inexorablement exécutées. 
Vainement essaya-t-on de se soustraire par la fraude à ce déplo- 
rable abus de la force; la malheureuse compagnie d'Oslende fut 
poursuivie dans ses derniers débris avec un incroyable acharne- 
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çaise, continuant ses suecè3, s'empara du Brabant septentrional 
et de la Flandre zélandaise (1747). 

Après sept années de guerre, la paix fut de nouveau rétablie. 
Le traité d'Aix la-Chapelle (1748, 18 octobre) rendit la Belgique à 
l'Autriche, qui s'opposa à toute mention du traité de la Barrière: 
en signant les préliminaires sans la consulter, l'Angleterre et la 
Hollande l'avaient, disait-elle, libérée de tous engagements anté- 
rieurs. Elle consentit enfin à laisser les Étals Généraux prendre 
possession des places où on leur avait reconnu le droit de tenir 
garnison; mais dans l'état de délabrement où la guerre les avait 
mises, elles ne pouvaient être de grande utilité, et ce devint un 
prétexte de refuser des lors le payement du subside accordé eu 
vue de la défense du territoire. 

Nous nous sommes ici proposé de rechercher ce que valut à la 
Belgique, sous le rapport des intérêts internationaux, ceite nou- 
velle association à une monarchie étrangère; nous n'avons donc 
pas à examiner le règne de Marie-Thérèse en lui-môme. S'il fal- 
lait nous expliquer à cet égard, nous dirions que le souvenir de 
cette grande reine, conservé par le peuple après un demi siècle, 
vaut mieux que tous les panégyriques, répond à toutes les criti- 
ques. La prospérité de notre pays fut en effet aussi complète que 
possible. 

De ce que le gouvernement favorisa surtout les progrès de 
l'agriculture, on conclurait a tort qu'il porta peu d'intérêt aux 
autres sources de la fortune publique; il ne faut pas perdre de 
vue la position que le voisinage, de la Hollande avait faite au com- 
merce belge, ni l'état peu avancé de l'industrie dans la plus 
grande partie de l'Europe. D'ailleurs la question de savoir jusqu'à 
quel point le développement démesuré de l'industrie importe au 
bonheur d'un peuple, est un de ces graves problèmes dont l'avenir 
garde la solution. 

On a supposé à la fille de Charles VI un catholicisme fervent, 
qui ne lui laissa pas la liberté d'action nécessaire; son adminis- 
tration fut religieuse, mais elle ne fut pas bigote. Marie-Thérèse 
ne sacrifia jamais les intérêts de l'État, la dignité du pouvoir aui 
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La rivalité qui divisait les maisons de Bourbon et de Habs- 
bourg durait depuis un siècle et demi, quand la guerre éclata 
entre la Frauce et l'Angleterre (1755), à propos de la délimitation 
de leurs colonies d'Amérique. Jusqu'à celte époque, la cour de 
Vienne avait eu constamment pour alliées les deux puissances 
maritimes, dont l'intérêt s'opposait à tout agrandissement de la 
France en Belgique ; de son côté le cabinet de Versailles avait cul- 
tivé l'amitié de la Prusse, qui était devenue, depuis la fin du 
xvu c siècle, la rivale de l'Autriche en Allemagne. Telle fut notam- 
ment la position respective de ces différents États, dans la guerre 
de la succession de Charles VI. 

Mais cette guerre, loin do resserrer les liens qui unissaient les 
cabinets de Vienne et de Londres, contribua à les relâcher : l'un 
se plaignit des sacrifices que son allié avait exigés de lui , de la 
froideur avec laquelle il avait soutenu sa cause; l'autre, de l'oubli 
dont on payait ses bons offices. L'intervention des gouverne- 
ments est rarement désintéressée; ils sont toujours disposés à 
exagérer l'importance d'un service rendu et à crier à l'ingratitude. 
Quand le ministère anglais, dans sa lutte avec la France, réclama 
les secours que l'Autriche lui devait en vertu des traités, on 
voulut y mettre des conditions qui déplurent, et qui engagèrent 
George H à se rapprocher de la Prusse. Bientôt fut conclu entre 
les cours de Londres et de Berlin , dans l'intérêt de l'électoral de 
Hanovre, un traité (1756, 16 janvier) qui souleva la méfiance du 
cabinet de Versailles. Depuis longtemps le chef de la diplomatie 
autrichienne, Kaunitz, caressait l'idée d'un rapprochement entre 
les cours de Versailles et de Vienne ; il mit adroitement la cir- 
constance à profit, et, trois mois après (1 er mai) , le traité de 
Paris fut signé. 

Quoiqu'il bouleversât le système des alliances européennes, ce 
iraité ne présentait rien d'immédiatement hostile soit à la Prusse 
soit à l'Angleterre; il devait avoir pour la Belgique ce résultat 
avantageux, de la préserver à l'avenir des invasions qui précé- 
demment l'avaient frappée à chaque collision nouvelle entre les 
maisons de Habsbourg et de Bourbon. Mais des passions person- 



— / 

Digitized by Google 




* m «^reuV • ^w^Viérëae n'avait cédé ^^SramU 

W«^^«vfct\V, et Vou\s TvN &&\mt frapper \e roi de * r ^ ff 

Vas e^^5 dans son é\ceAor& te Wanovre , que Fr«^«^* ra ; té , { * 

*^r*té de détendre. \\ >j eut donc un nouveau B arc/j/ e pn 

jBè^v^ ai V projeta \e némembrement de la nn*^ ^-oi <fe JVm 

v Ve. i: impératrice dc\Vv\%s\e, rllisabetb , que ^ riche el j 
Yl offensée par ses sarcasmes, se joignit à Y de Saxe. 

~nce. Cet excmp\e tut suw\var\es rois de Suè<3*^ gr C a la Silési 
>ans ce nouveau traité, la toat de Vienne s'a«^-% ^ sa fienne.?; eJJ< 

un notable agrandissement de ses possession^ Ue/g/'que, el 

sentit, en retour, a uo démembrement de ""^^ <j c [ Crr ji oire 

-mit d'abandonner kltF*** 06 » avcc une i r^"* 3 .?» de Beau- 

n tour, le fort de la Knoque, les villes de C ^^^^ ,i e Mons et 
»nt, d'Ostende, de Nieuport, d'Xpres, de | urE al<3 se réalisa pas 
me de Tournai, dans certaine éventualité fl a * ^ ^ le lot de l'in- 
f l ^s que les aulres; le reste du pays serait dev rAulriche 
,J**ït don Philippe, duc de Parme, au détnnien 

^vait s'agrandir en Italie. |tats «Je cette cruelle 

Nous n'avons pas à dire les faits ni les resu f , e| ne# n 

, 1 lourdement 

^Merre de 



uns |ia» a uirc - , gui 

sept ans \ qui ^ S \}°^ Z*«***** * >,r SCS dV ° rlS 
° us importe peir que ^f^J^ presque < 

Kl: \T~- Retraité de n ait p 



cl é se spt ; rée j <i n i 



«roïques, les embarras d'une P'Jf^^'^^ion organisée contK 

3 me " aCt t *«Ué de 1737 pas été rati 



Mt rendu vaines les 

; il nous importe peu que n» ^ démembrement de la Bel 
». La cour de Vienne soosc» ^ ^ constater. 

\>ique ; c'est le seul fait que n0US v *.^ v aus v \ Us . Vard (1777), à foc 
Elle y consentit de nouvea v - ière , el ce îu\ ^core par l'olTre d 
casi.rt» <ïe la succession de Ba ^ aesarina ^ T y opposition du 

deux provinces belges quelle 



de ses" compétiteurs. TU érèse n'aw. souffert de pare 

One la popularité de Mar.c- 

« On a ealculd d ? XKS 

\ Cours d histoire des États europé^ 
ratification /j pas. 



; /a guerre àc vo i. x V \ \ v \v^ »? letul , el Se* 
* KoX- ^ XVl UV^ ^ x 1^ preuve d 



bjqitizdd by Google 



50 HISTOIRE DES BELGES. 

actes, la chose n'a rien qui doive étonner ; les conventions qui les 
recelaient sont restées enfouies dans l'arsenal de la diplomatie, 
et n'ont été publiées que de nos jours. Le Belge ne vit donc et ne 
dut voir que l'administration intérieure, dont le caractère fat 
chez nous ce qu'il était du reste alors dans toute la monarchie 
autrichienne : débonnaire, prudent, et favorable au bien-être du 
peuple. 

Marie-Thérèse fut activement secondée, dans sa noble et glo- 
rieuse mission, par son beau-frère le prince Charles <le Lorraine, 
un nom qui a laissé également d'honorables souvenirs en Bel- 
gique. Tous les deux moururent (1780) à peu de mois de distance, 
emportant dans leur tombe la tranquillité de notre pays, que 
Joseph II troubla bientôt après par ses innovations. 

Le début du nouveau souverain dut rappeler aux Belges, quoi- 
qu'à un degré moindre, l'administration faible et inconséquente 
de son aïeul. Dans l'année qui suivit son avènement (1781), 
Joseph II visita la Belgique; il y trouva les esprits préoccupés de 
la position nouvelle que la guerre pour l'indépendance des États- 
Unis d'Amérique venait de faire à la fois à la Hollande et à la 
Belgique. 

Celle puissance hollandaise, dont le voisinage avait tant coûté 
à nos pères, avait bien décru depuis un demi-siècle, et la Bel- 
gique pouvait entrevoir enfin dans l'avenir des jours meilleurs, 
où elle se relèverait de l'humiliante oppression des traités de 
Munster et de la Barrière. Trop confiants dans l'alliance anglaise 
qui deviut bientôt un orgueilleux protectorat, trop rassurés par 
le traité de la Barrière contre de nouveaux envahissements de la 
France, les États Généraux s'étaient laissés aller à ne plus*voir 
dans les affaires de l'État que des intérêts mercantiles, et à user 
de parcimonie dans les mesures relatives à la défense du terri- 
toire, en alléguant la situation obérée du trésor. La guerre de la 
succession de Charles VI avait dévoilé les effets de cette impré- 
voyance, qui était appelée à porter de nouveaux fruits sous le 
règne de Joseph II. 

Les dissensions intestines étaient à elles seules une funeste 
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vaient autrefois sillonnés des navires de toutes les nations du 
globe. 

La situation générale de l'Europe et celle de la Hollande étaient 
propres à encourager l'empereur. La guerre maritime durait encore 
à celte époque. La paix, il est vrai , fut conclue bientôt après 
mais l'Angleterre devait éprouver le besoin de repos , et eût été 
peu disposée à prendre, contre l'empereur, le parti de la Hollande 
qu'elle venait de compter parmi ses ennemis. Le roi de Prusse, 
Frédéric H, se faisait vieux et commençait à apprécier les dou- 
ceurs de la paix; il n'aurait pas compromis, pour de faibles inté- 
rêts, le sort des provinces conquises dont il avait obtenu l'aban- 
don. La Russie, préoccupée de ses projets sur la Turquie, 
cultivait soigneusement sa nouvelle alliance avec l'Autriche. Quant 
à la France, l'empereur avait foi dans une alliance qui datait de 
vingt-cinq ans, et a laquelle les liens de famille avaient, parle 
mariage de Louis XVI avec la fille de Marie-Thérèse, donné plus 
' de solidité encore. 

Jamais, depuis la révolution du xvr* siècle, la situation exté- 
rieure n'avait été meilleure pour la Belgique. Joseph II le comprit. 
Sa politique porta malheureusement le cachet de l'impétuosité 
impatiente et de la légèreté de son caractère. 

Le subside du traité de la Barrière n'était plus pavé à la Hol- 
lande; mais les soldats étrangers, stationnés sur* nos places 
publiques, avertissaient que le traité continuait a subsister dans 
sa clause la plus humiliante. Pour s'y soustraire, l'empereur ne 
recourut ni à la force, ni à des négociations que ses adversaires 
eussent pu, comme d'habitude, traîner en longueur : il ordonna 
la démolition de nos forteresses, et les troupes hollandaises aban- 
donnèrent notre sol ». Les États Généraux réclamèrent l'exé- 

> Les préliminaires furent signés à la fin de 1782 et au commencement de 1783. 
Entre l'Angleterre et la Hollande, les préliminaires furent signés le 2 septem- 
bre 1783. 

* Schœll (Histoire abrégée des Traités dt paix, période III, ch. 19) explique cette 
conduite de Joseph H, nou par 1 intérêt qu'il portait à la Belgique, mais par le 
désir de préparer les voies à un projet d'échange avec la Bavière, projet dont 
nous dirons quelques mots. 
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« cour sont telles, qu'il <*y'eot parfaitement nul et inutile; et 
« par là nous vous avons 'OUrai une bien meilleure barrière et 
« plus sûre que Vautre, q" 1 ' es ' chimérique , . » 

Le démantèlement des places fortes de la Belgique a été imputé 
à crime à Joseph II : il laissa, a-t-on dit, le pays ouvert aux 
armées que la Convention, douze ans plus tard, lança sur l'Eu- 
rope. Sa confiance aveugle dans V'a/iiance française fut, ^ 
doute, d'une incroyable imprévoyance. " convient néanmoins de 
ne pas oublier que le démantèlement avait été commencé par | e 
maréchal de Saxe, et que nos forteresses tombaient eo ruine 
quaod elles furent rendues à l'Autriche , après la paix d*Ai x -| a . 
Chapelle. 

Ce premier succès devait engager l'empereur à exiger davan- 
tage. La cession territoriale, consentie pa r le traité de la Barrière, 
n'avait été que partielle. Sur ce point, l'opinion publique s était 
si vivement prononcée, que les États Généraux n'avaient pu obte- 
nir l'exécution complète de la convention, malgré le caractère 
facile et débonnaire dont le ministère de* Charles VI fit preuve 
dans le cours de ses démêlés avec eux. Une maladroite mesure, 
prise par une autorité hollandaise, foum i t ^ Joseph II l'occasion 
de revenir sur la partie de la cession cjni ava it été exécutée. 

La garnison hollandaise du fort d e I_i e fkenshoeck avait fait 
enterrer un de ses morts dans le cimetière du Doel (1783). Le 
Doel était au nombre des localités dont l'abandon, promis par 

« Ce passage est extrait textne* lemeui d'un rtijn 0t __ in «m'une brochure contem- 
poraine, intitulée : Réflexion* **' T*."™*"****^ ^inistérieUe entre le prince de 
Kavnitz et U comte de Wassenaer, amùassad*^ Pta^Générans à Vienne, dit 

aTolr eu réellement lien. La plupart des »*«toi-t e 5". reffar dé cette déclaration 
dn ministre autrichien comme authentique. ^ x-^^ ^si que lauteor de la 
brochure avait été bien informé. «connu an» 
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l'Autriche, n'avait pas été effectué, et la souveraineté s'y exerçait 
au nom de l'empereur. Le fait en lui-même importait peu, quoi- 
que le commandant hollandais, par la solennité extraordinaire 
qu'il lui avait donnée, les cartouches à balle qu'il avait distribuées 
à ses soldats, se fût permis une espèce de bravade '. Mais la cour 
de Vienne attendait une occasion, et n'eut garde de laisser 
échapper celle-ci. 

L'acte fut envisagé comme violation de territoire, et le gouver- 
nement de Bruxelles donna ordre de tirer vengeance de ce qu'il 
appelait une atrocité. Un détachement de troupes impériales se 
transporta au Doel , pour prêter main-forte au bailli qui fit déter- 
rer le cadavre, et le fit jeter ensuite dans les fossés de Lielkens- 
hoeck. Eu même temps, un autre détachement se mettait en pos- 
session de quelques localités contestées, et de plusieurs forts 
également cédés à la Hollande par le traité de la Barrière. Cette 
conquête fut aisée, car les Etals Généraux se trouvaient pris au 
dépourvu; le fort Saint-Donat, par exemple, avait pour toute gar- 
nison quatre soldats et un caporal, et le fort Saint-Paul, deux 
soldats seulement. 

Joseph II était donc décidé à envisager le traité de la Barrière 
comme ayant perdu toute force obligatoire. Ce n'était pas, quoi 
qu'on en ait dit, un système injuste au fond et insolite dans la 
forme. Une des obligations principales imposées à la Hollande 
avait été la révision d'un tarif désastreux pour la Belgique, que 
Charles VI s'était engagé à ne modifier que de concert avec les 
puissances maritimes. A plusieurs reprises, des négociations 
avaient été entamées, mais toujours sans résultat; les États Géné- 
raux, fidèles à leur système de temporisation, avaient su élever 
obstacle sur obstacle et empêcher une solution. En 1731, 

« Cela résulte, non d'un acte émanant de la cour de Vienne, mais d'une réso- 
lution des Etats Généraux. Les pièces diplomatiques relatives à ce débat ont été 
publiées dans les journaux du temps. Pour de plus amples détails , nous ren- 
voyons à un article que nous avons publié dans la Revue nationale de Belgique, 
vol. III, p. I , cl aux Causes célèbres du Droit des gens, du baron de Martens, 
vol. II. 
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repoussa-t-el\e alors 1» * ^/ a/ D ' Ju lra '^ de la Barrière, parmi 
ceux dont l'observatio n , présente. Vingt-huit aus plus tard 
(en 1776), les Élals Géniaux continuant à ne pas exécuter les 
obligations qui leur étaie ,,£ '^posées, le cabinet de Vienne déclara 
qu'il n'entendait reconnais d'autres limites en. Flandre que celles 
fixées par la convention de 1664 Ce fut cette déclaration que 
Joseph II réitéra en 1785. 

La Hollande, telle que le temps et la dernière guerre maritime 
lavaient faite, n'était guère en position de lutter avec l'empereur- 
aussi, dès Je principe, montra-l-ello envers la cour impériale une 
déférence, on pourrait presque dire une humilité, qui contraste 
fort avec le ton de ses anciennes «egrocialions. L'officier, p ar j e 
fait duquel cette contestation avait éclaté, f"l désavoué et sus- 
pendu de ses fonctions, et les É.lal& Généraux réclamèrent J a 
nomination de commissaires pour arranger le différend. Ils s'atta- 
chaient, dans le mémoire qui renfermait cette demande, à démon- 
trer l'existence du traité de la Barrière. Ce mémoire fut transmis 
à leur ambassadeur à Versailles, avec recommandation de le com- 
muniquer au cabinet français, et de réclamer ses bons offices. Les 
commandants des places frontières reçurent en même temps l'or- 
dre de se rendre immédiatement à leur poste, les militaires en 
congé de rejoindre leurs corps, et certains régiments de porter 
des renforts sur les points du territoire cl ireclement menacés. 

Joseph II ayant accédé à la dematit! g des Élals Généraux, des 
conférences s'ouvrirent à Bruxelles (| 784 mai j Au début de ces 
conférences, le ministre autrichien remit aux plénipotentiaires 
hollandais le Tableau sommaire des prétentions de l'empereur. 
Les prétentions de Joseph il étaient nombreuses : il réclamait 

- La convention de IC64 avait été conclues UOu terminer les contestations qui 
.•étaient élevées, après le traité de lun 8l Lire r^pagne et la Dolianî" 
relativement à la fixation des U»"- ^«ciw^ïe. 



notamment le redressement des limites de la Flandre sur le pied 
de la convention de 4664; la démolition des forts Kruyschans et 
Frédéric-Henri, et la remise des fortifications de Lillo et Lief- 
kenshoeck en l'état où elles se trouvaient à l'époque du traité de 
Munster; la cession de quelques localités contestées; le payement 
de plusieurs sommes dues par les États Généraux, pour fourni- 
tures faites à leurs troupes, et des indemnités de divers chefs. 
Le point le plus important du Tableau sommaire était la demande 
d'exécuter la clause d'une convention conclue en 1673, clause par 
laquelle les États Généraux, reconnaissants du secours que l'Es- 
pagne leur avait fourni pour repousser l'invasion de Louis XIV, 
s'étaient engagés à lui abandonner Maeslricht avec le comté de 
Vroenhovcn et ses dépendances dans l'ancien pays d'outre Meuse. 

Les Étals Généraux ne tardèrent pas à publier leur réponse 
au tableau sommaire (46 juin). Le traité de la Barrière, disaieot- 
ils, n'avait rien perdu de sa force; il ne suffisait pas, pour anéantir 
un contrat synallagmalique, qu'une des deux parties déclarât ne 
plus en vouloir. Ce n'était donc pas a la déclaration de 1664 qu'il 
fallait se reporter, pour déterminer les limites entre les deux 
pays, mais aux traités plus récents. Néanmoins les États Géné- 
raux consentaient, par déférence pour l'empereur, à conclure à ce 
sujet de nouveaux arrangements. Ils montraient aussi les inten- 
tions les plus conciliantes quant à la démolition des forts, à la 
cession des localités réclamées par l'Autriche et au payement de 
ce qu'elle disait lui être dû. La réclamation qui avait Maeslricht 
pour objet était autrement envisagée. On ne contestait pas à 
Joseph II sa qualité d'héritier des monarques espagnols; on allé- 
guait seulement ce moyen général, que les traités postérieurs à la 
mort de Charles II avaient stipulé les conditions auxquelles 
l'Autriche devait posséder la Belgique, et que Maeslricht avec le 
comté de Vroenhoven appartenait a la Hollande, en vertu de 
conventions solennellement garanties par les puissances euro- 
péennes. On opposait aussi, comme on l'avait déjà fait précédem- 
ment, diverses prétentions pécuniaires de la Hollande et de son 
stathouder à charge de l'Espagne. Le mémoire se terminait par 
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La cour de \ienne produisit (18 août) un nouveau mémoire en 
réplique, puis Joseph II fît remettre aux commissaires hollandais 
son ultimatum (23 août). H y parlait encore de aes sentiments 
favorables pour la république, et de l'affection qu'il lui portait; i( 
disait avoir trouvé un moyen de mettre fin à la difficulté : j e8 
États Généraux devaient ouvrir /'Escaut, en déclarer la naviga- 
tion libre, ne plus s'opposer à ce Que Je « Belges fissent le com- 
merce des Indes, et reconnaître à l'empereur le droit de régler 




ces 

conditions, il tenait ses prétentions terri toriales et pécuniaires 
pour compensées par les contre-pré ton fions de la Hollande. Telle 
était sa dernière résolution , disait-il, et l'Escaut devenait désor- 
mais à ses yeux entièrement et absolument libre. Pas ses ordres, 
son ministre déclara aux commissaires 1* ollandais, que « si Ton 
« donnait du côté de la république la mo i ndre offense au pavillon 
« impérial, il la regarderait comme ur*c* déclaration de guerre et 
t un acte formel d'hostilité. » 

A cette déclaration, la Belgique poi* SS a un cri de joie. Sa 
longue oppression allait donc avoir Urfc x^rmel « Revendiquez, 
c criait-on à Joseph 11, 1* îj? ilande elle-même, puisqu'elle ose 
t se mesurer avec vous. eVes -Vo\* s j> as le représentant du 
t monarque à qui ces avides re P u »Ucaiu s ont arraché une recon- 
« naissance, et le funeste traité sur lequel ils se fondent aujour- 
« d'hui? Ce traite, la force Va établi ; que , Q force l'anéantisse ! » 

La plupart des écrivains qui ont r u U i» llistoire de ce débat, ont 
relevé avec amertume les procédés p ev4 «séreux de Joseph II à 
l'égard de la Hollande. Mais P euu 0 ^ j'JJJjJ^ les efforts du 
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monarque autrichien pour faire cesser un joug odieux , révoltant 
et contre nature, imposé par une suite de circonstances malheu- 
reuses \ quand on se rappelle quelle avait été autrefois la con- 
duite de ses adversaires? La Hollande, qui, en traitant soit avec 
l'Espagne soit avec l'Autriche, ne consulta jamais que sa force 
et son intérêt, avait-elle le droit d'adresser des reproches à l'em- 
pereur? 

Les Étals Généraux répondirent à l'ultimatum de Joseph 11 
par un refus motivé mais positif, et par des mesures prises pour 
maintenir la fermeture de l'Escaut. 

Le gouvernement autrichien, de sou côté, se décida à donner 
suite à ses menaces. Un brigantin, le Louis,- reçut ordre de des- 
cendre l'Escaut; un autre navire impérial, C Attente, devait en 
même temps partir d'Ostende pour remonter le fleuve. Les 
instructions portaient de ne reconnaître en aucune façon les 
bureaux de douane ou de péage hollandais, et de ne pas se 
rendre aux injonctions qui seraient faites par des navires de 
cette nation. 

Le Louis tenta de remplir sa mission (6 octobre) , passa sous 
le canon de Lillo sans faire de déclaration, et se trouva, à la 
hauteur de Saeftingen, en présence de plusieurs vaisseaux de 
guerre hollandais; après avoir essuyé le feu de l'un d'eux, il fut 
obligé d'amener, et se décida, au bout de quarante-huit heures, 
sur un dernier refus de le laisser passer, à remonter l'Escaut. 

Une scène semblable se passa à l'embouchure du fleuve 
(12 octobre). L'Attente tomba aussi au milieu d'une escadre enne- 
mie; elle ne fut pas canonnée, mais elle fut envahie par les équi- 
pages de cinq chaloupes hollandaises qui la conduisirent sous le 
feu du vaisseau amiral. Le capitaine ne se décida à retourner, 
qu'après avoir reçu de Bruxelles des ordres à ce sujet. 

En apprenant ces voies de fait, les États Généraux déclarèrent 
que les navires capturés, s'ils ne persistaient pas à passer outre, 

' Expressions d'un article que le gouvernement de Bruxelles fit insérer dans 
son journal officiel. 
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seraient libres 4e se c * ^^lr e cetil ufr** 11 ? orté P !ail, te au gou- 
vernement de to\le^ \ r« n des traités ' inf ™' 
tion dont on n'mil *J «CT ""médiate par déférence 
pour l'empereur'. Cclui-^ 1 », donna P as moins à son ambassa- 
deur Tordre de quitter E** ^ e sans P«ndre congé, et l'ambas- 
sadeur hollandais a \\&n^ e Parut également de cette capitale, 
sans pouvoir obtenir VaucJ/^e </«'»' avait sollicitée. Cei exemple 
fut suivi par le chargé cTafTaires et par les comm issaires qui repré- 
sentaient la république à Bruxelles- 

De part et d'autre on chercha à ranger l'opinion publique de 
son côté. Les journaux favorables à la Hollande représentèrent la 
conduite de Joseph U comme une violation de tous les traités, 
comme une brutale application du droit du plus fort; la clôture 
de l'Escaut étant la condition essentielle de l'indépendance de | a 
république, le but du monarque, en exigeant la libération du 
fleuve, était moins, disait-on, de favoriser le commerce de ses 
sujets, que de donner suite à des projets cl 'agrandissement. L'Au- 
triche lit grand bruit des procédés des États Généraux à son 
égard, cl releva soigneusement tout ce qui se publiait de con- 
traire à ses prétentions; elle s'attacha à clcérnontrer que la question 
ne touchait en rien à la politique générale, et qu'il était injuste 
de lui attribuer des projets ambitieux. M\ y eut aussi , de la part 
des deux puissances litigantes, des notes explicatives adressées à 
leurs ambassadeurs dans les cours étrariçç^-es. 

L'imprévoyance et la précipitation c^i_ ie la cour de Vienne 
apporta dans toute cette affaire, démontrent q« e Jose P h 
trompé par la facilité que la llollana e , 
s'était imaginé qu'il lui suffisait de 
résistance étant plus sérieuse qu i\ rte |" 
pris au dépourvu. Loin d'être en mes UL . 

en cas d'un refus qu'il devait prévoir . ot . de profiler du premier 
moment de trouble que cette compii cat j on d'événements allait 
naturellement exciter parmi eux, il ^ avait paS même sur les 
lieux un nombre suffisant de troupe t>0ur aefel ,dre la Belgique; 
les garnisons de nos places n avaient ^ TOan jtions de guerre, ni 
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magasins où elles pussent s'en procurer. Il fallut se contenter 
d'énumérer avec emphase dans les papiers publics les renforts que 
l'on attendait d'Allemagne, et dont on portait la force à . f iO,000et 
même à GO,000 hommes. Parmi les régiments annoncés, il s'en 
trouvait un exclusivement composé de Croates et de Valaques, 
qu'on représentait comme une espèce d'ogres qui avaient tous 
six pieils au moins, et dont on exagérait à dessein l'indiscipline 
et la férocité. 

Cependant la Hollande organisait ses moyeus de défense : 
l'armée s'augmentait , des corps de volontaires se formaient sur 
différents points, des lettres de marque étaient teuues prêles 
à être délivrées au premier signal , les villes frontières se garnis- 
saient de défenseurs, des hommes et des approvisionnements 
étaient envoyés à ces forts de l'Escaut qui eussent pu, au moment 
de la rupture, faire l'objet d'un coup de main, et qui furent dès 
lors placés à l'abri de toute surprise. La présence de quelques 
centaines de soldats autrichiens que l'on envoya parader sur les 
frontières de la Flandre, fut une nouvelle maladresse; elle motiva 
une mesure désastreuse pour celte partie du pays : les États 
Généraux, prétextant ce déploiement de forces qui menaçait, 
disaient-ils, leurs possessions, inondèreut une quantité considé- 
rable de polders belges. Ces inoudatious s'effectuèrent sous les 
yeux des troupes impériales qui n'avaient pas mission de les 
empêcher, et qui ne se trouvaient pas d'ailleurs en nombre suffi- 
sant pour s'y opposer. Les divisions intestines, sur lesquelles 
Joseph II avait compté, parurent se taire en présence du danger 
commun : toute la population mâle, de 18 à 60 ans, fut invitée 
à prendre les armes. 

Pour compléter son système de défense, la république dut cher- 
cher à l'étranger un chef militaire capable de diriger ses efforts; 
le stathouder Guillaume V n'avait pas hérité des talents de ses 
aïeux. On jeta d'abord les yeux sur le général Mœllendorf, un des 
lieutenants du grand Frédéric ; mais le monarque prussien avait 
des ménagements à observer avec la cour de Vienne, et il répon- 
dit par un refus. Cependant il autorisa les États Généraux à 



- * < k e, 'k d'annal*., i 
recruter chexW\,el XéZ*^ ^ mér'l ' / corm e de Maille- 

bois, officier fatums, cT * J _ * J0) e .„ , . ' e; /e co ™te accepta, et vint 
en Hollande avec Va*s^ r 6 " connu de la cour de Ver- 

sailles. */£«///„ » 

l/fcurope semblait a la * "'edune nouvelle conflagration; car 
les cabinets qui proclama l ° leur neutralité, eussent été, malgré 
eux, entraînés dans la q** er *He. Celait donc une question de 
haut intérêt, que celle «I" 1 ' Se déballait entre l'empereur et les 
États Généraux. Aussi tous les politiques de quelque renom, 
Mirabeau entre autres, se présentèrent dans la lice pour soutenir, 
les uns la cause de la Belgique, les autres celle tle la Hollande ». 

A l'occasion de la polémique qui s'engagea alors, nous ferons 
J'aflligcante remarque que nos ennemis surent mettre à profit 
les rivalités locales, exploiter celte Taiblesse des liens nationaux 
qui résultait de nos institutions fétiératives et d'un étroit esprit 
de provincialisme. Quel sera, disait-on , le résultat de la libéra- 
tion de l'Escaut? Anvers parviendra peut-être à recouvrer Une 
partie de sa prospérité passée, mais co sera au détriment des 
villes de Flandre. De pareils argumen ts ne pouvaient rester sans 
effet, dans un moment où, grâce à la guerre d'Amérique, le com- 
merce venait de reprendre un éclat inaccoutumé en Flandre; 
aussi le pays ne se prononça t-il pas avec une énergique unani- 

' Linguet publia en faveur de l'empereur «les (^considérations sur l'ouverture de 
l'Escaut, el un professeur de l'université- de Glessen Schlettwein, une brochure 
allemande inlilulée : Die Gerechtigkeil und rfas cttfc^c-meine'Europaeische Staatsinie- 
rttse bey dem Streile ueber 

OelTnung der Sch e 4«t c c | de» Ostindischen Handek fiir 

die ŒUreichischeK Xiederlanden. siBi\al er(>ns en favcur de la Hollande les 

Lrftrrs historiques, politique et frit '^' rt « *T. cumte d e Mirabeau, contenant les 

doutes sur la liberté de l'Escaut, 1 OUVÏ, »gCi a^xaxx professeur de l'université de 
Francfort, Bausen, intitulé Al«rneu«ie Stttai^^^ von HoUand, d i. Erlauie- 
rURf der Streitigkeilen zwischen k«»«er J 08e|)/l J# ^ 5/flfl/<? rfrr »Vr«n /ff ^ jy t> _ 

dnlamUn, nebsl lebersicht gegenicautger Bc 9eb( , n/lpi . w Cc son t la les Principales 
pièces de la polémique. On sent qu'il n'était Pas a |g< < à nilustre orateur français 
de prendre la défense d'un acte m( »tvst ruo men , illibéral que l'était la 
fermeture de l'Escaut; aussi n'en parle-u u Vre ol s'occupe-t-il p r i„ ci . 

paiement de démontrer que l'alliance de »^ Hollande iwP° rte plUS à la Franco 
que celle de l'Autriche. 
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mité, pour appujer des prétentions qui intéressaient à un si haut 
point son existence commerciale : tristes divisions qui, en tout 
temps, ont coûté cher à la Belgique î 

Les Étals Généraux sous l'influence du parti anlistathoudérien 
qui dominait alors, flrenl des démarches très pressantes auprès du 
roi Louis XVI : l'ambassadeur hollandais à Versailles fut chargé 
d'insister de la manière la plus vive, pour obtenir de celte cour 
sou intervention en faveur de la république, et les secours promis 
par un traité récent que le roi différait de signer, uniquement à 
cause de ce démêlé; sans celle assistance, les Hollandais se 
disaient dans l'impossibilité de résister aux forces supérieures de 
l'empereur. 

L'embarras de Louis XVI élait grand; l'amitié de la Hollande 
et de l'Autriche importait également à la France. Fallait-il sacri- 
her à une alliance récente, une alliance plus ancienne qui avait 
mis lin à une rivalité funeste, terminé entre deux maisons souve- 
raines une lutte de plusieurs siècles? D'autre part, la Hollande 
qui s'était alliée avec la France el avait payé si cher cette direc- 
tion nouvelle de sa politique, n allait-elle pas, si ou l'abandon- 
nait, se jeter de nouveau dans les bras de l'Angleterre? L'iufluence 
delà reine combattait, en faveur de son frère, celle de plusieurs 
ministres. Louis XVI, cédant aux instances du comte de Ver- 
geunes, commença par faire auprès de Joseph II des démarches 
personnelles pour l'engager à la modération et à la paix. L'empe- 
reur avau compté sur le crédit de Marie-Auloinelte, el celle 
ouverture lui arracha des marques de désappointement et de 
aep.t. Sa première réponse fut qu'il élait trop tard, et qu'il fallait 

nJZlr T rESCaUL U minislùre fra,1 <? ais comprit alors la 
iTf^i , 6 ,nlervenlion Pi"* efiicace, s'il ne voulait perdre 
e irait de sa politique, et voir la Hollande se retourner vers 
'alliance anglaise; il déclara donc (27 novembre) ' à lambas- 

^^^Zn^T h ° ,,andais dc ré,HKlue ' la G «*«< d LWkt -' 



sadeur aulricttcn a\m^ ^'''es cp ,"- 6 . (Stai1 attaquée à force 
ouvert \a cm» v\<* -V r W cro,rait obligée de lui porter 

secours. t^ ta n t. • 

Celle déclaration de * ^ ^lait pour la Hollande de la plus 

haute importance; les & C ts de Londre s et de Berlin, quoique 
diversement disposées à sa " é gard, n'avaient répondu à ses pres- 
santes sollicitations que p* r assurances de neutralité, tandis 
que le cabinet de Sainl-Pé £ ^ rs/ wurg s'était formellement prononcé 
en faveur de l'Autriche, et avait fait remettre par son ambassa- 
deur à La Haye deux notes pour soutenir les prétentions de 
r empereur. La manière de voir de Catherine élait tellement 
connue, que les journaux de /époque lui attribuèrent | e pro j et 
d'envoyer plusieurs vaisseaux de guerre russes , avec ordre de 
remonter l'Escaut malgré les États Généraux. 

Joseph II manquait d'esprit de suite et de persistance. Comme 
uo enfant gâté, il aspirait d'abord vivement à la possession d' Un 
objet, se disait prêt à mettre tout en œuvre pour l'obtenir; p U j 8> 
cédant aux premières difficultés, il no tardait pas à porter sur un 
autre point l'activité de son esprit capricieux et mobile. Quand la 
France se prononça, son zèle pour les intérêts commerciaux de 
la Belgique s'étaii déjà refroidi en présence de la résistance inat- 
tendue de la Hollande; déjà même tir* autre projet s'était emparé 
de son esprit : il ne s'agissait plus <i' affranchir nos provinces, 
mais de les échanger contre une partie de la Bavière, possession 
que l'Autriche convoilaii depuis longtemps , . Joseph II montrait 
encore là l'imprévoyance de son caractère, en compliquant ses 
embarras par la manifestation dun p\ a ^ qui donnait beau jeu aux 
insinuations hostiles de la cour de | j „ et soulevait contre lui 

une partie de l'empire germanique. 

Préoccupé de son idée nouvelle , \\ 4Î t dans s a querelle avec les 
États Généraux un premier pas rétrograde qui présageait à cette 

• on trouve dans l'ouvrage du profes» eilp ^ axisenque u ous avons cité précé- 
demment, des pièces relatives à ce nouv eau . , ri lin échange de la Belgique 
rentre la Bavière. rojetau 
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affaire, si épineuse au premier abord, une conclusion pacifique: 
la médiation de la France fut acceptée. Cette acceptation seule, 
en présence des principes que la cour de Versailles avait soutenus 
dans la note remise à l'ambassadeur autrichien, tranchait la ques- 
tion de la liberté de l'Escaut. 

Des conférences s'ouvrirent à Versailles (décembre). Joseph II 
commença par déclarer que la libération de l'Escaut, ne pouvant 
être mise en doute, ne devait pas faire l'objet des négociations. 
Puis il céda \ demandant qu'au moins on lui abandonnât Maes- 
tricht avec une partie de l'ancien pays d'outre Meuse; c'était là, 
disait son ambassadeur, une réclamation dont il ne voulait se 
départir à aucun prix. On l'espérait aussi en Belgique. Comment 
supposer qu'il se désisterait successivement des deux principaux 
chefs de ses prétentions? Le système, sur lequel reposait celte 
nouvelle demande, fut condamné par le médiateur, et les Etats 
Généraux, forts de cet assentiment, répondirent ne pouvoir con- 
sentir à In cession réclamée. 

L'Autriche insistait vivement, et les chances tournaient de 
nouveau à la guerre, quand subitement le comte de Mercy 
déclara que l'empereur, renonçant à ses prétentions primitives, 
se contenterait d'une réparation pour l'affront qu'il disait avoir 
été fait a son pavillon, d'une cession territoriale peu importante 
et d'une somme de 15,000,000 de florins. Cette condescendance 
inespérée fut le résultat des conseils du prince de Kaunitz ; le vieux 
ministre tremblait de voir rompre l'alliance française, qu'il regar- 
dait comme son œuvre la plus glorieuse, et il employait toute son 
influence à faire prévaloir des sentiments pacifiques dans l'esprit 
de son maître ». 

Les États Généraux, peu sensibles sur le point d'honneur, ne 

1 II voulait, disait-on, puisqu'il devait renoncer a la libération de l'Escaut, 
creuser un canal qui eût mis Anvers en communication avec l'Océan, sans pas- 
ser sur le territoire hollandais. 

» Schoell (Cours d'histoire de* États européens, vol. xli, p. 499) va jusqu'à pré- 
senter Joseph H comme disposé h abandonner l'alliance de la France pour se 
rapprocher de l'Angleterre. 
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virent que \e cto& vo&*^T* ^ r Un fa^J^Pj voulurent pas man- 
quer l'occasion teierrf* * *\t>**n llp T dl/r «^nd ; ils accédèrent 
donc aux instances du ^*\rhn ' ,f" a,,,e8 « et deux députés se 
rendirent en leur nom 2» ^/i fle v u, '' et *785), pour accomplir la 
formalité préalable a la<ï ,J e ^ait subordonnée la reprise des 
négociations : adresser îi J<^ e PA // des excuses sur la liberté que 
la république avait prise do ' a ne mitrailler un navire portant son 
pavillon. Le monarque se montra satisfait, et répondit qu'il allait 
expédier à son ambassadeur en franco l'ordre de reprendre les 
négociations. 

La question, une fois restreinte ù "ne indemnité pécuniaire, ne 
pouvait rester longtemps indécise; deux mois après, on était d'ac- 
cord. L'empereur avait du faire de nouvelles concessions et réduire 
sa demande a 12,000,000, puis à /0, 000,000 <Je florins; mais son 
ambassadeur déclara en/h, que si les Étals Généraux n'acceptaient 
pis, pour le 2i septembre au plus tard, sa dernière proposition, 
les négociations senienl rompues et les hostilités commenceraient. 
La menace cette fois parut sérieuse, et comme les instructions 
des plénipotentiaires hollandais ne leu r |>«3r mettaient pas de dépas- 
ser le chiffre de 3,500,000 florins, le m i ri î stère français, qui vou- 
lait à tout prix éviter une rupture, prit gcîi» Creusement à sa charge 
le payement du surplus. 

Les préliminaires de Paris furent rédigés sur ce pied (20 
septembre). 

Pour conclure le traité définitif, les fet^t s Généraux durent con- 
sulter les provinces de l'Un ton. Q«oic|^'i| s se fussent tirés sans 
trop de désavantage d'une position <Hfïi c | lc ^ ,| se trouva plus d'un 
patriote pour récriminer contre les sacrifices pécuniaires et les 
réparations humiliantes imposées ^ l*état Puisque l'empereur, 
disait-on, n'avait aucun droit sur l es portions de territoire récla- 
mées par lui, pourquoi les lui céder 0u |og racheter? Puisque 
la république, en maintenant la clôture de l'Escaut, n'avait fait 
qu'user d'une prérogative garantie Par lraiu i s , pourquoi faire 

des excuses à celui qui était venu ^ troubler dans cette jouis- 
sance? Aussi l'accession aux P réUmi r\^ lres pas sa-t-eUe pas sans 
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opposition : trois provinces ' sur sept la rejetèrent, et les quatre 
autres mirent à leur ratification des conditions qui donnèrent 
naissance à de nouveaux débats. Trois mois s'écoulèrent encore 
avant la conclusion du traité définitif. 

Ce traité fut signé a Fontainebleau (8 novembre). A part quelques 
modifications peu graves, il ne fit que reproduire l'essence des 
préliminaires. L'Autriche avait demandé que les navires mar- 
chands d'un certain tonnage pussent se rendre de l'Escaut à la 
mer, en payant un droit; la prohibition aurait continué à l'égard 
des vaisseaux de guerre et des bâtiments marchands dépassant 
îiOO lasts. Les Étals Généraux repoussèrent cette demande. L'em- 
pereur, de son côté, se refusa à toute mention du traité de Vienne 
de 1731; cette convention, œuvre de l'imprévoyant Charles VI, 
excluait formellement les Belges du commerce des Indes. Le traité 
de Munster fut seul rappelé, et la question soulevée à l'occasion 
de l'institution de la compagnie d'Ostende redevint indécise. Un 
article reconnut aux deux puissances le droit de faire respective- 
ment tels règlements qu'elles jugeraient convenable pour le com- 
merce, les douanes et les péages dans leurs États, et un autre 
déclara que les limites de la Flandre seraient rétablies sur le pied 
de la convention de 16G4. Les États Généraux furent maintenus 
en possession du droit de tenir l'Escaut fermé, et pour reconnaître 
la renonciation de Joseph II a tous droits sur Maestricht et sur 
d'autres localités du pays d'outre-Meuse, ils s'engagèrent à lui 
payer les 10,000,000 A. convenus, cl à lui abandonner les forts 
Kruyschans, Frédéric-Henri, Lillo et Liefkenshoeck. 

L'empereur échoua dans ses deux principales prétentions. Si la 
Hollande obtint une consécration nouvelle de la fermeture de l'Es- 
caut, et la cession définitive d'une ville importante sur laquelle 
I Autriche n'avail cessé d'élever des prétentions, le traité de Fon- 
tainebleau accorda néanmoins quelques avantages à la Belgique : 
les traites de la Barrière et de Vienne furent implicitement abro- 
gés par la disposition qui déclarait prendre pour base le traité de 



1 Zélande, Gucldre el Frise. 
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sans hésiter, l'extension de son autorité fut le mobile d'une 
partie de ses actes, sans que peut-être il s'en rendit bien exacte- 
ment compte. Il voulait le pouvoir non pour tyranniser, mais 
pour forcer ses sujets à suivre la voie qu'il leur indiquait, et qu'il 
croyait la seule propre à assurer leur bonheur. Au lieu de tendre à 
l'unité politique, ses rêves d'uniformité avaient pour unique objet 
de rendre plus facile et plus rapide le jeu des rouages administra- 
tifs. Il a été le grand promoteur de ce qu'on a de nos jours 
appelé la bureaucratie, ce chancre des États modernes, libres 
ou non, qui ne cesse de grandir, et qui, s'il n'est arrêté, finira 
par tuer toute initiative et toute émulation. Au défaut d'es- 
prit de suite et de persistance, à l'absence de connaissances 
pratiques, Joseph II joignait une impéluosité de caractère qui 
lavait déjà entraîné dans de fausses démarches, et qui allait lui 
susciter de poignantes humiliations. Dès son avènement en 
Belgique, il commença par accumuler édits sur édits; à voir 
son empressement, on eût dit que, pressentant la brièveté de 
son règne, il se croyait responsable envers la postérité de l'in- 
exécution de ses projets. Ses premières réformes furent toutes 



Nous signalerons l edit du 15 octobre 1781 , sur la lolérance ; 
celui du 28 novembre 1781, qui plaçait les ordres monastiques 
« «ans une indépendance complète et absolue de toute autorité 
«étrangère; » celui du 5 décembre 1781, qui défendait de 
s adresser à la cour de Rome pour obtenir des dispenses, et qui 
ordonnait aux évêques de les délivrer '; celui du 17 mars 1783, 
qui déclarait l'intention où était l'Empereur de supprimer cer- 
ins monastères et d'en consacrer les revenus « à un usage plus 
« utile et plus intéressant que celui qui en avait été fait jusqu'a- 
« lors; . celui du U novembre 1783, qui défendait de planter 
les provisions délivrées par la cour de Rome en matière de Déno- 
nces ecclésiastiques, et d'admettre une autre juridiction que celle 
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semble avoir voulu tourmenter le peuple dans ses habitudes et 
dans ses plaisirs, et cela sans profit, uniquement par passion 
de l'uniformité : tel est ledit du 11 février 1780, qui voulait que 
nos antiques kermesses, si populaires surtout à la campagne, se 
célébrassent toutes le même jour. 

L'établissement du séminaire général, par l'édit du 16 octo- 
bre 1786, mit le comble au mécontentement du clergé. À l'ave- 
nir, il était défendu d'ordonner les jeunes gens qui n'auraient pas 
fait cinq années de théologie au séminaire général de Louvain, 
ou au séminaire filial de Luxembourg. Les séminaires épiscopaux 
étaient supprimés et convertis en presbytères, où les candidats du 
sacerdoce devaient, leurs éludes terminées, se retirer pour se 
former à leurs nouvelles fonctions. Joseph II alléguait pour motif 
le désir de préserver ces jeunes gens de la corruption, et de leur 
donner une instruction solide. Le clergé belge ne brillait point 
par la science; mais ses mœurs, en général, étaient régulières, et 
celte injuste méfiance devait l'indisposer. 

L'empereur recommandait l'exécution immédiate de sou édil, 
et le clergé, qui n'avait pas encore essayé de son influence sur 
l'opinion, se soumit après avoir inutilement réclamé (novembre). 
Un seul évéque, celui de Namur, persista dans sa résistance; les 
autres envoyèrent leurs séminaristes à Louvain. Ils y étaient à 
peine arrivés, qu'une émeute éclata. Pour organiser le personnel 
d un établissement repoussé par l'ordre môme auquel il devait 
servir de pépinière, le gouvernement avait été fort restreint dans 
ses choix; plusieurs professeurs étaient signalés, les uns par 
leurs doctrines hasardées, les autres par la licence de leur con- 
duite ou la brutalité de leurs manières. Leur position était diffi- 
cile; ils la rendirent plus difficile encore par l'abus qu'ils firent 
de leur autorité, au risque de compromettre toujours davantage 
le prince qui leur avait accordé sa confiance. Bientôt l'émeute 
prit de telles proportions, qu'il fallut envoyer des soldats pour la 
réprimer. On arrêta quelques meneurs ; mais, au bout de peu de 
jours, les poursuites judiciaires furent abandonnées, et les jeunes 
prisonniers mis en libe/té ; ils étaient exclus du séminaire 
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ment menaçante que lorsque Joseph II, après avoir bouleversé les 
institutions religieuses, menaça aussi l'ordre civil. U le fit par ses 
deux diplômes du î" janvier 1787. 

Pour bien saisir la portée de ces nouvelles dispositions , il faut 
connaître l'organisation administrative et judiciaire du pays. 
Nous allons l'expliquer, en nous bornant toutefois aux notions 
indispensables. 

L'Empereur avait pour représentant en Belgique le gouver- 
neur général, régulièrement pris dans la famille même du souve- 
rain. Le prince Charles de Lorraine fut, à sa mort, remplacé en 
celte qualité par une sœur de Joseph II , l'archiduchesse iMarie- 
Christine, à qui on adjoignit son époux, le duc Alherl de Saxe- 
Tcschcn. Les pouvoirs du gouverneur général étaient, selon le 
degré de méfiance du monarque, plus ou moins restreints par des 
instructions particulières; jamais ils ne lui attribuaient le droit 
de décider dans les cas importants; il fallait alors recourir à 
l'Empereur, et les retards qui en provenaient, empêchèrent plus 
d'une fois le gouvernement de Bruxelles, à l'époque des troubles, 
de profiler des circonstances. 

Après le gouverneur général venait le ministre plénipoten- 
tiaire. Les attributions de ce fonctionnaire n'étaient ni fixes ni 
bieu déterminées. En principe, il ne devait être que le suppléant 
du gouverneur général; mais il devint le représentant réel de 
l'Empereur, quand Joseph II crut avoir à se plaindre de la fai- 
blesse de son beau-frère. Le ministre plénipotentiaire correspon- 
dait avec le monarque, par le canal du chancelier de cour et 
d'état, fondions que remplissait alors le prince de kauniu. 

Le commandant général des troupes était subordonné aux 
chefs de l'ordre civil. Joseph II plus tard le rendit indépendant, 
et ce ne fut pas une de ses moindres fautes. 

Après diverses vicissitudes, les couseils du gouvernement 
avaient été, un demi-siècle auparavant, ramenés à leur forme pre- 
mière, celle que Charles-Quint môme leur avait donnée : conseil 
d'étal, conseil des liuances, conseil privé. Les membres du con- 
seil privé étaient les véritables conseillers du gouverneur général. 
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position subordonnée, qui rappelait un ordre de choses déjà bicu 
éloigné, ne l'avait pas empêché de conquérir d'importantes pré- 
rogatives et parfois même une sorte de prépondérance; en Bra- 
bant, par. exemple, il suflisait de l'opposition d'un seul des col- 
lèges dont il se composait, pour annuler toute décision des deux 
premiers ordres. Les sessions régulières étaient au nombre de 
deux par année, et dans l'intervalle l'exercice de l'autorité appar- 
tenait à la députation permauente. En cas de convocation des Etals 
Généraux— ce qui n'avait plus eu lieu depuis les assemblées 

provinciales choisissaient dans leur sein ceux qui devaient les y 
représenter, mais en se réservant la décision dans les questions 
importantes, celles surtout qui avaient rapport aux finances. 

Au dessus des juridictions subalternes — dénomination qui 
comprenait désormais les échevinages des grandes communes 
Relevaient les conseils provinciaux , dont trois seulemeut : les 
conseils de Brabanl, de Hainaut et de Luxembourg, étaient 
souverains et jugeaient par arrêt; c'étaient ceux qui étaient par- 
venus à se soustraire à la juridiction du graud conseil de Malines; 
les autres y rcssorlissaient. Le conseil de Brabant avait, de plus, 
le contrôle des édits, qui devaient lui être adressés avant la 
publication; s'il n'y trouvait rien de contraire à la constitution, 
le sceau du duché y était apposé par le chancelier (président), et 
l'émanation avait lieu. 

Ce système constitutionnel, dont Joseph II avait juré le main- 
lien à sou avènement, était anéanti, ou tout au moins gravement 
compromis, par les deux diplômes du i" r janvier. 

L'uu bouleversait l'ordre administratif : il substituait un seul 
conseil aux trois conseils collatéraux; divisait les provinces eu 
neuf cercles, administrés par autant d'intendants; supprimait les 
députations permanentes, et les remplaçait par des députés à 
adjoindre au conseil du gouvernement, au nombre de cinq pour 
tout le pays. Ces nouveaux députés étaient à la nomination des 
États; mais, pour empêcher toute velléité d'opposition, on exi- 
geait qu'ils fussent préalablement reconnus capables par le gou- 
vernement même. Un édit particulier (12 mars) déterminait le 
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Les deux diplômes furent publiés sans obstacle, même en Bra- 
bant, If gouvernement s étant dispensé de les soumettre à l'homo- 
logation du conseil de la province: on reconnaissait implicite- 
ment qu'ils étaient contraires à la constitution , mais l'Empereur 
pouvait, disait-on, en vertu de ses droits de souveraineté, changer 
les privilèges du pays. Il y avait dans celte prétention un côté 
spécieux. En principe, il semble assez logique d'accorder à un 
pouvoir quelconque le droit de changer un état de choses créé 
par lui. Mais les déductions rigoureuses en politique aboutissent 
souveul à uue déception ou à une impossibilité, et cela est vrai 
surtout pour les institutions du moyen âge. Pendant celte époque, 
on ne voit qu'une série d'usurpations : la féodalité, l'établisse- 
ment monarchique, l'émancipation des communes, les privilèges 
ualionaux, tout cela eut successivement pour titre une violence 
plus ou moins mauifeste. Chacun de ces systèmes Unit cependant 
par devenir légal, parce que la longue possession procure à toutes 
les institutions sociales la légitimité qui leur manquait primitive- 
ment. Il était d'ailleurs inexact de dire que les privilèges éma- 
naient de la voloulé seule du prince; la plupart élaienl le résultat 
d'un contrai véritable. Enfin eussent-ils eu l'origine que leur 
attribuait . le gouvernement, cela ne l'autorisait pas encore à les 
changer d'une façon arbitraire. Leur caractère avait été définitive- 
ment fixé par le serment de les respecter que prêtait le priuce à son 
avènement, et ce serment avait pour complément celui de fidélité 
prêté par les sujets. Si le prince violait sa promesse, les sujets 
étaieul déliés de la leur, et la guerre éclatait eutre eux, ou plutôt 
elle était déclarée par celle des deux parties qui prenait l'initia- 
tive de l'infraction. Le système défendu par le gouvernemeut était 
condamné par les précédents historiques, et manquait d'une 
base sérieuse, et il était d'autant plus nécessaire de le combattre 
qu'il tendait a substituer parmi nous la monarchie absolue à la 
monarchie tempérée. Le pouvoir législatif appartenant au prince 
seul, si ce dernier s'arrogeait le droit de changer à volonté les 
privilèges du pays, il n'existait plus de garantie contre l'arbi- 
traire; car le droit môme de refuser les subsides faisait partie de 
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Le gouvernement avait refusé son placet à la bulle Super solidi- 
tate qui condamnait l'ouvrage du théologien Eybel : Qu'est -ce que 
le pape '/ ouvrage dont la doctrine avait été embrassée et soutenue 
par un professeur du séminaire général , Leplat. Ce refus impli- 
quait la défense de publier la pièce. Cependant elle circula impri- 
mée, et les recherches établirent le fait à la charge du nonce 
Zondadari. Invité à s'expliquer, il confessa avoir fait imprimer la 
bulle pour l'envoyer en Hollande, et en avoir remis quelques 
exemplaires à l'archevêque de Malines. Ces explications n'étaient 
qu'une défaite; en réalité on avait voulu, dans la question du 
séminaire général, accroître les embarras du gouvernement, et il 
avait assurément le droit d'en être peu satisfait. Mais enjoindre à 
l'envoyé du saint siège de sortir du pays dans les quinze jours, 
c'était aussi faire les choses un peu cavalièrement. 

L'autre diUicullé concernait un négociant bruxellois nommé 
De Hondt. Accusé de malversation dans uue entreprise de four- 
nitures militaires, il avait été, de nuit et sans décret judiciaire, 
enlevé de son domicile et transféré à Vienne, les fers aux pieds et 
aux mains, pour être traduit devant un conseil de guerre. Il pou- 
vait être coupable; mais l'enlever à ses juges naturels, surtout le 
livrer à un tribunal étranger, c'était fouler aux pieds la garantie 
dont les Belges, avec raison, ont toujours été le plus jaloux. 

Dès la deuxième séance (19 avril), les États de Brabant refu- 
sèrent la continuation du subside ordinaire — vote qui entraînait 
la suspension des impôts — jusqu'à ce qu'on eût révoqué les édils 
contraires à la constitution. Les États des autres provinces n'al- 
lèrent pas aussi loin, et se contentèrent d'adresser au gouverne- 
ment des représentations énergiques. Chose remarquable, les 
réformes religieuses n'occupèrent dans ces réclamations qu'une 
place assez insignifiante; il semble qu'on les regardait dès lors 
comme un fait consommé, et l'on se contenta de revendiquer 
quelques garanties pour un emploi convenable des revenus des 
couvents supprimés. 

Intimidés par la démarche hardie des Étals de Brabant, les gou- 
verneurs généraux se montrèrent disposés à transiger sur l'exé- 
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comprendre dans le sursis déjà décrété pour l'organisation judi- 
ciaire, toutes les infractions à la Joyeuse Entrée, quelle qu'en fût 
la nature ; ils déclarèrent aussi que désormais ils gouverneraient 
eux-mêmes, satisfaction donnée à l'opinion, qui imputait à tort 
au ministre plénipotentiaire un système dont il n'était que l'exé- 
cuteur. Les jours suivants , de semblables dépêches furent adres- 
sées aux États des autres provinces; elle donna le signal de la 
débâcle, et le comte de Belgiojoso s'empressa de quitter le pays, 
suivi des fonctionnaires qui s'étaient associés aux réformes. 
Partout éclata la joie la plus vive , troublée, dans quelques loca- 
lités, par des mouvements populaires. 

La lettre, où les gouverneurs géuéraux informaient Joseph II 
de la situation des esprits et des concessions qu'on leur avait 
arrachées, ne le trouva pas à Vienne; il voyageait alors eu Crimée, 
à la suite de l'impératrice Catherine II. Ce fut le prince de 
Kaunitz qui répondit : il engageait à attendre tranquillement 
ce que déciderait l'Empereur. On était loin d'être rassuré sur le 
caractère de cette décision, et la prudence conseillait de se pré- 
parer à repousser les mesures violentes que le ressentiment pou- 
vait dicter au monarque. 

A celle époque apparut, aux premiers rangs de l'opposition, 
un homme destiné à diriger plus tard le mouvement. Henri Van 
der Nool possédait deux qualités qui assurent l'inlluence en 
temps de troubles : l'énergie et le patriotisme. Honnête cl désin- 
téressé, il savait par son éloquence rude et grossière secouer les 
masses; avec cela peu de jugement, de sagacité et une inexpé- 
rience des affaires qui le rendit le jouet de la diplomatie et con- 
tribua puissamment à la ruine de la révolution. Il se fit d'abord 
connaître par un mémoire hardi ' et qui attestait la connaissance 
des institutions nationales, mais dépourvu de vues élevées, et 
lourdement écrit comme tout ce qui sortit de sa plume. L'organi- 

' Mémoire sur les droits du peuple brabançon, et les atteintes y portées, au nom it 
Sa Majesté l empereur et roi, depuis quelques années, présenté à l'assemblée générait 
des Etats de ladite prm'inee ; par M. H. C. >. Van der Kool, avocat au conseil soute- 
rain de Brabant, le 4.1 nrnl 1787 ; in-8' rte 80 pages 
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sation des volontaires foi, paraii-il, le résultat de riofl«« BK ** B .' B 
fi-\erça/t déjà ». 

// existait à Bruxelks cinq corporations appel c?os &>rments, 
espèce de garde bourgeoise chargée, au besoin, défendre /a 

v/ïle. Van fier Noot entrevit là des moyens de résista rfanfcUUe 
falfe qui semblait imminente; car telle était la situa * îo °. pars ' 
fju'i/ suffisait d'une étincelle pour y allumer un vaste incendie. 
A f7n d'éviter le reproche d'innovation fait à Joseph t i * °° PT^T 
l'insuffisance de ces compagnies, et un comité se <V>»* I,,a (*J u,n J« 
pour recevoir les engagements de ceux qui voula ient S ° 6 
agréger aux serments. Les engagements arrivèren t foule, et 

bientôt se formèrent, avec l'assentiment de l'autorî tfi m" n | cl P a,e » 
deux bataillons qui curent des chefs, un règlement, ** uniforme, 
et qui prirent la cocarde aux trois couleurs l>**a L»ançonnes. 
L'exemple fut suivi dans les autres provinces; en peu * ,€ï l< itn VS> la 
Belgique se couvrit de compagnies de volontaires, orgz*** isees sur,c 
modèle de celles de la capitale. Ce devait être le noyau «J "«rie armée 
nationale, si le peuple était obligé de défendre par la force ses 
institutions menacées. Les États de Brabaiit prirent ut«^ attilude 
également révolutionnaire, eu jetant les bases d'une «confédéra- 
tion semblable à celle qui fut adoptée deux ans plus tard , et en 
faisant des démarches pour obtenir l'intervention de la France. 

Au milieu de ces préparatifs de résistance, arriva une; dépê- 
che de Joseph 11 (3 juillet); elle respire un sentiment assez 
naturel d'irritation : l'Empereur défend ses intentions ^ il con- 
sent à tenir suspendue l'exécution de ses derniers édits, jus- 
qu'à ee qu'il se soit concerté avec les gouverneurs généraux et 
vec les députés des États de toutes les provinces qu'il s* f» j>elle à 
Vienne On chercha vainement à retenir les gouverneu «~ s géné- 
raux par la crainte de l'anarchie où leur absence ne po Uva i t niau- 
mier' disait-on, de plonger le pays; il s §e déclarèrent résolus a 
obéir au monarque, et ils engagèrent h» s fta» * im,le ** l«ur sou- 

, M c.érord a publié. A 'a «" ««« premier v Rai***» *>« Bcrg, l es 

VT o^ verbaux du coaUlé de, vo.o„ Iaire8 de ^ 
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mission. [.a nomination des députés fut une question grave. Les 
hommes qui poussaient à une rupture, affectèrent de rappeler le 
sort du marquis de Berghes et du baron de Montigny. Quoiqu'on 
n'eût pas adaire avec un Philippe II, il était à craindre que l'Em- 
pereur ne fut tenté de retenir, comme otages, les notables qui 
venaient à lui. A la demande des États de Brabant, la décision fut 
remise à une conférence dos mandataires de toutes les provinces, 
qui se réunit à l'hôtel de ville de Bruxelles (18 juillet) ; après une 
discussion assez vive, la soumission fut votée. 

Les députés, au nombre de trente-deux ', arrivèrent à Vienne 
dans le commencement du mois d'août. Toute discussion était 
défendue, et ils devaient se borner à présenter au monarque des 
assurances de lidélité et d'attachement. A la première entrevue 
(lo août), Joseph II se montra fort mécontent L'orateur de la 
députalion s lut un discours qui était l'œuvre des Étals de Brabant, 
et dont on avait préalablement fait disparaître quelques expres- 
sions un peu trop hardies. Il répondait à la dernière dépèche de 
l'Empereur : on se plaignait des doutes qu'il avait laissé entre- 
voir sur la pureté des motifs de l'opposition , et on terminait en 
lui demandant de faire cesser les infractions dout les institutions 
du pays avaient été l'objet depuis quelque temps. Le monarque 
répliqua en termes assez durs : il entendait n'entrer en composi- 
tion qu'après l'entière exécution de ses volontés, et le prince de 
Kaunitz était ehargé de communiquer les ordres qu'il envoyait à 
son lieutenant en Belgique. Dans les deux audiences suivantes 

1 Dans la première édition de col ouvra«e nous avons publié à la Un de chaque 
volume, un appendice composé de pjê« C s rares ou inédiles, et de notes trop 
longues pour être insérées à la Tin des papes. Nos nouveaux éditeurs en onl déliré 
la suppression pour Baguer de l'espace. Cependant comme elles présentent 
toujours de l'intérêt pour un certain nombre de lecteurs, nous continuerons à 
les siftnaler en renvoyant à la 1 - édition, et nous dirons ici que la f note du 
1" vol. contient la liste des 3â députés envoyés à Vienne. 

* « L'Empereur, de temps en temps, lançait des regards d'Indignation. » Prto* 
de la relation parvenue à Vemeun dex ÈlaUde Brabant, de la part de leurs député « 
Vienne; dans le V" Recueillie Feller. 

: Petit, un des députés du Hainaut. 
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(i7 et 18 aoûi), l'empereur »e radoucit \ et, comme preuve de 
resprit de conciliation qui l'animait, il annonça aux ddp"'« /e 
remplacement du comve de Ifelgiojoso par le comte «'e J '' a,,t '- 
mansdorfT, en qualité de ministre plénipotentiaire. 
Ces ordres de Joseph II prescrivaient le rétaf>n sS * îlX>C . m de 
toutes choses sur le pied où elles se trouvaient an * " r a y r . 
dew.v diplômes du 4" janvier étaient décidément rapp° rtc8i mais 
tous /es édits en matière religieuse restaient en vig»i eur ' 
disposition particulière maintenait le séminaire général. Quoi- 
qu'il y eut bien loin de là à l'accomplissement de ,a promesse 
imprudente faite par les archiducs de reporter la «;o«» t,lul,on . i 
deux siée/es en arrière, une semblable concession <j"el*jnes m0,s 
plus tôt eut tout sauvé. Les succès obtenus avaient ««mardi, et 
ces édits, pour lesquels on ne fut point parvenu, *m»a» ,e P nn " 
cipe, a soulever l'opinion, allaient devenir un obstacle au réta- 
blissement de la tranquillité. Il faut y joindre la réinsto I la t ion des 
emplovés devenus impopulaires, pour avoir accepté des places 
dans la nouvelle organisation. 

L'exécution des Préalables indispensables — c'est le t* o m qu'on 
donna à ces derniers ordres de Joseph II •— soulïri t p«3ta de dif- 
licullé dans la plupart des provinces. Si elle n'amena pas une 
explosion en Brabant, on en fut redevable à la modéra tîon et à la 
prudence du comte deMurray, à qui était confié par in térim le 
gouvernement du pays. Il fallut d'abord négocier pour o bien ir des 
ï'tats leur consentement à la levée des impôts, puis on s'occupa 
du désarmement des volontaires, un des Préalables part ï<-nlièie- 
ment signalés dans la dépêche impériale, be conseil de JQrabant, 
toujours mal disposé, soutenait que la dépêche atteigna i t. 1 os cor- 

nue Sa Majesté nomma les intendants, on entama celtes iv**» ticre avec 
"début d« soupirs et dexilan.alions.de sorte q«« VKmperet^,- sourit et 
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porations illégales, mais non les agrégés de corporations constitu- 
tionnelles, telles qu'élaieni les serments. Encouragés par un 
décret reudu dans ce sens, les volontaires refusaient de déposer 
leurs armes, leurs uniformes et leurs cocardes. Il ne fut pas aisé 
de les calmer. Les concessions de Joseph II étaient au dessous de 
celles qu'on avait exigées des gouverneurs généraux, et l'opposi- 
tion, enflée de ses récents succès, devait les trouver insuffisantes. 
Au milieu de la fièvre patriotique dont toutes les classes de la 
nation étaient atteintes, on pouvait craindre une nouvelle et plus 
dangereuse explosion ; mais les conseils de lu modération préva- 
lurent, et les volontaires finirent par déposer ces armes qu'ils 
devaient reprendre deux ans plus tard '. 

Le lendemain (21 septembre), la promesse faite aux députés 
belges , et subordonnée à l'exécution des Préalables indis- 
pensables reçut sou exécution : le comte de Murray déclara, au 
nom et par les ordres de l'Empereur, que les constitutions, lois 
fondamentales , privilèges et franchises des provinces étaient 
maintenus, tant pour le clergé (pie pour l'ordre civil; que les nou- 
veaux tribunaux, les intendances, et généralement tout ce qui 
avait été décrété par les deux diplômes du \" janvier, étaient 
supprimés définitivement; que les juridictions et administrations 
anciennes seraient en conséquence rétablies; enfin, que sur les 
autres dispositions déclarées, par les Etats de Brabant, contraires 
à la Joyeuse Entrée, l'Empereur accueillerait les réclamations et 
déciderait en toute équité. De semblables déclarations avaient 
déjà été publiées dans les autres provinces. Elles y furent accueil- 
lies avec joie ; au premier momeut on ne vit guère que la suppres- 
sion des nouveaux tribunaux et des intendances. Beaucoup cru- 
rent la révolution terminée; ce n'en était que le premier acte. 

1 Toute celte affaire du désarmement des volontaires est fort embrouillée. La 
principale pièce à consulter, e>t une brochure publiée par le comte de Murrai 
pour sa justitiwilion, et intitulée : Essai sur l administration de Son EsceUenttle 
amie de Murray, gnuternenr général par intérim dans 1rs Pays-Bas autrichiens, 
en 1 , 8 1 ; suir, de pièces fruificativet. 
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liéinstal lotion des fonctionnaires dépossédés. — Concession inut ile r»***- r , ap Ç > °^ BU 
séminaire général. Arrivée du comte de TrauttwWorff et cl ta «-«Suerai d Al- 
ton. — jSmeute du 82 janvier îrss.-Héponsc hautaine» u«e réclamation 
des États de Brubant. — Fermeture des séminaires épiscopaux **K «- r Jrcs ' ut, " ns - 
_ Lettre du ministre à Joseph II. _ Assemblée générale de** ^ Bra- 
dant. T..e tiers» refuse les subsides accordés par les deux premiers ordres. 

Kcfus de subsides aussi en Hainaut. — Soumission du clergé c;t de la 

noblesse en Brubant. — Joseph II décidé à saisir le despotisme . Mesure* 

relatives au séminaire général. — Annulation de la Joyeuses JCixtrée. — 
Déclaration de l'archevêque et émeutes. — L e séminaire «<S 11 «3 *-*al déclaré 
facultatif- 



La déclaralîoo du comte de Murray avait été une nouvol le con- 
cession, car tous les Préalables n'étaient pas remplis ; il s*<3^lait à 
réintégrer dans leurs emplois les fonctionnaires qui les. avaient 
résiunés, pour entrer dans rorgauisation décrétée par deux 
diplômes l" r janvier; il resuit aussi à taire exéo ta te «- rédil 

sur le séminaire général. 

L'Empereur ne pouvait honorablement délaisser des* Sommes 
dont olusieurs s'étaient compromis par dévouCl»« ut ^ 0Ur 1 » ; mais 
hommes avaient été les partisans avoués ^ mCSUres ^popu- 
foires et peut-être, au lieu de leur rend. r » uf ancienne position, 
oûTil été prudent de les indemniser tf, aU we waniCir « 5 il le 
foUati pour rétablir la conliance. La du ***** uement 
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entretint l'irritation, et fit suspecter sa sincérité Les fonction- 
naires dépossédés furent rétablis, mais non sans opposition. On 
mit surtout obstacle à la réintégration de plusieurs membres du 
conseil de Brabant,qui avaient accepté des places dans la cour de 
justice appelée à le remplacer; en se relâchant de leurs préten- 
tions mutuelles (novembre), les États et le gouvernement finirent 
cependant par s'entendre : ces conseillers reprirent leurs fonctions 
et prêtèrent un nouveau serment. 

La question du séminaire général présentait encore plus de dilli- 
cullé. Dès le mois de janvier, cet établissement était devenu à peu 
près désert. Compris par les gouverneurs généraux dans leurs édits 
de surséance, il avait plus tard Gguré parmi les Préalables indispen- 
sables. Le comte de Murray fut donc obligé d'exécuter a cet égard 
les ordres de Joseph II; seulement il ajourna au 17 novembre, 
dans une circulaire adressée aux évêques, l'ouverture des cours 
qui devait se faire le i" octobre. Les recteurs ou présidents des 
séminaires épiscopaux étaient autorisés à accompagner leurs élè- 
ves; ils devaient être employés comme sous directeurs au sémi- 
naire général, et chargés de surveiller l'enseignement. Le gouver- 
nement demandait aussi aux évêques de s'entendre pour présenter 
des candidats à la place de directeur. Celte concession eut encore 
le tort de venir trop lard. Le clergé savait qu'il pouvait désormais 
compter sur l'appui «les Étals; l'archevêque de Malines, récem- 
ment revenu de Vienne, répondit qu'il ne concourrait ni directe- 
ment ni indirectement à la suppression des séminaires épiscopaux 
et à l'établissement du séminaire général. Les évêques suivirent 
cet exemple. 

Les choses étaient dans cet état, quand le comte de Trauttmans- 
dorff vint mettre tin à l'intérim du comte de Murray (27 octobre). 

1 II y a, dan» une brochure du comte de Trauttmansdorff que nous signa- 
lons plus loin, ce passage curieux où, après avoir dit que Joseph II rejeta ses 
excuses el lui enjoignit de se meUre au courant des affaires de Belgique, il 
ajoute : « Je parcourus pendant une quinzaine de jours une quantité immense de 
■ papiers ; j y vis à regret ce qui s etait Tait, et je trmMoi de et qui se drra.l faire 
♦ encore. » 
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Homme de modération, \e nouveau ministre plco'P olell !' aife 
n'avait accepté qu'avec tépugoance une mission dont H apV^ait 
hditlicuhé. 11 eût voulu que Joseph II prit des mesuras P ,,,Scffi - 
caces pour rétablir la confia me, et calmer rcxas|X> rat ' 0 " 
esprits. Tout en rejeta ni ses conseils l'empereur < ' OI,,la | a 

direction des affaires, cl il ne laissa que l'apparence < ,,, P otivoir 
nux gouverneurs généraux », à qui il reprochait leur i 1* 1 *^ s . e " 

Peu de jours après son arrivée à Hruxelles (3 novem I> r<?) , * rdUtt " 
mansdorfï', dans une dépêche adressée à la faculté de t liéo'ogie de 
Loti va in, annonça que l'Empereur voulait fennemen t l'exécution 
<le /'édit organique du séminaire général. Cependant Jt>iea» tc>t a,,n *' 
sur une nouvelle représentation des Étals de Urabai» t » ac<orda 
encore un sursis de trois mois. Cet acte de condesc*e* 1 <Ju ,1< c ,U1 
valut le vole du subside (3 décembre), et le niécoiiltî» len,cnl ^c 
Joseph II, qui lui enjoignit d'exécuter ses intention»» eytéoi qu'il 
pût tirrirrr 31 . H dut exécuter ces derniers ordres, et le '»«. en 
décrétant le maintien sans réserve de tous les édils antérieurs au 
1" avril. 

Vers cette époque (26 décembre), arriva en Belgique un 
homme qui y acquit une triste célébrité : c'est le généra I I * ichard 
d'Alton, à qui Joseph II conlia le commandement généra 1 «Jcîs trou- 
pes. Décidé à recourir à la force, le monarque dérogea , e n faveur 
•l'un militaire dont la brutale énergie lui était connue» au ^ a-ogles 

• Voir & ce ^"j^» . Fragment» pour sernr à I histoire des événement* rj** £ se sont 
sfxau-r l'a »/ s " nns t1e l' uis A , '<''tïH7;'M*/u>n 1789, publiés parle ennttc Vrautt- 
MansànrfT nvrr (1rs notes explicatives. Brochure in-8- «le 192 pages. {»m a l>licc à 

^Tlinrie ri^»-»^ 1 '" 0 <lisaU vra, - , l uai,,lr,l ' ? A'rtvaiteii8cin nom et au i»*,,^ son » 
i ««'il** se mf-leraicnl plus de rien, et se contenteraient du ( » 1 4a i*i r de 

," • "rt îus un P^ til fprele.da la paix domesti ( , Ufi . » Voir sa we.s„ ondanrc 
in'rfo en 17»«»- !-«>• pntriolM.a'dlniil mis en possession d'nnn i^nrtlc 
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admises jusqu'alors dans la hiérarchie des pouvoirs : il le reudil 
indépendant du ministre plénipotentiaire, faute immense, car la 
rivalité qui s'éleva entre ces deux fonctionnaires fut la source des 
embarras les plus graves '. L'occasion bientôt se présenta pour 
d'Alton de recourir aux moyens de répression, dont Joseph II atten- 
dait de si brillants résultats. 

La déclaration du ministre avait été adressée au conseil de 
Brabant; malgré une défense récente, le conseil, où continuaient à 
dominer les patriotes, la communiqua aux députés des Liais cl 
refusa de la publier. Après quelques jours de pourparlers inutiles, 
le ministre lui écrivit, le ±2 janvier 1788, de ne pas se séparer sans 
donner son consentement à l émanation, et dans une lettre au chan- 
celier il menaça « de faire investir le conseil, et d'employer les 
« tristes moyens des canons et des baïonnettes. » Cette résistance 
avait ému la population de Bruxelles, et le général, sous prétexte 
de maintenir l'ordre, envoya des patrouilles dans différents quar- 
tiers de la ville. Un de ces détachements, composé de militaires 
du régiment de Ligne, arriva sur la place de l'hôtel de ville; il )' 
avait un assez grand concours de peuple près du local où étaient 
assemblés les députés des Étals, dont les encouragements soute- 
naient le conseil. Tout à coup, sans provocation aucune, sinon 
quelques huées, disent les uns -\ après plusieurs pierres lancées, 
dit d'Alton, le chef du détachement rangea sa troupe en carré 
et commanda le feu; quelques bourgeois furent tués, et d'autres, 
en plus grand nombre, blessés. Le conseil alors huit par céder; 

' Il faut admettre avec circonspection les récriminations de TrauUmansdorfl 
contre il Alton; nous croyons cependant qu il n'y a rien que d exact dans ce pas- 
sage où il est dit : « Dès le premier jour, je m'aperçus qu'il voulait vaincre une 
« nation qui n'était déjà plus révoltée, conquérir mi pavs qui n'était pas perdu, 
« se faire honneur enlin d'une chose qu'il était au désespoir de trouver déjà 
« faite; el qu'il s'agissait par conséquent de défaire, pour avoir l'air de l'avoir 
■ redressée selon le* vues du souverain. » Fragments, etc., p. 13. 

» Trauttmansdorff parle « d une trentaine de polissons qu'on dit avoir voulu 
« insulter une patrouille. . Ibid., p u. Ces mots «* du, qui sont en italiques 
dans le texte, prouvent qucTrautlniansdorfT ne crovail pas à des instilles conlre 
la troupe. 
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mais en décrétant h yuVAicati™*, il déclara ne vouloir en awr IIn( . 
roamere prejudicier a U constitution du pays. Il cUa it P r(S de 
quand // se sépara. 
Ce malheureux événement fil dans tout le pavs In f»!» 1 -^ I ,t}nil),c 
sensation. Le minisire en déclina la responsabilité * ï saisie 
gênerai, s'almsanl peut-être lui-même, cul soin r/Vn cx»^ { ' w ■« 
rvsnltots: <r JVspère, écrivait-ilà l'Empereur, nuccef cscnijdeelh 
«■ vn/i/anee mon liée par le militaire, mettront fin >i J« I n rbulencc 
« des habitants de celle ville ». , Josrpb M partagea' t*o tto i llusion, 
et il répondit : « J'ni reçu votre Fetire, cl j'y ai vii a vf^ ,,e ,a 

« satisAicIion, la fnçon convenable avec laquelle vo avez fait 
« VOS dispositions le 22 janvier. Il esl essentiel que* f>" 'die ail 

* vu une fois que le militaire ne se laisse pas insulter, *fuc l'on 
« est inébranlable à soutenir de vive force ce que j'a * b°" droit à 

• exiger*. » 1-e malheureux prince, étouffant les bon s scnlimcnls 
de >on cœur sincèrement humain , croyait à l'e/beacité des 
mesures violentes pour rétablir la tranquillité, et il ne f» renaît 
pas qu'une ligne de sang allait désormais le sépa *' c son 
peuple. 

Les premiers mois de 1788 se passèrent sans autres «îvéne- 
mcnls graves. L'archevêque de Malines, poursuivi devau t le* -grand 
conseil, vit interdire, sous peine de 1,000 écus damende, ren- 
seignement de la théologie dans son séminaire, cl ne s'en montra 
pas mieux disposé; des mesures d'intimidation furent prises à 
Bruxelles, et ne firent qu'augmenter l'aversion déjà si vive pour 
Fa domination autrichienne; à Louvain on poursuivit, oti «Josliliia 
des professeurs pour avoir adressé des représentations, ot l'on ne 
réussit qu'à faire déserter l'université; le gouvernement augmenla 
Je sept membres le conseil de Rrabant, puis, afin de s'^,- <. r «5er 
une majorité, il envoya siéger à Anvers huit des conseillera • 
lui étaient le plus hosiiles, et cette mcsu re n e lui procura «rjue la 
triste satisfaction d'avoir soulevé une dilïi CuUé de P lus - 

» Fragments, etc., p. tS. 
» Lellre du *3 janvier f/88 
* Usure du 30 janvier 1788. 
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Peudaut lout ce temps, la grande affaire resta indécise; ou 
continuait à travailler aux bâtiments du séminaire général, mais 
on laissa croire qu'ils pourraient élre destinés à un autre usage. 
L'époque habituelle de la première session des États de Brabant 
approchait, et il fallait éviter un refus de subsides. On y parvint 
à l'aide de concessions (27 mai), et, après le vote, le ministre 
déclara que l'Empereur « rendait à la nation et à ses représen- 
« tants son ancienne bienveillance et sa confiance. » 

D'Alton ne manqua pas d'attribuer ce résultat au système qu'il 
préconisait: «Ce succès, écrivait-il à Joseph 11, est entièrement dû 
« à la fermeté soutenue et invariable que M. de Trauttmansdoriï 
« a témoiguée, et fournit une nouvelle preuve que c'est le système 
« à suivre pour guider le lion belgique '. - L'attitude humble des 
Liais dans cette circonstance permet de croire qu'il leur avait en 
effet inspiré de la crainte; mais le gouvernement ne larda pas à 
gâter sa position, par une dépêche dont le ton hautain ùevail sou- 
lever l'indignation des plus timides. 

Dans leur dernière séance, les Étals de Brabant avaient décidé 
de réclamer contre le séminaire général , contre les persécutions 
donl certains professeurs de Louvain étaient l'objet, et contre la 
translation à Anvers des huit conseillers du conseil de Brabant. 
On leur répondit (17 juillet) que l'Empereur avait trouvé bon 
de maintenir à Anvers la chambre du conseil de Brabant qui 
y avait été transférée ; loin d'user de ménagements envers les pro- 
fesseurs de Louvain, il exigeait qu'on les remplaçât, et se propo- 
sait de transférer à Bruxelles les facultés de philosophie, de 
médecine et de droit; quant au séminaire général, nulle modifi- 
cation n'était à espérer tant que les évëques ne se seraient pas 
prononcés sur l'orthodoxie des doctrines qu'on y enseignait, et il 
voulait qu'ils eussent à se convaincre de celle orthodoxie en 
assistant eux-mêmes aux leçons. « Après avoir épuisé par ce 
« moven, ajoutait la dépèche, loui ce que les évoques pouvaient 
« désirer, Sa Majesié est d'autant [dus autorisée à leur imposer 



1 Lettre du i" mai. 
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« /'/«* //ijur/cus. . ^ C ;.. :, ^r«lerco,nmo !.. o«loiw»/e/ a 
- ^«nc-r à ce "^ei " ' '"T'^q» »l« ror,lin..or;.ien li 

eer^ZZ'iï emb: ' rraS no '»«™ qui alla font IW 

s/on eniMh "'"^anx. Confiée à ,1'Aflon , la m.V 

vil/es, poeir 1V nir rô, ,1 , Us P™ 1 » 1 * < eS dc,u 

mesures contre les journan* ^ J * J fc 'îTVw^ 
geoisic, contre les rassemble ,„ • tf « b °" r - 
mdivWus s étaient signalés ,ru h v , , , ' w ' KM * e - T US,eurs 
furent, sans décret du j»-e 1 '-r o Pf >os,t,on; ils 

"'Anvers. Tin r^i.en,^ ^ "<»'« '« <"«*<™* 

de Von der Noot », qui éd^ ^^1^' " 0, "V° Sa,8lr 
procédés violents, on a.,^ ^1^7^^"™ ~ 
commode d excuser tes ,es a,,s de'dî.po™ . '5 f A E 
vnnfa, comme d un succès oh.enu . de la terreur ré ,an € , «J^c, ° ? 
r avs entier. « I es affanes commencent à prendre',,. Htl^V 
« tngeux, ecr.va.l-. le l« août, et je suis persuadé "/j*"' aV . a ?" 
. .le c.nq ou s.x chefs et d'une couple d 'évèques a '"f: Sa,8, ° 
« tranquillité sur une hase solide. » Fi le 13 scptc m | " *^ a,t ,a 

« tranquillité que j'ai eu l'honneur d'annoncer dans n,o7."° . = " L " 
rapport continue a régner, et acquiert tous les jo„ r * «^'nier 
consistance. Il est ev.dent que le changement subit q „ g * >,Us < l « 
dans les esprits, a été opéré parla publication qu'ont .f^r^ 1 fait 
presque tous /es magistrats de r 0 r«J Pe c0 mmaiul a **°«*aée 
lairca de châtier, en cas d'émeute, | ej| ™\ g dc la t»\\ î^^ 1 *" 



■» Fragments pour servir à l'histoire, elc. , p . 
»TrauUmansdor/rd/l 1,500 hommes. /é ' 7 . 

H 
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' faisant feu sur elle, môme à mitraille, et d'aballre à coups de 
« canon les maisons d'où Ion tirerait on jetterait des pierres sut 
* la troupe. » Joseph II approuva la conduite de ce soldat brutal; 
aveuglé par ses préventions, il ne vil pas que cesses </<• vigueur, 
comme il les appelait, allaient laire détester et maudire son nom. 

Au point où les choses en étaient venues, tout espoir de récon- 
ciliation avait disparu. Le gouvernement autrichien pouvait 
encore se soutenir quelque temps, mais la confiance était perdue 
sans retour. Chaque jour rendait sa situation plus périlleuse. Son 
dernier appui, la force armée, menaçait de lui manquer. Dans les 
régiments placés sous les ordres de d'Allou se trouvaient des 
licites, et plusieurs officiers, qui ne purent se résoudre à l'aire 
fusiller ou sabrer leurs compatriotes, rencontrèrent des imitateurs 
dans les soldats. Comment ne pas se lasser d'un état qui présen- 
tait les dangers d'une guerre véritable, moins les chances glo- 
rieuses ! 

Traullmansdorff continuait à désapprouver la marche qu'on le 
forçait de suivre; il ne se faisait pas illusion sur les résultats pro- 
bables, et ses conseils ne manquèrent pas au monarque. Une 
de ses lettres au comte de Cobenzl , vice-chancelier de cour et 
d'état (23 septembre), réclamait instamment le rappel du com- 
mandant général, « qui avait eu, disait-il, le malheur de s'attirer 
« la h-inc de la nation, et qui avait réussi, il est vrai, à faire 
« craindre le militaire, mais en même temps à le faire haïr, et 
« surtout à se faire haïr lui-même à un point qu'il est impossible 
« d'imaginer. » Il était encore fait mention des soldais, « qui se 
« regardaient comme en pays ennemi. » Dans la prévision d'un 
refus de subsides, le ministre manifestait aussi ses craintes sur le 
résultat des mesures à prescrire. Joseph II traita ces appréhen- 
sions de contes, de pauvretés, de petitesses; il sembla ne pas com- 
prendre que cette dissidence entre les dépositaires de son auto- 
rité, devait finir par ruiner sou pouvoir en Belgique. 

La seconde session des Étals de Brabanl s'ouvrit le 21 novem- 
bre. Après les violences auxquelles il s'était livré, le gouvernement 
se dalla encore, par quelques réparations, de prévenir un refus 
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lie subsides : les membres cl« conseil exilés à Anvers #oron« rap- 
pelés à Rruxcllcs; les moins suspects parmi les citoyen 

lurent élargis ; on se relâcha des mesiiros ' lo severilé 
déployées contre les professeurs de Louvain ; on disCOMiOM 
momentanément l'exécution du plan arrêté pouf '* 3 ss'* f,, ' na,rc 
général, les leçons de l'expérience devaient ren<l' c iiic/Jicace 
/emploi de ces hypocrites concessions. Cependant « Iom l""*" 

miers ordres, dominés par la peur ou hésitant à prer»*' r ° un P ar ' 
evfrème. volèrent le subside après quelques dise i* ' ° n ^ aS ' S ^ Z 
vives. Des trois membres dont se composait le *i*?r*s-««at de 
Kruxe/ies, deux ratifièrent ce vote Il fallait une déeision sem- 
blable de la part des neuf nations»: une seule se p ■*« n oiiça pour 
l'aflirmative ; les autres, où dominaient des patrîo les -* qui Van 
(1er Sool avait communiqué son énergie, restèrent i i * ri <~<-essibles 
aux séductions dont on les entoura. Ce vole négatif" rendait vain 
le consentement des deux premiers ordres (!) décein t» 1 " 0 )- 

Peu de jours auparavant (18 novembre), les trois ordres des 
États «le Ilainaut avaient aussi refusé les subsides , OU moins 
suspendu leur consentement jusqu'à ce qu'il eùl été fait droil a 
leurs réclamations », 

Quoique prévue, la situation devenait tellement grave, qu il y 
eut riiez les agents du gouvernement comme dans le r><~?t«ple,un 
moment <le vive anxiété. L'incertitude fui de courte cl u rée. Un 
message de Joseph 11(1789, 7 janvier) vint apprend - *piil se 
tenait "penir clélié de lout engagement constitutionnel n I"V»£»«rd du 
Brahant et du Ilainaut. Ainsi, dans ces deux importait tes pro- 
pices le monarque se déclarait hautement irresponsable et 
V b olu' Une dernière tentative fut faite auprès des net a tT mations 
a i» S Rruxclles (24 janvier); elle devait bien moins réussi «~ <p, e les 
précédentes, puisqu'il s'agissait désormais de voler „ ,^ Sll l,si.le 



, rc tarcnl le. magistrat et le large conseil. 
« 1 c« nonr nations comprenais Ue< corpon 



i,- Mit de coupn le» vivres au gownnJ"** & * lA \\-o* d * 1 toi " V "» 
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perpétuel, c'esl à dire de supprimer la seule garantie que rcnfci- 
niail la consiitution contre les excès du pouvoir. Sur un nouveau 
refus, on congédia rassemblée. 

Deux jours après (20 janvier), les deux premiers ordres des 
Étals de lkabanl se réunirent encore, à la demande de leurs 
députés. Dès le malin, la garnison de la capitale l'ut mise sous 
les armes, et des détachements de soldats avec des pièces d'artil- 
lerie prirent place sous les fenêtres de l'hôtel de ville, où se 
tenait l'assemblée. Effrayés de ce dépluiement extraordinaire de 
forces, les deux premiers ordres déclarèrent qu'il ne leur restait 
qu'à s'en rapporter à ce que l'empereur jugerait convenable de 
faire pour suppléer, eu vertu de son pouvoir souverain, au refus 
du tiers-étal. Une supplique rédigée dans les termes les plus hum- 
bles, leur valut un sursis à l'exécution des ordres transmis au 
ministre plénipotentiaire. Celte décision, qui provoquait l'usage 
de I odieux droit de compréhension ', était une lâcheté, puisqu'elle 
laissait peser sur la bourgeoisie la responsabilité d'uue résistance 
dont le clergé surtout avait donné le signal »; eile ne fut prise, 
dit on, qu'à une majorité de sepl voix contre cinq dans l'étal 
noble, de vingt-deux contre vingt dans l'état ecclésiastique. 

Les Elats de Hainaut ne montrèrent pas la même docilité. 
Convoqués de nouveau (23 janvier), ils persistèrent dans leur 
refus, el quelques jours après (30 janvier), une dépêche de l'Em- 
pereur cassa la constitution de la proviuce. Plusieurs membres 
des Etals furent arrêtés, el deux abbayes ayant voix, supprimées. 

Dans la réponse hautaine (13 février) que Joseph II fil à l'obsé- 
quieuse requête des deux premiers ordres des Étals de Drabant, 
il leur ordonna de veiller au recouvrement des subsides sur le 
pied accoutumé, « suppléant eu vertu de sa pleine el souveraine 

' On appelait ainsi la prérogative quelquefois réclamée par le K<mvernemenl 
de e,m.pu*d,e le tiers dans !.. vote des deux premiers ordres, eu d'autres terme- 
de le tenir pour lié par la décision de la majorité. 

• « L'étal ecclésiastique n'a fait semblant de céder, dit à ce propos Trauttmans- 
« dorff dans ses Fragments, que parce qu'il était sur que lo tiers ne conscnli- 
« rail pas. » F. 43. 
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« puissance à toui ce <\u\ pouvait être requis pour rom lcur 
« consentement. . H \ eur déclara aussi son inlentîoxi « 41 cp,,rer 
t h constitution téuébveuse , incompréhensible, et m«> fne ,en 
des égards inexécutable, et de la rédiger et fixer un P ierf 
p/us convenable. » 
* Je vous préviens au surplus, leur disait-il en teri" « ,ia " 1 ' l l" c 
* la surséance aux dispositions rigoureuses de ma «J «S P 45 c ' ,c ( " 
« 7 janvier ne tiendra que p our autant que tous orc"es de 

« citoyens demeureront, à tous égards, dans la so »■ »" ri ' sS,on ' e 
« respect et l'obéissance qu'ils me doivent, et que s***' s '°" trou ' 
« vait de réfractaires, ou si l'on se permettait de *4 " d*|"« P arl 
« que ce pût être la moindre démarche séditieuse , coiitnne a 
« lonlre public ou injurieuse à mon autorité, j'ai t?»^J c>i,,t - •• de 
« faire agir contre les coupables et complices. s«»5 >~ vcr P uur 

« /or* formes d'usage, et comme il appartient dans tous les 
t cas qui, par leur objet ainsi que par leurs suites» « * cronsé- 
t quenees, sont au dessus des règles et formes ordinu î r-*3« - » 

Envers des hommes qui se mettaient à genoux , or» ne s'ex- 
plique un tel langage qu'eu supposant à Joseph II rinteiilion de 
recouvrer le temps perdu, et de revenir à ses plans de nouvelle 
organisation. D'Alton l'y poussait de toutes ses forces. « J'ose 
c répéter a Votre Majesté, lui écrivait-il le l' r février, que l'état 
« des choses en Brabant et en Haiuaul est tel , que tou t arrange- 
c ment qu'elle voudrait établir dans les Pays-Has ne t*-<> ■ a verait 
« point la moindre opposition. » Huit jours après, il lui *-c5 xxltait: 
« Tout le monde convient que ce serait le moment d'ota I>Iïr en 
Hainaut et en Brabant le nouveau système, qui serait indubita- 
blement demandé comme un bienfait par les autros pro- 
vinces » Traullmansdoriï aussi aflîrinc q« c wulait 
absolument qtSU introduisit le swê,nc ,, rov08 é par Œmpe-r-^ttr en 
1787 et il ajoute en note qu'il lui est i« iV)0SS \ute «c croi C| tlc Ie 

cénéral aurait autant insisté, * il n'eût eiA ce \a des o, u iJC , si _ 
Hf< de C Empereur '.Guidé par cet insii nct ^ ir oi»P e raro o o t . le 

» Fragments, p. 24. 
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peuple, on le voit, avait raison de se méfier de la sincérité du pas 
rétrograde obtenu de Joseph II. Effrayé «les embarras qu'on lui 
suscitait, TraullmansdorlT employait toute son influence à conju- 
rer l'adoption de mesures extrêmes. Vains efforts! Il y était 
entraîné malgré lui, ne fùt-ec que par les dispositions qu'on lui 
prescrivit dans la question du séminaire général, question sur 
laquelle l'Empereur alors ne voulait pas admettre de tempéra- 
ments. Lcsévèques et les chefs d'abbaye reçurent (23 et 24 février) 
un nouvel ordre d'envoyer leurs élèves à Louvain, les premiers sous 
peine desaisic du temporel, lesseconds sous peine de suppression. 
Quelques abbés résistèrent; leurs monastères furent occupés aus- 
sitôt par des détacbements de soldats. On avait en outre enjoint 
à l'iirchevèque de se rendre lui-même à Louvain, « et d'y séjour- 
« ner aussi longtemps qu'il serait nécessaire, pour être a même 
« ou d'avouer publiquement la pureté de la doctrine qu'on y 
« enseignait, ou de déclarer ce qu'il y trouverait de réprében- 
« sible. » U prélat allégua l'impossibilité, même en suivant les 
leçons pendant une année entière, de juger de l'orthodoxie de 
renseignement; il proposa de faire soigneusement examiner, par 
des théologiens, la doctrine des auteurs mis dans les mains des 
étudiants, puis de décider sur leur rapport; enfin il déclara ne 
pouvoir encore envoyer ses séminaristes à Louvain. L'évêquc de 
Namnr répondit dans le même sens, et celui d'Anvers s'excusa 
sur ce que la fermeture violente de son séminaire en avait chassé 
tous les élèves. Les autres évêques déclarèrent qu'ils avaient 
donné à leurs séminaristes connaissance des ordres du gouver- 
nement, mais qu'on ne devait pas considérer cet acte d'obéissance 
comme un acquiescement. 

Pour toute réponse, l'archevêque reçut de nouveau l'injonc- 
tion d'aller à Louvain ((» mars); elle lui était faite en termes qui 
ne lui laissaient que l'alternative de la soumission ou de la fuite. 
Il se soumit, et, à son arrivée au séminaire général, il posa aux 
professeurs de théologie la double question de savoir si les évê- 
ques avaient, de mission divine, le droit d'enseigner la théologie 
à ceux qui se vouent à l'état ecclésiastique , et si ce droit pouvait 
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tire empêché ou restreint p»»' l'autorité civile \ r.e goi«vC'-»««l 
s'opposa d'abord h dp. semblables questions' puis îJ it l ,a ' a, "°- 
nser /es professeurs u répon «Ire à tontes celles qui l«« jr f™" 0 " 1 
adressées, déclarant en môme temps à larclievêcjue «J "° ,,e " 
i<?ur « vou/aii absolument » qu'il ne quittât pas Loiiva'» ' «vaut 
«/'y avoir puisé les éléments nécessaires pour juger cl** ' t,,0(iov,c 
«Je /'enseignement. 

Dans ces entrefaites, fut proclamé le décret Je |>** ii4C dC . °° rpS 
contre Van der Noot. Par la solennité donnée à c**tt<? a flaire, le 
gouvernement contribua lui-même à augmenter I» I >c> P l,,ar,lu ct 
Vimporlmicc «le l'avocat du tiers état de Bruxelles- patriote 
pouvait «lu reste maintenant quitter le pays, et se rcpf ,scl ' sur ses 
adversaires «lu soin de ruiner leur cause. Dans la voi« /alaJe où il 
était cntrcS, Joseph". II était poussé forcément à sai^«*~ ,4Î des P°- 
tisnie. I.a situation du Braliaiit, où les impôts se f »< -rcevaient 
sans avoir été consentis, n'était pas durable; il fallait ré/ormer la 
constitution, au moins en ce qui concernait ce tiers ot£»t si récal- 
citrant, et le faire par voie d'autorité. A cet effet le ministre 
adressa au conseil (2!) avril) un édit qui rendait aux petites villes 
delà province le droit de représenter aussi le tiers, droit dont 
Bruxelles, Anvers et Louvain avaient usurpé lemoiiopole depuis 
plusieurs siècles. Ce système, que plus tard les Vonckistcs ten- 
tèrent encore de faire triompher, était fort justifiable ; mais le 
conseil, composé comme il l'était, devait le repousser ;* vec hor- 
reur; aussi répondit-il (9 mai} que plusieurs dispositions «J «3 l'édit 
paraissaient contraires aux privilèges de la province, et <f «* 'ï I n'en 
décréterait pas l'émanation, sans le consentement préi* I s* l>lo des 
États. Ce consentement n'était pas à espérer, même cl g la part 

. r,< nucslions furent su gt «Mes à larchevè qv , 0 par *™ *ecré* a 5 i> U vi- 
lr nor m 183». grand vlcalrodHdloc^odoVonîoa»- U ° ^ <c V«- 

^0 ccc l^ lexatta- 
, tt «.t caractère entraîna dans de bianW V ts » aP \rcfc c * L av * V ^ »' <io l a 
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des deux premiers ordres; ils avaient épuisé la somme possible 
des concessions, et il ne restait plus au monarque, après une der- 
nière tentative, qu'à recourir à ce pouvoir constituant dont il se 
disait investi. Il informa d'Alton de ses projets : « Vous appren- 
« drez par le ministre qu'il s'agit une bonne fois de faire finir, de 
t bonne ou de mauvaise grâce, les affaires litigieuses aux Pays- 
« Has. Ennuyé de leur durée, et voyant que le mal ne failqu'ang- 
« menter en différant davantage, j'ai résolu de couper court aux 

• difficultés Si les choses vont sans qu'on soit obligé d'employer 

* la force, tant mieux; sinon il faut l'employer à propos, mais 
« «rrc fermeté et énergie, et ne pas balancer, ne pas douter, et ne 
" rien commencer qu'on ne l'achève, et que tout ne soit soumis. 
« Le plus ou le moins de sang que peut coûter une pareille opéra- 
« lion, ne doit point être mis en ligne de compte, quand il 
« s'agit de tout sauver et de finir une bonne fois ces éternelles 
« insolences.' » 

Le 18 juin, dès le matin, les deux premiers ordres des Etals 
de Hrabant furent réunis, pour recevoir communication d'un 
diplôme soumis à leur approbation ; il portail que les subsides 
ordinaires constitueraient désormais un fonds fixe cl permanent; 
que l'organisation du tiers état serait réglée conformément à ledit 
dont le conseil avait refusé la publication; qu'à l'avenir le con- 
sentement de deux ordres ferait loi et serait censé celui de la 
majorité; enfin, que l'Empereur jugerail en dernier ressort I» 
validité d'un refus émanation de la part du conseil. La délibé- 
ration fut longue et vive. De la salle où ils siégeaient, les États 
entendaient le bruit des armes et les manœuvres des troupes ras- 
semblées sous leurs fenêtres; les ordres de l'Empereur étaient 
formels, leur répétait-on, et des mesures sévères prescrites en 
cas de rems. (>, s menaces ne les émurent pas; ils refusèrent de 
participer au renversement de la constitution, et rachetèrent la 
faiblesse dont ils avaient précédemment fait preuve. A sept heures 
du soir, le ministre renonçant à vaincre celle généreuse résis- 

« Lettre du 7 juin. 
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m. émoi* - Y tn^an^seU^bT i,,er d " ^verncmcnC qui 
H tecu» « d'une advint ï ,<e,te ^ avait 

pu \e Hamaol s* mois i ^ un : ] a Joyeuse En.rée et tous 
les pr\vi%s du Braira» r ° V( "l«^, la dépuration des 

Éto%* s« vpnmée, \c conseil t la province cassÉ el renjp|acë ||ang 
« iurulîeùon par le grand conseil de Malines. Le dernier article 
Aecevvc ordonnance portait : « .Nous prévenons tous «t un chacun 
« nue «olre volonté suprême est q Uc ceux qui, à l'occasion des 
« è\cncmcnl8 passés ou à venir, se sont rendus ou se rendront 

* cou\>ables envers nous, sur le résultat des recherches faites et 

* \v fcùvc a leur charge, soient arrêtés d'abord su us autre provi- 
« sion de justice pour être entendus cl jugés selon les cîrcon- 
« stances, el par tel juge ou tribunal que nous trouverons à pro- 
« pas de désigner ou d'établir à cet cflel. » Au sortir de la séance, 
plusieurs membres des États furent arrêtés. D'autres se rendirent 
au conseil de Brabant pour y déposer une protestation; le c onseil 
déjà n'existait plus, et un des juges venait d'être transféré dans la 
citadelle d'Anvers. 

Le commandant général se félicita de ce qu'on s'était enfin 
décide à entrer pleinement dans ses idées ', el le minisire lui- 

. . Le généra, commandant , «lit Tra,.U,nan>dorlT dans ses ( p. 29 

. me >it faire compliment , et me ni dire <,ue k 18 ,...d I. un j m r kmm oux 
. pour .a maison d'Autriche, puisque c'était relu, ou L U In avait 

. -sauvé la monarchie, et où l'empereur devenait ma t e a b ol • v -Bas. „ 

D.Ulon lui-même Arrivait à Joseph H, le !• jum : - o p rat n u Mcr 

- *>s, exécutée avec toute la facilité i™* MW \ e \^" l \£^ ,,our ,e 

- moins avec- la même facilité il y a un an . Mes ,1cm- cl ^ «JJ 1 »«' ^ •«,«„„, 
• justi.iéc< par le calme existant nui donne elu.m » 1 bre ai " «N™ 1 ' 0 ." 8 du 

- ehil.rt es, ,e frui, de la marche ferme e. inv.mab «• . m ' l< ^- ic. . 
l es pa.rio.es „ on. publie en «790 ,,ue la ™r«s,*n«l^ 

antérieure au t mars 1789 ; a dater de celle époque .1 fa ul be her celle rorres- 
IK.ndan.-e dans | M . Vr <„„„r« f -«r *r.r.r«r (nyiisf'/'*"""" ' £ '7 * ' r '' < *''' ' fe 
«lui est du., aide de camp «le d'Alton nommé Jaubert . a eu eu* * , , , , une 
en un volume in-L, l'autre en doux volumes in-8" t c ^^^^^ 
9 *Wrri rfe l'£.,-„pe, Lebrun, oiTril «le le vendre à Trau "'''«»' ««"J I" ■«Tusa le 
marché II y a, dans les Fi"°""' N ' !< du ministre ( p. v... ), »nc »Hlre rorl curieuse 
«lu journaliste qui lit dans cette occasion du chaulaye. 
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même se lit un instant illusion sur les sentiments du pays, sur la 
durée de la consternation produite par ces mesures extraordi- 
naires : « J'ai toujours de bonnes nouvelles à donner à Votre 
« Majesté, écrivait-il, nus a Ha ires vont on ne peut pas mieux; 
« nous aurons peut-être de petits embarras par-ci, par-là,... mais 
« j'oserais presque répondre qu'il n'y aura pas de grands événe- 
« monts, et que nous rentrerons peu à peu en plein exercice de 
« l'autorité souveraine qu'on a obligé Votre Majesté de reprendre 
« dans toute son étendue; on ne murmure pas; on ne parle 
« presque pas de ce qui s'est fait, et dans six semaines il n'en 
« sera plus question » Le contre-coup de la prise de la Bastille 
(11 juillet) vint le secouer rudement au milieu de ses rêves, 
et dans son mémoire on trouve ce passage : « Les fréquentes nou- 
« voiles de Paris, mais surtout l'arrivée des princes du sang et 
« d'autres Français qui fuyaient devant les ennemis de l'autorité, 
« augmentaient la fermentation; on parlait tout liant de suivre le 
« même exemple; on voulait intimider, en annonçant qu'on 
« ferait sauter des tètes, et on trouva Je Parc, les rues et les 
« églises remplis de billets sur lesquels était écrit : Ici comme à 
« Paris *. » 

Pendant ces graves démêlés avec les Étals de Brabanl, le 
gouvernement sciait créé une nouvelle difficulté, en sommant 
l'archevêque de s'expliquer sur l'orthodoxie de renseignement du 
séminaire général. La réponse du prélat (10 juin) fut qu'il regar- 
dait cet enseignement comme hétérodoxe; il se réservait de 
détailler ses raisons, ce qu'il fit quelques jours après dans une 
déclaration motivée (36 juin). Malgré la défense du ministre, la 
pièce fut clandestinement imprimée, et l'exaltation populaire s'en 
accrut. Le mécontentement se traduisit bientôt en émeutes 
(juillet et aoùl). A Tirlcinonl, l'arrestation d'un brasseur qui avait 
pris une part active aux troubles de 1787, occasionna le pillage 
de plus de vingt maisons de royalistes; Tournai et Diest furent le 

• l.ettrrdus.ijnj,, 

' Iraginrnts, etc., p 31 
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icàlre A'«cfcs«einb\aWc» ^^/ d ° u ^in i\ y t uu f0mn)el)Cen)enl 

lerivol wtton, cl V c 7 a 7 4l - lls d « Ul J? u «"nee on se fusilla dans les 
rots ». On puWw ^ cs cti * " C «'gueur excessive; il s furent 

inefticaocs. • . , 

La position ^ les teJ n, /T «vcnemenls avaient laite an gou . 
wncmc «t autrichien en tftf'fe'quc, était principalement le résul- 
ttt ue son obstination maintenir le séminaire général. Après 
avovr s\ hautement cxp ri nif 1 intention de vaincre à (oui prix, 
queA espoir pouvait-il encore fonder sur ledit (H août) qui >,„[ 
uécAarer cet établissement facultatif pour les élèves des évêques, 
cV o\>V\gato\re seulement pour ceux des maisons religieuses "J 
Va\t.e quelques mois plus tôt, cette concession eût peut-être 
empêché le développement de l'incendie révolutionnaire; mais à 
quoi désormais pouvait-elle servir? N'y avait-il pas inconséquence 
el folie, en faisant disparaître cette cause première de l'oppo- 
sition, à maintenir les mesures extrêmes dont elle avait été 
l'origine? 

Aussi ce nouvel édit, où l'Empereur déclarait a qu'il lui répu- 
« guait de violenter les consciences, » n'excita qu'un sentiment 
de surprise; on s'étonna que le pouvoir, après avoir poussé à la 
rupture, répudiât le principe d'une institution dont rétablisse- 
ment allait lui faire perdre la Belgique. 

1 Sur ces faits un 

irouve des Mails circonstancié» dans les rapiwrts de d'Alton 
des il et 87 juillet el V août. . . 

'Dans la notice que nous avons déjà cit.'e sur l'abbé Hnixcr <m présente cri 
ecclésiastique comme avant loi-même supfrfré au ministre I idée de eu Mii 
Nous doutons que le comte de Trauttmansdorff, qui ou uans ses Fra gmen(lt 
i p. 17 . ¥ i,V/ lui éiait expressément défendu de st reUhher sur 1 affaire du séminaire 
Kénéral, ait osé de son chef prendre une semblable mesure. 
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V »n <fc r Noot " l'étranger. — Encouragements de la part des cour» 
lntri6» lOS * - et de La Haye. — Situation polit ique de l'Europe. — Vonck et son 
de liof l \ ,fc ^ proori* ctfocia — Comités révolutionnaires n Brcda et a Ilas- 
^sooi»* 1 1 -^ L ,**cpl« Ul'uU'e *» justification. — Kcdoublement de mesures violentes. 

.^•lt- " icrincTSch accepte le commandement des patriotes. — Le 

■V r *»» 1 f ^ hr anl>a»r 0 ». — Combat de Turnbout . — Gand au pouvoir des 

g u p*r r 'J' . . Le gouvernement entre dans la voie des concessions. — Evacua- 

piiti , > otC9 >loi* — Suspension d'armes entre Vandcmiersch et d'Alton. - 
\iott tlC5 CIlC cs - Évacuation de Bruxelles. — Les troupe* autrichiennes 
Coi^'cut dans le "Luxembourg, 
se- r^* 1 " 

, 0 tin> clU national avait été trop vivement offensé pour 
*^ ra ïisacl>«n fût encore possible. A part un petit nombre 
qu' u °° -au» ^ ue G ,ndaU l'intérêt personnel, Ions les Belges, quel- 
,l*io (|lV ' C fusse" 1 leurs espérances, en étaient venus à maudire la 
le* ^^lion d « l'étranger et à chercher les moyens de s y sous- 
dut» ,l,,t il ne révolution devenait imminente, et l'accord des oVcr- 
ir^' ,rC " vu'»°» lS en garantissait le succès. Les deux hommes qui pn 
sa» °V* aiveci'ondu mouvement, cl n „i -dus lard donnèrent leur 
rc?»* 1 * t >arUS ' mome "lané«nciii réunis pour secouer la domio*' 

^tr»" 1 »™' SC «nottlrèrcm déjà divisés sur le choix de* 

rA'^pavC", P°»« *»ites, Van der Noot s'était réfugié sur le ¥t 
I %^ andai »- <>" ne tardèrent pas a le rejoindre q»^ 

ri**'* 
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du clergé et du tiers état de Iirabant. Dans ce concilia- 
ire, qui prit le nom de comité de Bre.la, on discuta les mo ï en _* 
de ré solutionner la Belgique. Jugeant mal de l'énergie de eu 
comp» stlriotes, ces hommes regardèrent comme impossible ^ ^ 
sir siM «s l'aide de étranger; ils crurent que la Prusse et a 
laudes , hostiles à l'Autriche, leur fourniraient volouUers un gci 
el uci^ armée, sans exiger d'autre retour qu'une indenHU 
niait** 7 »' 'cur perspicacité n'allait pas jusqu'à prévoir ^"^^ re(;Ul 

leur se serait bientôt transformé en maître '. Va» ^ er * ,„„ lim v, 

i iilénW oieHlia 

ue s es collègues un pouvoir qui le qualifiait d agent y ■ ^ 
du peuple brabançon % et qui lui servit de titre dans arr ivcr 
il se présenta. Il débuta par un voyage a Loi» 1 » 1 ' 153 '^ cn ra pp 0 rt 
jusqu'aux ministres anglais. A son retour, il se ^ lC „ c \ y J e per- 
avec le grand pensionnaire de Hollande, Van uC jj cn 0 biint 
sonnage le plus influent du parti slathoudérie 11 ' . tcn( i a il à 
«ne première audience dans le mois de mai ; s ° n *î .hljnue par- 
tir la Belgique à la Hollande, ou à en faire une rep ^ t^.^ 
Uculière avec un slathouder pris sans doute lions , l'en- 

grange. Le grand pensionnaire lui fit quelques obse ^ VJ nl cxp osés 
f °Uragea indirectement, et accepta un mémoire où ciaten ~ ^ 
* dangers que courrait la Hollande, si les plans dC 

^ataieni en Belgique ». , e diplomate 

jL Appréciant le parti a tirer de telles ouvertures, » e * ^ ^ 
^//andais s'empressa d'eu informer le cabinet prussien, e ^ 
Proposer d'agir de concert cn tout ce qui concernait a 

a qu'alors le 

i , Vatv lier Kool voulait des iroupesel un général. J'ai obser* ^ ^ 
* toi f»U»i «a révolution ou plutôt la coniuicle, et qu'alors ^°^ rder ce qu'on 

> ^Uiail autant, Il n'y avait qn un pas d c plus, c'était de * jr , landais à 
, S 1 l>rls ' • Extrait d une lettre adressée par l'ambassadeur M 

i5!fî« Bran.1 pensionnaire. nésum* de* négociations v»iaccomp<W«« 

4uiio* des P'tys-Bas autrichiens, v 1». «.««h-. dove ns des trois cliefs- 

. Ce pouvoir tut aussi signé par un certain nombre de* do>ens 



ville* du Brabanl. , . „ . „,„ < ,i, 1Iin aire lui-t.— — 

suite de la conversation. 8 
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que. LorTrci Tut accueillie, et un agent partit avec la mission de 
réclamer tmmassi la coopération du ministère britannique. Il passa 
par La - T>ans u " e entrevue qu'il eut avec lui, Van der Nool ne 

négligea rien pour effrayer la Prusse sur la possibilité dune inter- 
vention rra«C-a |s ej. " en obtint «le vagues assurances, et résolut de 
se reinlrci « Uernu. « ambassadeur hollandais, prévenu par le 
grand pomms.onna.re lu. procura une enl J 

Hcrlxl.or* -, après quelques difficultés, on huit par lui pron ë t e 

mais <l» ^^'"Z eT U q,, ° Si ,a "^ique Taisait sa ZluUon 
Frédéric-^oiUaume II reconnaîtrait son indépendance ' Avec 
cette a S ^—»cc Un der Nool revint triomphant à Ureda rédi ce 
son du peuple branbu, K on 1 ° 

La S it.«amion polu.queélaii merveilleusement nronre à nml« 
^ veuglemeul. L/Fur^iM» 11 propie a prolou- 

r-.Tl^ voi^WconD.^L^ d6K Can,,,S ' Sem " 
Wa ' .. 2i£m commencé sur dent ° ëe,,era,C ; Ies h ^»"és avaieu. 

enlre ''Ut^oces maritimes èt la p e a ' a cou ^ Saint-Pétersbourg. 
LCS P \V,rr a un mi. inquiet ,eI D r USSC ' r""* par U " trai * 'eeent* 

, »<X Burlin n '> voyait «u'ul événement propice. Le 

C3bl " i er * "» enquêtes "n de '° rCer rAu ^he à 

f n °" rc9 et ^ Haye, c etatt e» ; mais P our «es cours de 

L °^re îo- .«odiiications apportée,? 1 "' ° CCasi ° n d « Clamer 
^ ^oot et son p arli ma^ u SL; U d lra,lé . dc la Barrière ' Si Va » 
l^ ins o^P ,( > ,tcr as *ez adroitemen i l>revo > ance - "s surent au 
"° s deu* puînée* marilin ^ "^.^ l«rrours et les espérances 

J voir »« — *. ^ ûc , ti _ ;;;; ,on de » »> ,a - « e b b™* 

»*- — * — Cl 7,1 dcux «uricusos lettres à <v 



ci» 1- «rabanrons. mes très chers 



J 
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et h tentative de la libération de l'Escaut en avaient été les P re- 
nm ieres manifestations; la complète réalisation en était immanqua- 
» nés que les p| ans (Ie rKmpereur réussissaient en Belgique. 
t^> q„ ,| parvenait à y « lahlir le pouvoir absolu ; la suppression 
«l« 'maisons religieuses et l'introduction de la conscription mili- 
te» ire devaient lui fournir l'argent et les hommes; il fallait donc 
\ f Prevemp, en le forçant à replacer la Belgique dans Tétai où 
1 fiait obtenue son aïeul. Ainsi celait au nom d'un traité désas- 
treux quoi, sollicitait pour la révolution les svmpal""* de l'étran- 
ger! Politique odieuse, antinationale si elle 'fut sincère, si ce fut 
«uire chose qu'un expédient pour aviser au p'" s P resse - sauf " 
débattre plus tard le prix dc ccUe assistancC «. 

iandis que l'agent plénipotentiaire du peuple brabançon cou- 
«■l de Londres à ï.a Hâve et de La Havc à B erlin ' »" autr,î 
Patriote projetait l'émancipation de /a Belg i( l !,e P ar ,os Rel ^ es 
^x-mémes. Vonck était aussi avocat a U conseil de Brabant. Plus 
flairé, plus judicieux, plus discret <Jue V ao «1er Noot, se mêlant 
beaucoup mo ins au peuple à cause de sa mauvaise santé qui lui 
a'sa.t une nécessité de la retraite, il poU vail. avec une volonté 
° rl e dans un corps débile, donner ri mp ulsion au mouvement 
ré >olutionnaire, mais non acquérir jamais la bruyante popularité 
«e son rival. Il devait se contenter de dominer par l'ascendant 
' e ses connaissances, de ses vertus privées et de sou sincère 
Pa'notisme, dans ces classes de la société qu'une constitution 
rr 'erëe éloignait des États, el où il comptait de nombreux ™»*- 
IW ses mesures arbitraires, le gouvernement autrichien s'était 
aliéné parti qui eût volontiers accueilli la plupart des réformes, 
si o»» "'avait pas cherché à les imposer. |, es doctrines de Vouck, 
secors rl e celles qui prévalaient en France, lui enlevaient tout 
t;spoir de sympathie auprès des puissances que le comité dc 
Breda fatiguait de ses sollicitations, et cette conviction dut forli- 
ber en lui la nécessité d'un mouvement tout national. Il s'adjoi- 

' Jo-cph u, dans le principe, ne voulut pas croire à ces Inlritfiies dipioma- 
'Hues; j| llcn roronnu t Pcxislenre «lu'au mois cl 'octobre 1789- Voir ses lettres 
' a '»s les Fragment» «le TraultmansdortT, p. 3B. 
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r mm sur elle, même a mitraille, et d'abattre à coups «le 
faisant f*'» ; 4 . aisons «loi. l'on tirerait ou jetterai!, «les pierres sm 
. canon ^ Joseph 11 approuva la conduite de ce soldat brutal , 

u Va trou !>*"= ' J^ %s préventions, il ne vil pas que ces «« les de vigurur, 
aveuglé l»***"^ appelait, allaient taire délester et maudire son nom. 
comme il 0 ii les choses en étaient venues, tout espoir de reeon- 

Au P° l *\^ vu il disparu. Le gouvernement autrichien l )OUVai * 
iiliatioo tenir quelque temps, mais la confiance élait perdue 

encore ^° Clique jour rendait sa situation plus périlleuse. Son 

sans r clolll .," u i, la force armée, menaçait de lui manquer. Dans les 
demie»* l> 1 placés sous les ordres de d'Alton se trouvaient des 
régin"»* 3 ** 1 "^ plusieurs ofliciers , qui ne purent se résoudre à faire 
Belge** • 43 cabrer leurs compatriotes, rencontrèrent des imitateurs» 
fusil le»' Ridais. Comment ne pas se lasser d'un élal qui presea- 

ilans ,cs * w ïlU? ers d'une guerre véritable, moins les chances glo- 
lail»^/ 

rieuse» * -j^aiisdorff continuait à désapprouver la marche quoii it 
ïr» l,t s oivre; il ne se faisait pas illusion sur les résultais |>ro- 
foK-i*i t ^ t ses conseils ne manquèrent pas au monarque. I ne 
babl«»' / ltr es aueomlc de Coben/.l , vice-chancelier de cour cl 
de seS /ii'> sombre), réclamait instamment le rappel du com- 
il'éia» JJ" j^cS lierai, « qui avait eu, disait-il, le malheur de s'attirer 
manda' 1 . t ] e la naiion, ci qu i avait réussi, il est vrai, à four 

« la Ul " lr^ le militaire, mais en même temps à le faire haïr, et 
« cr» ,n t à se fa,ie »a»r lui-même a un point qu'il est impossible 
« su« l ° i^er- » Il était encore fait mention des soldats, « qui * 



ision d'un 
sur k 



" ,l ' lc va' 1 Par ruiner son pouvoir en Belgique. 
* * ^eeof ^on des États de Ib abant s'ouvrit le *l «ovcni- 
J près l«>^ol«i»ces auxquelles il s'était livré le gouvernent' 
br<*- encore, par Quclques rc ^^^^ 

se 
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de stmbsides : les membres du conseil exilés à Anvers furent rap- 
pelés, à Hruvelles; les moins suspects parmi les citoyens incar- 
cères* fuient élargis; on se relâcha des mesures 'le sévérité 
déployées contre les professeurs de Louvain; on discontinua 
monr-» fiiianémenl l'exécution du p| : ,„ arrêté pour le séminaire 
général. |. c<i | C ç 0 „ s de l'expérience devaient rendre ineuVacc 
VemF'm de ces hypocrites concessions. Cependant h* pre- 
miers ordres, dominés par la peur ou hésitant à prendre « n P arU 
externe, votèrent le subside «près quelques discussions assez 
viv«s. Des trois membres dont se composait ,e l,crs ; clal 00 
Bruxelles, deux ratifièrent ce vote'. Il fallait ««« nCC,8,on ^ 
Wable de la part des neuf nations *: nue seule se prononça pour 
raflirmaiivc; les autres, où dominaient des patries a «1»' ™n 
,i ( , r v ftft i .„.„;, . . . -..•put inaccessibles 

ucr >ool .naît communique son énergie, rcst* î,e ... 

»ux séductions dont on les entoura. Ce vote ocg^« rcn,a ' 1 * ain 
le consentement des deux premiers ordres (0 «leccmbrc,. 
, p eu de jonrs auparavant (18 novembre) , le* tr01S 

«le llainaut avaient aussi refusé les subside , ou du mo n 
SUs Pend„ leur consentement jusqu'à ce qu'il eût été fait droit a 
ey rs réclamations \ 

Quoique prévue, la situation devenait tellement grave, cm il J 
m, chez les agents du gouvernement comme dans le peuple, un 
Moment de vive anxiété. L'incertitude fm de courte durée- in 
Message de Joseph II (1789, 7 janvier) Vint apprendre qu i se 
tenait po ilr <|,;|ié de tout engagement constitutionnel à l'égard < 
ftrafonf cl du Hainaut. Ainsi, dans ces deux importantes pro- 
vince*, le monarque se déclarait hautement irresponsable e 
abso>«- lT ne dernière tentative fut faite auprès des neul natiet 
de Bruxelles (24 janvier); elle devait bien moins réussir que (es 
précédentes, puisqu'il s'agissait désormais de voter un subsme 

' Ce furent le magistrat et te large conseil. 

' le* nonf nations comprenaient les corporations de mdliers. , . , ue _ 
Mlans le hul do roMJ> «- t« ww* ou gourrriu-nirwf . avait-on dil l«" «_ « 

n >c»t au comt,. d'Arbors. grand bailli de Hainaut. Livre noir du pays ei 

llainaut, l • cahier, p. *«• 
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96 -est à dire de supprimer la seule garantie que renfer- 

pcrpéiuel , *^ L - lt ution contre les excès du pouvoir. Sur un nouveau 
mail la co - ^«rédia l'assemblée. 

refus, ou < ^* > * ~ apr ès (20 janvier), les deux premiers ordres des 
Deux ***** ~ i ian t se réunirent encore, à la demande de leurs 
États de 1 *g i e matin, la garnison de la capitale fui mise sous 
députés. ^t. cles détachements ( | c soldats avec des pièces d arlil- 

lesarmes^ «-^ p | a ce sous les fenêtres de l'hôtel de ville, où se 
lerie ï»»; 1 , " C ^ oill blée. Effrayés de ce déploiement extraordinaire de 
tenait l * i * î ^ 4 ieux premiers ordres déclarèrent qu'il ne leur restait 
forces, * j> porter a ce que l'empereur jugerait convenable de 
qu'à s't;i* sjupP^' er » eu vertu de son pouvoir souverain, au refus 
faire 1»*»°* 



de l'oc»»*- , s45 r s""" la bourgeoisie la responsabilité d'une résistance 
laissait l^ ^rgé surtout avait donné le signal a ; elle ne fut prise, 
dont ltî *i»'î» unfc ma iorilé de sept voix contre cinq dans l'état 

dit-»*»» .vingt-deux contre vingt dans l'état ecclésiastique. 

noble - c 1 ^s» t! * Je Hamaul ne montrèrent pas la même docilité. 
Les ~ de nouveau (<23 janvier), ils persistèrent dans leur 

Convocl**^ 




- '"dO"* r »a. t"**»™ qu'il «„„ sûr , M ,„ utts »e »«nl.- 



de 1<5 
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* pu* issance à tout ce qui pouvait être requis pour compléter cur 
«sentement. » Il leur déclara aussi son intention « depuiei 



« la constitution ténébreuse, incompréhensible, et même a 
« de?s égards incxécuiable , et de la rédiger el fixer sur un pie 
« pl *is convenable. » ^ 

« Je vous préviens au surplus, leur <lisait-il en ^'"'"^j^ j n 
« 1» surséance aux dispositions rigoureuses de ma C ^.j reS ^ 
t 7 janvier ne tiendra que pour autant que tous le* . • | e 
t c- Moyens demeureront, à tous égards, dans la S °"n' s ' 0 n irou- 
« respect et l'obéissance qu'ils me doivent, et 4" c S llJUC uar t 
« vait de réfraclaires, ou si l'on se permettait de 4 t0iUT> - re j, 
« cjue ce put èlre la moindre démarche sétlili e V, S *^ * enjoint,., de 
« Tordre public ou injurieuse à mon autorités J a 0 ^ sfrW r pour 
« faire agir contre les coupables et complices, f a,t * j ans lous j es 
« lors les formes d'usage, vi comme il appart'» 011 gt tonsC . 
« cas qui, par leur objet ainsi que par Ici»» 5 M '! aires , 
« quences, sont au dessus «les régies el formes <> vtiin ^ nc s > ex _ 
Envers des hommes qui se mettaient à gc» oUX lenl j 0 n de 
Phque un tel langage qu'en supposant à Joseph 11 li: nouvelle 
""«ouvrer le temps perdu, et de revenir à ses plans i e ^ ^ 
^Çanisation. D'Alton l'y poussait de toutes ses forces. « 
/ répéler à Votre Majesté, lui écrivait-il l e l ,r février, 4"^^ 
«les choses en Brabanl et eu Tlaiuaut est tel , qi« e 1 / ouV J a it 
m ent qu'elle voudrait clablir dans les l>ays-Iias ne tr ;^ 
Poini h moindre opposition. » Huit jours après, il * e| , 

onieiil titw 



* To« h monde convient que ce serait le moment t - ^ 
% Haro»»»* el en Brabanl le nouveau système, qui sera' 
, b ^ent demandé comme, un bienfait par les a» l 
, vU.ce*. » TraultmansdortT aussi allu me que d ^ °" ,„ 
a^tiu-m introduisit te /.rapatipa rlL »/» fc 

17*^ et il aiou , e cn note qu il lui csl impossible « le ' ' 
général aurait autant insisté, .s'il eu sur Ha de* o _ ^ 
tifs de CEmpcreur ». Guidé par cel instinct qu. trompe raie 



' Fragment», p. 44. 
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,^ voit, avait raison de se méfier de la sincérité du pas 
peuple, ^tenu de Joseph 11. Effrayé des embarras qu ou lui 
rétrograda , i ..^ uUmnns dorff emplovait toute son influence à conju- 
suscitait.* * % " n de mesures extrêmes. Vains efforts! Il y <-tait 
rcr ï^* c> * , 0 wiui. ne fut-ce que par les dispositions qu on lu. 
entra! n, daI(S | a question du séminaire général, question sur 
prcsct-W* e vïCt npcrcur alors ne voulait pas admettre de lerapera- 
laqucAl*^ Révoques elles chefs d'abbave reçurent (23 et 24 février) 
menis - » or dre d'envoyer leurs élèves "à Louvain, les premiers sous 
nn n ouV , C sa i S icil« temporel, lesseconds sous peine de suppression. 
neio<* clC \^ ;1 ^bcs résistèrent; leurs monastères furent occupés aus- 
Qucl<l» l °" " 1oS détachements de soldats. On avait en outre enjoint 
sitôt r*~ ve q«c de se rendre lui-même à Louvain, « et d y sejour- 
a >' 1,r< ' ^ussi longtemps qu'il serait nécessaire, pour cire à même 
« i> e,r :, aVO «er publiquement la pureté de la doctrine quon y 
* ou * oa ,i, ou de déclarer ce qu'il y trouverait de répréhen- 
« >, Le prélat allégua l'impossibilité, même en suivant les 
, »i* >lc5 " cn dant une année entière, de juper de l'orthodoxie de 
le»;oiii7^^* ï< . lT1 cnt; il proposa de Taire soigneusement examiner, par 
Ven**" 1 *^^ logiez, la doctrine des auteurs mis dans les mains des 
des y 1 puis de décider sur leur rapport; enfin il déclara ne 
él»«ï* a c ncore envoyer ses séminaristes à Louvain. L'évôquc de 
poavo ^pondit dans le même sens, et celui d'Anvers s'excusa 
j4a««ti c la fermeture violente de son séminaire en avait chasse 
sUr CC lc s <SlèveS " Lc ' S auires évêques déclarèrent qu'ils avaient 
t°°** . 4 u l el,rs sé m">naristes connaissance des ordres du gouver- 
d °° ,o t , ,,,a,S qi,, ° n nc d^it pas considérer cet acte d'obéi»*** 
lB en^ * xltl acquiescement. 
^o^ 111 ;^ to ute ré - 
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ôtrc empêche ou restreint par l'autorité civile Le gouvernement 
s ou V osa d'abord à de semblables questions; puis il liait par auto- 
rise m- les professeurs à répondre à toutes celles qui leur seraient 
adrc-ssies, déclarant en même temps à l'archevêque que l'Kmi*- 
reu«- «voulait absolument » qu'il ,, c quittât pas Louvain, avant 
i\ y Jivo, r puisé les éléments nécessaires pour juger de l'orthodoxie 
de I «-'"seignement. 

I">ans ces entrefaites, fut proclamé le décret de prise de corps 
cornue Van der Noot. P ar | a solennité donnée à celte afla.re le 
Kouvcrncmcnt contribua lui-même à augmenter 1» I»H«* f 
J importance de l'avocat du tiers état de Bruxelles. Le patriote 
pouvait du reste maintenant quitter le pays, et *> rc^er su. ses 
adversaires du soin de ruiner leur cause. Dans 1» voie fatale ou ,1 
ela.t entré, Joseph -Jf était poussé hwvmei^ » sa,S ' r ,e dc T" 
"«me. La situation du Hrabant, où les imP* ,s SC ^ icva,e " 1 
«ans avoir été consentis, n était pas durable; " ' aHal1 " 
^"st.tution, au moins en ce qui concernai! ce lie» état s, recal- 
c, J«m, et le faire par voie d'autorité. A cet effet le muns re 
pressa au conseil (21) avril) un édit qui rcm lait aux petites villes 
province le droit de représenter aussi le lier*' droit dont 
*'uxelles, Anvers et Louvain avaient u SMrpc ] e monopole depuis 
♦Plusieurs siècles. Ce système, que plus i ar d les Vonckistes ten- 
v ereni encore de l'aire triompher, était fort justifiable ; mais le 
conseil, composé comme il l'était, «lovait le repousser avec hor- 
Te «"r; aussi répondit-il (9 mai) que plusieurs dispositions de ledit 
paraissaient contraires aux privilèges de | a province, et qu'il "en 
décréterait pas Vémonation, sans le consentement préalable des 
fctats- Ce consentement n'était pas a espérer, uiéme de la part 

■ Ces questions furent suggérées à l'archevêque ,, ar son secrétaire Duvl- 
vier, mort, en grand vicaire t\u diocèse d« Tournai. II a paru d» ns ' e v "- 

«i»er<frs St .,> MfM hislor iqurs de Belgique , année 1840. ,i. s) une courte biographie 
de cet ecclésiastique, recnmmaintable sous plusieurs rapports niais que I exalta- 
tion de son caractère entraîna dans de blâmables démarches. L'auteur de la 
notice a eu raison de «lisser sur la coopération de Duvivier aux événements 
rte 1790. 
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^ on V,ers ordres; ils avaient épuisé la somme possible 
^Ton*. et W ne restait plus au monarque, après une der- 

, CSKU . e qu « a recourir à ce pouvoir constituant nom. 

ùère ver* ' n mforma d'Alton de ses projets : « Vous appren- 

ait »«»^ C5S * Vc ministre qu'il s'agit une bonne fois de faire unir, de 
« dre* \>^ m ~ (le mauvaise ynlrc, les affaires litigieuses aux I ays- 



des deux, 
des conc 

nière 

«lisait 



.i vé <le leur durée, et vovant que le mal ne fait qu aug- 
l ^* 0 différant davantage, j'ai résolu de couper court aux 

°Vt * s si ,cs choscs vo,u sans on soit obUsé u ' cn, ^ , ' 0)e, 

° » " tant mieux ; sinon il faut l'employer à propos, mais 

fO** 0 *-" _. A „t ^ternie ol ,w. I,,1.»nr>nr nfi paS douter, et nO 



bon-*** 
« Bel 
« me" 1 

« diftu- 

« la ** > ** 0 *r r yrr<c < ; '» <> >*{7i>, et ne pas balancer, ne p 
« arre ^"'"^moncer qu'on ne l'achève, et que tout ne soit soumis. 
« rie»» oti , /<» moins de snnij que peut coûter une pareille opera- 

« doit point être mis en ligne (le compte, quand il 

je tout sauver et de Unir une bonne fois ces éternelles 
ces 



« lion 

« s'iig 1 * -es.' » 

' 1,1 j«t«« (les ,e malin, les deux premiers ordres des Etals 

L.c * ^ , irB t f» ,rcul réunis, pour recevoir communication d un 
de l*»* î * l> * s0 uniis à leur approbation ; il portait que les subsides 
diplO 1 **.* 5 ^ constitueraient désormais un fonds fixe et permanent: 
ordii^'^.^jTisation du tiers état serait réglée conformément a ledit 
que »*° rfe '* 0 f»seil avait refusé la publication ; qu'à l'avenir le ron- 



,., publication; qu » • • 

<le deux ordres ferait loi et serait censé celui de U 
enfin, que l'Empereur jugerait en dernier ressort la 

ior»tc- » rc f us dVimiimfi,i« a* i., . du CO nseil. La délibe- 

vai 1 *'- fl ,t i"»B u « ' 1 >ive. ne la salle où ils siégeaient, les Eta' s 
rat' |0l \,„ ;ei> 1 ,e bruit ,U ' S armes et les manœuvres des troupes ras- 



«aj° r * \ c i'on rcfus «Vmtmafion de la part < 
val'»« llVe fo t l° n B uc el vi ve. De la salle où il 
r» t,0 ° ,Vic«' 1 ,e l T mt ,u ' s annc * et les manœuvres « 
« r » l0 .°i%^ sOUS S fe,,ùl ^; les ordres de l'Empereur étaient 
S er« 1,)l ^ leur repeiait-on, et des mesures sévères prescrites e" 



r c, ° " „; ,U ï» r ««-«de,nmcnt fait preuve. A sept ne m- 

* lC fonçant à vaincre Jette généreuse ren- 

dis - 



t » 



. u -3 juin. 
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• 

iane«, envoya à l'assemblée un conseiller du gouvernement qui 
fit 1 «dure d'une ordonnance semblable à celle qui avait été prise 
pou jc le Hainaul six mois auparavant : la Joyeuse Entrée et tot^ 
les privilèges du Brabant étaient révoques, la di; l ,ula | l, ?" t j! in * s 
Éta «- s supprimée, le conseil de la province cassé et remp a ^ 
sa J "ridielion par le grand conseil de Malines. Le l ' ein,er ( . uaçun 
de «~ette ordonnance portait : « .Nous prévenons tous et U " sion d es 
« 4l^e noire volonté suprême est que ceux qn«. à "^rciidtont 
« événements passés ou à venir, se sont rendus oU (ailes el 
« coupables envers nous, sur le résultat des red»»- aillrv p r0 vi- 
« à faire à leur charge, soient arrêtés d'abord « s<i ' ,s ^ circon- 
« sion de justice pour être entendus < t ju-jés *"^.^" r( . rona q ,,ro- 
«. stances, et par tel juge ou tribunal que no«* Je la sca ,, CCj 
« pijs de désigner ou d'établir à cet effet. » -* u * Ol , r0S sC rendirent 
plusieurs membres des Étals furent arrêtés. ^ 1,U (allon • le conseil 
m conseil de Brabanl pour y déposer une pi° ic * trans féié dans la 
<léjà n'existait plus, et un des juges venait tfé l,c 
"ladelle d'Anvers. s'était enfin 

Le commandant général se félicita de ce ( l uu in j s ,r C lui- 
''écidé à entrer pleinement dans ses idées cl ,e 



' ' Le général commandant , dit Traultiuans«loi-tT dans ses r » hourcU x 
me lit faire compliment, el me lil «lire que l 0 l« juin «- Ul . dp Co uin avait 
x " pour la maison d 'Autriche, puisque relait relui où la buta» 1 ' Po%J .Bas. ► 
- «uvtf la monarchie, el où 1 empereur devenu 1 1 maître ah-" 1 » , jeu ,, jer 

7, -*»«n lui-même dérivait à Joseph 11, le 1» juin : „ i; op eration q«» ^ k 
" S'esl exécutée avec toute la facilite* imagmal>l<., el se serait p ' „ i!iarom enl 
' mnin* avec la môme facilité il ya un an... Mes démarche* s»» 1 ■ , i0llS dll 
■ j„ J[ce* Par le ralmc existant qui donne champ libre a ^ J «.ivlc. . 
, " f et est le fruit delà manne ferme et «n va. -laide que J ni toW . lllrichie n 
" ^ri«.l U9 n on» publié en IW «l»e la correspondance du g< . c ( ,, rrtfS . 
an ;ii«*«re au 4 mars 1789 ; à dater de celle e„o q „ c . i, faut cIk « >> ^.^^ h 
?;U««'« dans les A.e„,«.res pour*"", .. b. y „*,,/,■,.,,„«« ^ c ,, ouvrage. 
>r<d <■„„.„ ,r.tb».. , cl ù l'kW«i" w, ' rf " "'^ " éditions . l une 

ioi ' st d'un aide de camp de d'Alton nomme Juul.erl. a eu - < Ju y „ ( , rHtf/ 

.•« «n volume in-i», l'autre en deux volumes m-H- Le ^ ^^j refusa le 
f,*'",» rf, r£«,-«pe, Lebrun , offrit de le vendre a Trau I , an^ • « rorle use 
n«rrt,c. 11 v a dans les *•,■«»„.«,« du montre ( ,,. vu, ), une leltW» 
«« f.urn.1,;, . qui lit dans cette occasion du ri,«„ t «^. 
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^ . wn instant illusion sur les sentiments du pays, sur la 
même se consternation produite pur ces mesures extraorui- 

durée y j. ai toujours de bonnes nouvelles à donner a > otre 

naircs - /* écrivait-il, nos a flaires vont on ne peut pas mieux : 
« Maies*-** 3 » peut-être de petits embarras par-ci, par-là,... mais 

c nous V * l ,rcsquc répondre qu'il n'y aura pas de grands événe- 
« j'oserw» s tjue nous ri;lUrerolls pou ii peu en plein exercice «le 
« me«»t»». ^ j-ouveraine qu'on a obligé Votre Majesté de reprendre 
« l'auto*"» lt , s on étendue ; on ne murmure pas; on ne parle 
« dan*» ^ aS ,lc ce qui s'est fait, et dans six semaines il n en 
« pre»*!* 1 ^ s question » Le contre-coup de la prise de la Bastille 
« se' » V* 0 t,") v,nl ,c secout ' r rudement au milieu de ses rêves, 
(14 .î 11 " 1 ^<>f» mémoire on trouve ce passage : « Les fréquentes non- 
efda» ,s <lo paris, mais surtout l'arrivée des princes du sang et 
« v*?i ,<îS * français qui fuyaient devant les ennemis de l'aulorilé, 

« l ro»« 1, ^ rlta i c ni la fermentation; on parlait tout liant de suivre le 
c ai»S rri ' «.xeninle; on voulait intimider, en annonçant qu'on 
« ni^ 11 ?^ panier des têtes, et on trouva .le Parc, les rues et les 
« ref» 1 r emi>lis de billets sur lesquels était écrit : /«' ro/»m« « 




P* 1 ' 1 ",. * c ": ec «'^»U'nient sc traduisit bientôt en émeutes 
aOCr ' llet et » oU '- A Tirlcmoiu, l'arrestation d'un brasseur qui «wi» 
(Î«V une V aI . acllVe a»x iroubles de 1787 , occasionna le pi»»f 
P^'^us dc 8 nia,S ° ns de royalistes; Tournai et Dicst furent le 
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théâtre d'excès semblables; à Louvain, il yeul uu commencement 
de révolution, et pendant une demi-journée on se fusilla dans les 
mes. '. On publia des édils d'une rigueur excessive; ils fuient 
inefï îcaces. 

I^a position que les derniers événements avaient faite au gou- 
verna «meut autrichien en Belgique, était principalement le résul- 
tat *Je son obstination à maintenir le séminaire général. Apres 
avo»r si hautement exprimé l'intention de vaincre à tout prix, 
quoi espoir pouvait-il encore fonder sur l'édit (U août) qui vint 
déclarer cet établissement facultatif pour les élèves des éveques, 
et obligatoire seulement pour ceux des maisons religieuses ! 
l'aile quelques mois plus tôt , celte concession «» l peut-être 
empêché le développement de l'incendie révolution™»"^ . mais a 
quoi désormais pouvait-elle servir y N'y avait-il l* s conséquence 
* fcîîe, en faisant disparaître celle cause première de loppo- 

syon, à maintenir les mesures extrêmes eUc aVa ' 1 Cle 

1 origi nc ? 

Aussi ce nouvel édit, où l'Empereur déclarail • I"'» 1 ,ui . n5 » IM " 
" «naît de violenter les consciences, » «'excita <l"' un senl,m " 1 
qe surprise; on s'étonna que le pouvoir après avoir pousse a la 
^PHire, répudiât le principe d'une institution dont •c labl,sse - 
^eut allait lui faire perdre la Belgique. 

'Sur vos faits on trouvedes détails circonstanciés dans le« rapi» orls dt" d'Alton 
^ S< "S: juillet et l' août. 

la notice que nous avons déjà ritec sur Vabl.é put ivier. on présente ce! 
Mtléîiilïtitiut- comme ayant lui-même sug K é r< * au mini stre ridée de ret éd.l. 
J Vou> </o»t°ns que le comte de Trautlmansdorrr qu j dit dans ses Fragments 
I p. n qu'il lui était expressément défendu de se rvttivher sur l'affaire du séminaire 
irénér»*. a 't osé de son chef prendre une semblable mesure. 



CHAPITRE III 



lntrigucade Van <kr Noot à l'étranger. — Encouragements tic la r-art des 
de Berlin et de La Hajc. - Situait politique de l'Europe. - \oncket^ 
association pro aris et focit — Comité révolutionnaires a Brc da e » 
. sc lt. - Josepli II publie sajustificution.-Kedoublemc.it de mwurcsjo^ - 
— Vandcrmersch accepte le commandement des patriotes. — * « / ^ 
du peuple branbaneo». — Combat de Turnhout. — Gand au 
patriotes. — Le gouvernement entre dans la voie des concessions. 
lion de Mons. — Suspension d'armes entre Vanderrocrscta et ' 
Conséquences. — Évacuation de Bruxelles. — Les troupes 
se retirent dans le Luxembourg. 

Le seuliment national avait clé trop vivenicni oiic^ 
(lu'unc transaction lut encore possible. A part » in quC \- 
d'individus que guidait l'intérêt personnel, tons l cs J^^re U 
les tpie fussent leurs espérances, en étaient vcn» s ^ sQU8 . 
domination de l'étranger et à chercher les moJ' cnS ^ ^ iver . 
traire. Une révolution devenait imminente, et l' aCC ° ^ pri- 
ses opinions en garantissait le succès. Les deuN- l, °ï^ nn fcrct>t ^ cur 
reut la direction du mouvement, et qui plus ta«*^ 0 ^ dorn» 13 * 
nom aux partis, momentanément réunis pour sCf ° uC ^ c ^ olS des 
lion étrangère, se montrèrent déjà divisés st ir 

ra0 >' ens - '.fufités« T,eleC ' 
Échappé aux poursuites, Van der Noot s'était r ° . Jj re quclq" 6 * 

ritoirc hollandais, où ne tardèrent pas a le r^ï° l 
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movens 

compatriotes, ces I, Be, * i « ue - J °8 eaut «a» de l'énergie de leurs 
sir sans laide de " nius regarderont comme impossible de nus- 
lande, hostiles à r« etra "6 er ; ils cru, eiu que la Prusse et la Hol- 
et une armée, Sajlg ,U, ' lc "e, leur fourniraient volontiers un général 
ii iaire; leur per S p/ c e " V -'^ er 4130110 rel °ur qu'une indemnité pécu- 
leur se serait bieni^? 11 ** u » l,ail . l>as i Us qu à prévoir que le protee- 
de ses collègues un ° trat »*fo l ' ,tie en maître \ Van der Nool reçut 
POu v oi r au» U 



</« t>rab ani . ott „ u v °* r *l ul 10 Salifiait d'ayen/ plénipotentiaire 

il se présenta. /] déb » qui lul servit de titre daus les cours où 

jusqu'aux mini S ( res a ^ lî * V aT U " v °yage à Londres, sans arriver 
avec le grand pension ^ is ' A S ° n relou r, » ^ rail en rapporl 
sonnage le plus i,m u de Ilo Handc, Van de Spiegcl, le pér- 

ime première audi c , u . Z^** *- du parti stalhoudérien, et il en obtint 
unir la Belgique à | a ^ «lans le m ois de mai . s0 „ plan tendait à 
ticulière avec Un s ■ ^Hande, 0u a en faire une république par- 
d'Orange.Ug )an ,i per *-*^<^uder p r i s sans doute dans la famille 
couragea indirectem eil * lunaire | ui flt quelques observations, l'en- 
les dangers quc co Ul .,_ » «a accepta un mémoire où étaient exposes 
s exécutaient en Bel ei * la Ho,l a „de, si les plans de Joseph 11 

Appréciant le parti * * ' 



hollandais s'empres sa «V* tirer de telles ouvertures, le diplomate 

i t Van der .\'oot >oui a | . 
« roi fanait la révolution * , x r .,l J'a> observé qu'alors le 

« permettait autant, il u ^«-* t>| i l »oup C set un *c"<* * '.^rs si une fois on s en 
. aurai! pris. , Extrait d ^ ^V' l °l la conquise. ctj« dc Karacr ce qu on 

Berlin au *rand pension» a t *i , 1 qu'un pas de : ' ba ssadcur hollandais a 
t. n » Hn Pavs-Bas a»(ri rh ■'«S 1 e Itrc adressée P» r ' , ^ om pag«érent la révo- 



m dn pays-Bas au ( ri cflt - ^ . I? 1 *™ adressée par \ accompagaéTent la révo- 
. Ce pouvoir fut aus.,/ s , <*. **<s„mé «tes n^oria»'»» 1 - 9 
l//Ies duBrabant. ^^^^ „. dcS doyens des tro.s chef*- 

, La conversation no )ls **^ r un cc riatn nom 



I 



1 
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que. L'offre fut accueillie, el un agent partit avec la mission de 
réclamer aussi la coopération du ministère britannique. Il passa 
par La Haye. Dans une entrevue qu'il eut avec lui, Van der Koot ue 
négligea rien pour effrayer la Prusse sur la possibilité d'une inter- 
vention française; il en obtint de vagues assurances, et résolut de 
se rendre à Berlin. L'ambassadeur bollandais. prévenu par le 
grand pensionnaire, lui procura une entrevue avec le ministre 
Herlzberg; après quelques difficultés, on finit par lui promettre, 
mais de bouche seulement, que si la Belgique faisait sa révolution, 
Frédéric-Guillaume II reconnaîtrait sou indépendance ». Avec 
cette assurance, Van der Noot revint triompha nt à Breda rédiger 
son Manifeste du peuple branbançon *. 

La situation politique était merveilleusement propre à prolon- 
ger son aveuglement. L'Kurope, partagée en deux camps, sem- 
blait à la veille d'une conllagralion générale; les hostilités avaient 
même déjà commencé sur deux points : entre la Suède el la Russie, 
entre la Turquie et l'Autriche jointe à la cour de Saint-Pétersbourg. 
Les puissances maritimes et la Prusse, unies par uu traité récent », 
wivaieut d'un œil inquiet les progrès des deux cours impériales. 
Pour elles, la révolution belge était un événement propice. Le 
cabinet de Berlin n'y voyait qu'un moyeu de forcer l'Autriche à 
renoncer a ses conquêtes sur le Danube ; mais pour ^s cours de 
Londres et de La Haye, c était, en outre, uue occasion de réclamer 
contre les modifications apportées au traité de la Barrière. Si Vau 
der Noot el son parti manquèrent de prévovaiice, ils su™ 1 au 
moins exploiter assez adroitement les terreurs et les espérances 
des deux puissances maritimes, en attribuant à Joseph 11 le pro- 
jet de conquérir la Hollande : l'évacuation des places de la Barrière 

' C, : UC a,,iance avw 'a Prusse provoqua de la pari de Cand»« 
réfleum assez sensée : . veilir ' rien ^ £ ^ï'rtt*^ Obi le W» 

• fanHen pour un troupeau „„•„„ lou.Mervi^ 7t^^ro**.™*«*?Z 
' r0re ; Pe'ww-vou» qœ l'oppresseur de la liberté e île Siandc en «reki»- 

* Celui de la triple alliance de 1788 « d 



J 
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et h teni • tHAP,TUK "'• 

fe prév Pn/r ^tiroir l'argent ol , const,r 'P«">n mi/i- 

obte nn ç r ° r ^nt à r,. p | ao "««""es; if faHail donc 



?«o/i sn/i n a «>lil. A'»»» p'n. Be, g ,f /"« ''^s /e(nt où 

— pour h rév f 2 ^ n ° m ' rUn ,rai, ' ! <* sas - 

aulre cA 0Se „„. '°«»s 0 a ntinat» 0tl , ,on ' es s - vm l' a "'^ de letran- 
p, 0s \ e Xn ; ()iclll Jjaie si elle fut sincère, si re fui 
Tandis q, le w 'e de 0f «viser au pins pressé, sa „f 



e du peuple brabançon cou- 
uti autre 



Patnote projet ; « t ^ Have H,a,re du peuple braba 

eux-meme s y 1 f, c l-a Have a Merlin, 

éclairé, p| lls il | > î ,c ^ ^ ^ nn P^io n de la Belgique par les Belges 

c : ^ï^it aussi ~ ... . 

beaucoup moin s *-* >^ I av °cat au conseil de Braliant. Plus 

faisait une uéce a V» ^ ' P j/'^cret que Van der Noot, se mêlant 
forte dans u „ Sh * «- «A ^ J U| ' e a cause de sa mauvaise santé qui lui 
révolutionnaire .?.. traite, il pouvait, avec une volonté 

de son rival. |j ^^i^ «euile, r | onner l'impulsion au mouvement 
de ses connais»-» ^ ''^ aC( l»érir jamais la bruyante p-.pularité 
patriotisme, daï, S ° intenter de dominer par l'ascendant 

arriérée éloigna,- ,** '"*W <le «es vertus privées et de son sincère 
Par ses mesu res tf C,aSî *s de la société qu'une constitution 

aliéné ce parti q U - s ' el ou U comptait (le nom,,roux amis - 

si on n'avait pas ' ,° « * t_ Uires , le gouvernement autrichien s'était 
sœurs de celles * 0| oiiti ( rs accueilli la plupart des réformes, 

espoir de svmp at ? U * ^ à les imposer. Les doctrines de Vonck, 
lireda fatiguait d e ^""«valaient en France, lu. enlevaient tout 

lier en lui la mW^** ***»près des puissances que le comité de 

à - ^incitations , et cette conviction dut forti- 
' le tfc ^ d ' lin mouvement tout national. Il sadjoi- 

tif , ue , ; ,1 n en i¥cojj n t ^ U " m ° 

dan< l« Fragment, (/e £ t * * croir( . à ces inlrixuc* diploma- 

^ ^ V^Moncc""^ - oiS octobre Voir se, ,curc< 
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gnit sept de ses arais, parmi lesquels se trou va l'eut des hommes 
d'énergie et d'action et fonda avec leur concours / association 
pro aris et focis; elle fut montée d'après les principes qui, de uos 
jours, ont présidé à l'organisation de toutes les sociétés secrètes : 
ces huit patriotes s'unirent pour travailler à renverser le gouver- 
nement, et chacun d'eux se chargea de recruter un nombre à peu 
près égal d'individus qu'il s'attacha par le serment, sans leur 
livrer les noms de ses associés; les enrôlés devaient se faire, de 
la même manière, enrôleurs à leur tour, et le cercle, s'agrandis- 
sanl sans cesse, eût fini par comprendre tous les adversaires de 
l'Empereur. Le plan était bien combiné, et Joseph II, tout en se 
faisant illusion sur les résultats, eu appréciait la portée, lorsqu'il 
écrivait à d'Alton : a Le plan d'insurrection formé par le parti 
« soi-disant pro aris et focis est certainement conçu avec la plus 
« noire malice ; mais il est aussi trop compliqué pour pouvoir 
« réussir ». » On allait cependant tenter l'entreprise, quand un 
traître en livra le secret pour 15,000 florins \ 

Ce fut le signal de nombreuses arrestations, qui portèrent la 
consternation dans tous les rangs de la société ; des femmes 
même furent l'objet des rigueurs du pouvoir, et Ton en vil delà 
plus haute condition, la princesse de Ligne et la duchesse d'Lrsel 
eutre autres, gardées à vue daus leurs hôtels. Vonck était au 
nombre des proscrits, mais il s'échappa, et se 

décida à presser 

lexécution d'un projet que le comité de Breda s'obsliuait a 
repousser. Une souscription patriotique procura des ressources 
financières à l'association; on provoqua les soldats à »a désertion; 
on poussa à l'émigration une jeunesse impatiente d« ) oU B de J? 
qui pesaii sur le pays; on organisa à Hasselt, sur le territoire Uc- 

■ Ce furent les avocat* Verlooy, Torts, Tkint, le Hardi, le* néB ° C '^lT 
maris et dAubremez, et l'ingénieur Fisco. Voir à ce sujet une I>» ecC • fieUr* 
le /Mirant général de l'Europe, année 1790, vol. I, p. 76 U fa«\ n TL on , 
c,u avec circonspection les documents publiés dans ce journal. nJB,S , «*>■ 
il est question réunit tous les caractères de l'authenticité et » votrC 
muniqiié par Vonck ou par quelqu'un de ses amis. 

« Lettre du 13 août. 

» Lettre de d'Alton à Joseph II, du 19 octobre. 
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fe r eois déjà 

romiié qui c " Sfr ? il à l'aotoritë ,i„ 



^'«/«nen 9 , S ° Présentèrent i^j,.? , ' «™*™»« '• 

« - /eilr^ Patriote; il les lrai ^° ' d " Vo 'f , ' M r0, " ail 
" *»r fe °" Lhassa *e Kr " ' d(i « ue « d ™« 

J '"rn Jrùnences U " en,t '' 11 dti ,a ^che que des 
» */# „ -, ,7 h» eo "lre l'associa lion pro am 



foch; % 



et </ 0 



* T^-Vr «'««^ trZ'Tl ,aSS0C,a,, ° n Pr ° 

* ** "*<7><>, a ^'/«mi „, P m ° tSSOn mr "' rre P ° ur % 
« ra»o„ / nes *t>ï~ , . Uv ^r un peu de patience. Il venait 

* r/ «^w pou- ****** devoi P russie '"«* et 180 ' ,,VfM ^ 

« laisse/' e '*î>«^ , / " " M"" /*" 

comme 0l , av '. ^ Vimt encore, etc., etc. C'est avec île telles 

mêmes | e „ r ^ U c * i '° Ules les opérations. » Cependant, 

autre le m0rjl Vcfc l ^ a B 3 Cr, 'n que | es Belles devaient l'aire eux- 
adopter | e p) ° <J * on V ; „, d er ^ 0 ot craignit de laisser à un 
vclle d'une e x P 15 sucées, et se ravjsa . n S e montra disposé à 

fut obligé de se* 1 ^ * ^ Vonck . quand le comité de Hasselt, à la non- 
mieux lamalad r " ,L * d ° do »s hataillons d'Impériaux (octobre), 
momentanée drl J S " r ,e territoire hollandais. Rien ne prouve 
Jos« 7 ,|, /, cr u ^^ * d 8°«ivernemcnt auirirhienque l'association 

dans l'armée, en ' 1 , ^r»*?* h °mmes. , 
comme « 1 M ï '"-'cher la désertion en répandant ses faveurs 

a *><*^ ,4r °niettant que ses services seraient comptés 
'^<o m y f(fs(1 c °>nbatlu contre les Turcs; mais le soldat 

éçmiants Vant/ r - -'»«-- 




, qur prolwl/on. , # r # « ^ / , u . U1X Be |pes à opérer la révolution 

sionnaii*. Résumé 4* l t. ^ Noi)l qu '" , ' a „ cu n cas, demander de notre part 

^ ^ " r ,. J^ÏÏsûdeur \u^\^ à ^Un au grand pen- 



^iaiioiis 
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étranger se fatiguait dune situation où i, avai( e „ Jus 
■ perdre q» a gagner, et le soldat belge. <>„ b ul(e aux séduc.L 
.le tout genre, ne pouvait voir d'un œil i m ,, aasiWc !« violences 
exercées contre ses compatriotes. Pour mettre obstacle à l'émi- 
gration, ou menaça du bannissement perpétuel et de la conlisea- 
t on les em^rants, et de la mort ceux qui provoqueraient à aban- 
donner le pays « pour aller joindre les bandes du complot pré- 
« tendu patriotique brabançon; . une somme de 10,000 florins, 
le secret et même l'impunité, s'il avait trempé dans le complot, 
tia.e.it promis au dénonciateur. Vaines mesures trahissant le vide 
toujours plus grand qui se faisait autour du pouvoir! La déser- 
ion commua à se propager d'une manière effrayante, et le svs- 
eme odieux employé pour réprimer I émigration, ne fil. comme 
sécurité' <,UC ra< liVer <? " a, ^" ,L ' ulant ''inquiétude et le défaut de 

Convaincu de sou impopularité, et voyant un ennemi dans 
iliaque citoyen, le gouvernement autrichien prescrivit un désar- 
mement général (lî) octobre). I.e préambule de ledit est un n.aui- 
leste contre la révolution. L'empereur explique sa conduite 
«tenu» «il avènement au troue, et s'attache à démontre! que ses 
reformes «ont eu en vue que le bien du pavs; s'il a supprimé la 
constitution du P.rabant, ,1 y a élu forcé par i'obsti nation du con- 
T Ktals - U r ^te du préambule est consacré à répondre 
! 1 aL ? nk! aVa,1,,,; da,,s ^ «««ire par quelques fac 
déché , ' r rlide 59 de la j0 >eiise Entrée proclame la 
du htuuce du souxerain, ,„ eas d'infraction de sa part au pacte 
ondamenui), tandis qui. autorise uniquement « le refus de 
« secours extraordinaires » 

meUait^xT! de <* artic»e, qui 

mettait aux htats de ne rendre aucun .service au souverain, aussi 
longtemps qu ,1 y avait violation des privilèges C'était sans doute 
une prérogative exorbitante, surtout dans ,i , sléU de gouver- 
nement qu, ne reconnaissait pas de minis 'onsables; mais 
•le ce qu une déposition législative est d'une Z iîicalU» dange- 
reuse, ,. peut résulter la nécessité de la mod ,Lr ,e 
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d'en contester l'usage tant qu'elle existe, et tous les sophismes 
du gouvernement autrichien venaient se briser contre la généra- 
lité des expressions de l'article 5t>. 

A\ec le désarmement coïncida un redoublement de mesures 
violentes et arbitraire. Us arrestations devinrent tellement 
nom reuses en fbabam surtout qu'il fallut convertir en prisons 
formes' ZI VT* 5 u « "» uirC USU « e - Pl " s d « garanties, plus de 
.lueénéra/" -/, ,nnalio » a ' u " SCMl1 «moin, en vertu d'un ordre 
Jes soldats eî, ° n »«Têt* l ' on incarcérait les citoyens. Souvent 
maisons IVo'rr ^ mettaient au pillage les 

Bruxelles les enw'? ei,v w> il " La consternation était telle, qna 
déserts; if fal/ ut .» c «*^ crCS » l'amusement du public restaient 
spectacle à cent „. " °' U t,u mUli *re, pour obliger le directeur du 
accaparé le pT 0u T ^ représe, llalion , L'au-ritémd.a.re a>a 
de ses lettres à «- ««« e » abusait à ce point <P*>*T£ 

b.e craindre lui J^^reur, , e Comte dc Tr»-^ ^ 

bien la situation Uu l ,0Ur &a "berté ^ eUe pas ic i 

quelques extraits : ^ *^ys, pour que nous n ei ■ ^ inillislre , 
« on procède contre | — ^injustice avec laquelle, u ^ prétexte 
« d'otages a prendra sujets de Votre MajeS ' ler , doit natu- 

« rcllement révolte r (le ehef s de complot a h nall on au 

, désespoir... Tout i * el met effectivement lott tUî monde se 
« sauve avant d'êtr^ *«onde craint lu violence ^ . ^ rêlre 

« avec rapp«rnV / e "~*' ev é, car tout le mon* ' §c conlenler de 
« rêveuse qu'on «V^'*'* n? eo ««nl, «u r»*» ttC qu ' 0 n a M mal 
« inf ormé ' " n^'oh^^ 'rompé de ^""^onne n'a son juge. 
a Le gouvernement »^ ^ v e p Uis de formes ; P roVin ces entières 
« se sont élevées, * I ï t aire cont rc l^'vé dc Hollande et 

« le résident de F r ^ ^ 1 ^ effectivement. l ' ' mC demander si je 
. restais ici. ce d otl t ^ Soiu venus e " s . C "\ ve rtir, parce qu'ils ne 
« voulaient pas, si *ne priaient de l " 

aux mesures ex 

, peut voir Je rtfc| ^taiS, h(îtori( , uc dc 

Von. !.. V 91 ^ - M e xv>é dUl0 ° ' 
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mjres du commandant gênerai. En un root , nV a qu ' une 
« >o„ a ce sujet... J assure en honneur que si je n via» pas ici 
« par devo.r, nen au monde ne pourrait m engager à rester un 
« quart d heure en un pays où je ne serais pas sûr de n'être point 
« enlevé par la force militaire, du sein de ma famille, de mon 
« ht, du m.l.cu de la rue. il n'existe pas de pays en Europe 
« aujourdhu, dont les habitants jouissent de moins de sûreté, 
« liberté et propriété que dans celui ci... » 

Ce système qui fut principalement "le fruit de la position 
indépendante donnée au général d'Alto», tout atroce qu'il était, 
obl.nl lassent.ment de Joseph II, prince cependant bon et 
hun.a.n : chose inexplicable, si l'on ne savait l'irritation que 

btl^!:, a , nS , ,eSpril (,eS P ui *^esde la terre, la résistance à 
leurs volontés! 

Cette intolérable situation allait cesser; Vonck avait trouvé un 
ciiel pour sa petite armée. Un militaire belge, qui s'était fait un 
renom mente de bravoure au service de la France, puis à celui de 
1 An tnche vnait à Menin sa patrie, où il s'était retiré avec le 
grade de colonel. Van der Mersch voyait d'un <*il indigné, l'odieux 
despotisme qui pesait sur son pays. Après quelque résistance, il 
accepta les oflres qu'où lui fa de la part de Vonck, envoya sa 
demis .on a l Empereur, et vint prendre le commandement des 
patriotes refug.es sur le territoire hollandais La disproportion 
numérique eta.t grande. A quatre mille hommes mat équipés, et 
pour la plupart étrangers au métier des armes Joseph U avait à 
opposer Wm a 2 o,oO0 hommes de bonnes 'troupes. Mais les 
lmper.au* se trouvaient au milieu d'un pays prêt à se soulever, et 
chez leurs ennemis l'enthousiasme et le courage naturel sup- 
pléaient a I habdelé militaire. w>ur.i 0 

enco e, et ominencer en tout cas l'i nvas i 0n par la Flandre- Le 
corn, te de Brcda. uni se montrai, si peu beUiquet- x un mois aupa- 
ravant ne rêvait maintenant que conquête s »e vo»l»U pas que 
a Flandre fut del.vrée la première, dans lacr â „ t o q« c,,e ne 
lysal son act.on, et ne prit la direction du m 0 uvcmcut révolu- 
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tionnaire ' On 

deux altaq ,; es J Un ^ 1 ? rme - «• Aidant qu'il y aurait 
cents hommes qU ° P rinf, P a,e Porterait sur le lira ban t. Six 
major français 'p C £?. thlits P ar le co,ou «' liégeois Ransonnet et le 
dont ils s'crnuy,.' Ppe DevaUX *' SG •'•"gèrent vers le fort Lillo 
suite du ne lerrc^" 1 ( 2 * oclol.re), cl qu'ils abandonnèrent par 
hommes sons l 0 c Ionique tne autre colonne, forte de 0,00*) 
Brabant par f/ 0f) """aiidetnent de V an der Mersch, entra dans le 
disperser sur u t , e % rael «u; cUe n'y arrjva q|| ' après avo ir failli se 
on rangea les So/(/ " Ss « alerte- \,, rès que|tJUCS heures uc rep os. 
feste du peilp i e f s en piaille, p 0Ur leur faire lecture du ««M- 

A 'e*eepti 0 „ du • 
baron dïfolba Cn et ' ' «'a TO b»lc, (jm est einpvu „té à un livre d» 
cette pièce «c st q,,^ ° ** *rasic sing u | ièremellt ave c ce qui suit 3 , 
bares empruntées au . iras d'idées décousues cl de phrases bar- 

Noot qu. la si gna dé J ** *^on des t ribunaux de ce temps. Va» «1er 
sente par l'état ecctt< s£ ' ~* *~»it. au n 0m du peuple du Brabant repre- 
villes , conjointement * *'/ uc fl le troisième membre des trois chefs- 
Joseph II déchu <lo PtoaiW* »i«»»re* * /a »° W « M ; 

cause des aci es droits de * ve raîiielé sur le duché a 

coupable. I ne proeV^ do," ^uvcrnemeui s'était rendu 
taires de tout „ rïn ^ ^ lU . ^ ^.ifeste, déha.i les muV 
mis de la patrie co u ^ « lide i * menaçait de traiter en enne- 
autrichiens. U * c Jui n ^ u ^e«t pas les drapeau* 

De Hoogstraeieu j a *uauuu. 

< m T " * OI,^'"« *«* * Van..cr 

"'-riva le 23 octobre. A 

i Mémoire histuriiiu* .._ 



< Mémoire historique f H)t 
* Ce P/i. Dcvaux devfi, t * 
\é a mor( comme c 



o, ri * * * ** 'krMeruh. vol. I, 1»- ^ DunU)Uri ez, et fui con- 
«rwin* XLH; le dit origf Itr /* ' i ^ li *rd adji.dant-K«j u g u/i< . ( , rt du mU.ial .<W«lmn- 

5 LP préambule, disons * * V?" Ci ^e sa défei lio»- »- c 
baril <> n ' riit '' as un f-.** t > r ' e BnurHrt. Nool , mais du baron dllol- 

nous présente r,n, mm( . * * n 'ot pas de Va.» ' ; é , e> qU e celui qu. 

. Lie mal^r/alisle. L Wn ' » , I , s mH , nS , une»»* ^ o|lvrwes du che de 
vSïr *»< '•«PP'^CV^»-»!'^^^ bette pu»*"ï*ï ° Plus on demanda a 
W *» *™ ÎV. * V * cf ul ï** h r^uve. a ine^ populane, dont ,1 

^aV'^ e V r e^ 
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l'invasion, d'Allon publia celle proclamation furibonde où il 
disait que, malgré sa répugnance et tOH avenim pour wmr k 
sang huma m , il ne pourrait « se dispenser de faire mettre le feu 
« a tous les villages qui arboreraient I étendard de la révolte, ou 
« dont quelques habitants se montreraient armés, dans la vue de 
« Hure résistance aux troupes. , Son plan de campagne était 
sage, cl consistait à concentrer ses forces pour écraser les insur- 
ges. Mais le général Schroeder, commandant d'un des corps 
désignes pour participer à ce mouvement, se crul assez fort et 
marcha seul contre Van der Mersch, qui, le lendemain de son 
arrivée a Iurnhout, s'était dirigé vers Diest. Averti de la marche 
du gênerai autrichien, Van der Mersch comprit l'impossibilité de 
résister en rase campagne avec des soldats peu aguerris, sans 
cavalerie, sans canons, car les présomptueuses assurances de Van 
der Noot avaient fait contremander l'envoi de huit pièces d'artil- 
lerie achetées à Liège par Vonck '; il rétrograda sur Turnhout, 
s y retrancha, et chercha à y attirer les ennemis. Schroeder s'en- 
gagea imprudemment dans les rues, où bientôt ses soldats se 
virent attaqués de front et sur les flancs (27 octobre). Après cinq 
heures d'un combat très vif, les Impériaux se retirèrent en désor- 
dre, abandonnant trois des cinq canons avec lesquels ils avaient 
commence l'attaque. Ce fut | a première artillerie des patriotes. 
>an der Mersch attendit à Turnhout l'effet que devait produire ce 

premier succès; il déposa ses prévisions. 

1-e gouvernement continuait à ordonner des arrestations, 
-archevêque de Malines et levéqne d'Anvers, menacés dans 
eur liberté, parvinrent à se soustraire auv recherches. Faire 
brûler par la main du bourreau (28 octobre) le Mu»**" du l' cuplf 
Mançon, qu'un décret du grand conseil qualifiait do productio* 
*d«,eutt et infâme, fut UI1 e preuve de fureur i r np»''^ ,,c ' UU aClC 

' « Vonck avait conclu à lia» lâchai ... . ., ... ( rarl»U<Mrk\ 

« Van ,1er Noot . assura qu'il avaU a a „ r "'T la rl^M^ ^ 
> «val. à Broda un „rand no.nbre de Y^IlT* « 
« Nomk à con.rciuander ceux qu i! uva il Zi , , < 1 ^Loirt M*"""»»' 
Van dn Mtruh,, vol 1, ,,. 7. acheta. » jylW' 11 
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«Je mesquine vengeant " 5 
vait aUeindre fe f ^ œuvre i tlanm)ee doiU 

obien.r re«* dilion ^ On * b.en quelque, instances pour 
see». !.. réponse. Va "^>oot, mais elies furent repL- 

p«c,u a iiLsde Sa / /us| - o ^ novembre) contenait, en termes assez 
accorda,! aux i» lrio £* J appui que le gouvernement de Bruxelles 
élevassent de rcr/ at>l . "olJ au dais, sur, s . 

Va» der .Wersel! ° ns 
jours à oreanim» * relra *»ohV dans Tin>.,k . • 

,. ir „„, ..„ "'"'<*(, e , " Aa 7 « une semaine, es patriotes 

.Vautre vu <•« S,± "" : "" ; " 1 al »rs les Autrichien" savan- 

e<."ôn • a ne'"' Ce " e U« **'« uïe " Wl ". Van der Mers.1, .'mit ou 

^rââe's r T,,!'°r ait e w 7 u ?» les populations à l'insor- 

général belge *^a" k ««rUcre hol landa.s 

si iniDortanlc na, C,t ^ <^ J »« '» le '" s auc <lt|llo>a '° 

ICI T**.* i*».ia».<« « —f* 

, - 1 • Uci -i t.^ ^ats; mai s il faut reconnaître aussi que 

«l'Alton avait dé 8arDi ^^V u :::nW.aitl« ressources, 

avaient tçnto de P é„é tr J^ ,,.„., ^ , u , b ', .e, insurgés ,, ai 
rés sur le ternlo.re h " » ^«ai« ,. ' délaient aussi reli- 

..u'ils .'y furent rc„r„ r ° t \* '• ill °' 
invasion. Com.„a„.| és , i| ' ■ P t recommencer leur 

.èrent, an unml.re d 0 . . j* (J « "«■«-en a -ce 

„p. Z oo„, sur -Sa/m-^J > t V^"^ P» '« ^environs de «erg- 
mouvemeo. pour,* c,//*». ^"^Vurent aussuo. mises en 

mai au lienaobaureenretrane. 

» Les Klal* Généraux ne s 
„ sines rte» /^'^ H a v * « , des t , ui , S8 ncc S voi- 
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ils résolurent de frapper un coup décisif, (ireul une marche de 
nuit, cl se montrèrent à la poinle <îu jour so»s les murs de Gand 
(15 novembre). Après s'être rendus maîtres des portes de Bruges 
et du Sas, qui furent vivement défendues, ils pénétrèrent dans la 
ville, où l'insurrection ne tarda pas à éclater. Pressée par des 
ennemis dont sa frayeur exagérait le nombre, la garnison se 
retrancha dans les casernes, et resta sans communication avec les 
troupes d'Impériaux qui vinrent le lendemain, sous le comman 
dément du général d'Arberg , occuper la citadelle. D'Arberg 
essaya de réaliser sa menace de mettre le feu aux quatre coins de 
la vtlle; l'incendie de quelques quartiers et les excès commis 
par les soldats, excès malheureusement inévitables dans une 
telle lutte ne servirent qu'à exaspérer les populations, qui de 
tous les points de la province affluèrent à Gand. Au bout de trois 
jours de combat, tout espoir d'établir des communications entre 
les corps d'Impériaux s'évanouit. La garnison se rendit aux 
patriotes (16 novembre), et dans la nuit suivante la citadelle 
fut abandonnée ». L'évacuation de Gaud fut le signal du départ 
des gouverneurs généraux, et de la délivrance de la Flandre 
(18 novembre); en quelques jours il n'y resta plus à l'Empereur 
qu'Alost et Termonde. Van der Mcrsch nrolita de celte diversion 
pour rentrer en lirabant (21 novembre). 

Joseph II apprit, avec un étonnetnent et un dépit faciles à con- 
cevo.r, ces revers successifs. Il reprocha sévèrement h d'Alton 

' O* comme le nombre dos victimes ont saiw d"^' «« n ** M * 
les documents contemporains. Ainsi \r JournnlZlT, ft r l Euro^ qui avait *r*- 
u.lement donne à Van der Mers, h ^m ^^^Jf. * 
le nombre de ceux qui |)mlilTnl „ v jp à rps 3rc Imïr nées de Gand. Toutefois 
même en faisant une lar«e par, a 1™^^ "^. ^* •*« pour ajou- 
ter un nouveau fleiinm a i.. , f"" 11 ' " resU C "_„.., t. «..«wdnrff. dans 



«er un nouveau Heuron a la eouronnedu ^néral VZ » TrauUmansdnrtr, dans 

Tu, nhoul et a (.and, et il ajoute ,,„•« , P(llW , J" b avait prum.» le julUP 

IKiur récompense. v " on ,<rur 

. Sur 1 évacuation de Gand, voir .e A„ Hp „„ ^ r „ m ,«« ^ 
/« r.//<- rfo Ça*/, et ut , artick . U(> M D inli ,,,,' f „u«ir<- jour»*» <«< Gfl ^ 
dans la * PlV(>mbn> ^^0, p. ^ ' " 
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«emeoisJela ni 
Prochaine.^ * 
nu mo- 
que ru 
géu^ra/ 
accorda 




aussi un arrangement avec- 
deux puissances Concilia ii 0| , rsch ^pondit aux ouver- 
réUiblissement dn , Pi *Uw*** bases ] a \ e comilé d « Breda les 
s'il consentirait i, UUe _ galion et la garantie de, 
de prendre u„ J ,r, Ùo/ * ilulioQ , f " ,5lle 8511,8 "«piion, et le 
pension cl'hoslilC***^ ^ «r cc S L™" .? ua .° d 0 ", ,Ui d ™*f' 
instructions, V0l ,i C ^ 0 , ^ ll a,,e 8 ua 1 ■«■possibiliiê 
déclarer l'inienC **** , refusa . de co,,sen,i , r à u " e su «- 
émanant de It'' ^*Hrjï du " m,lslre ' SUr dc nouve,,e * 
que le monarZf Coo * rc «" ;cs ; on . 0nU ' P ar ™ 
raansdorff " e <I ^ qUe sur des proposilions formelles 

Dans l'imemn* „ 2° V' lîlait , craiud i re ' di f 1 -^ 

<-'»ai/ e (j e «uat p| us lar j j e COI „i c d c Trautt- 

ti«!nw*? hnneo **ia H * ir,ut ''es négociations, les hostilités 

« •Vandcr.HerscVenc/, «*„ 

• rtfusenl absolumeni d e e - Parmi les détenus, se trouvaient unequan- 

• été trompés trop souv eni , M 

• les Pays-Bas soient dés 0r **0 * *- Un accommodement , mais les ecclésiastique* 
lellredu baron Van d erfio **»^ 4 * lr> r »*J re avec ^Empereur, prétendant qu ils ont 
lions. On trouve dans cet 0u '* V»**^ ,ler à des promesses, et qu'ils désirent que 
nétfœialionscnlreTrau,,^^*^ ^ république indépendante.» Passage dune 

**** rand pensionnaire, dans le Résumé detnéyocia- 

^ 10l à 114, toutes les pièces relatives aux 

V^ffct »e comité deBrcda. 
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continuèrent. Deux aventuriers français, dont le comité de 
Breda avait agrée les services, prirent | e commandement d'une 
troupe de ïiOO patriotes qui devait faire en Hainaut une irrup- 
tion combinée avec la nouvelle invasion de Van der Mersrh en 
Brabanl. 1. indiscrétion et la jactance des chefs firent manquer le 
projet. Mais le commandant de Namur se crovant directement 
menace, demanda du renfort à celui de Mous qui se mil aussitôt 
en marche avec toute sa troupe. La garnison avait à peine quitté 
la ville, que l'insurrection y éclata (3! novembre), I/affranchisse- 
mentde la plus grande partie du Hainaul suivit celui delà capitale. 

Des succès couronnèrent encore ailleurs les efforts des 
patriotes. Van der Mersch, ayant traversé Turnhoul , se rendit 
maître de D.est, et se dirigea de là vers Tirlemonl. Dans cette 
campagne, même lenteur, même indécision de la part du com- 
mandant général des troupes autrichiennes. Au milieu d'un pays 
insurge, sa position, il est vrai, n'était pas facile, et les rensei- 
gnements souvent lui manquaient, soit sur les ressources de ses 
ennemis, soit sur la direction de leur route : « Les chemins, 
' ocriv; »it-il à Joseph II , sont couverts de gens qui interceptent 
« es estafettes, et on ne peut se procurer des espions à quelque 
* pnx . que ce soii - On ne peut avoir que des avis faux, parce 
« que les insurgents ont tout le monde pour en* » " "« COI,nul 

triomphes 011 ^ MerSCh ' Si Critiq " e a " miUeU UC 

Forcé de rentrer en campagne avec moins de S.OtW hommes, 
ne recevant aucun renfort de la Flandre d'où il en attendait, le 
feéneral p atr ,ot e voyait s'avancer contre lui une armée supérieure 

îiTLmn 08 raPPOrtS; " 3l,ailêlrc enveloppé, <\»™ A le hasard 
u. lour.ii le moyen de sortir d'embarras Des «pèches intercep- 
tées lu, dévoilèrent la mésintelligence de nlus en plus vive, qu. 
ex.s.ait entre TrauttmansdorfT et d' VUon Mettant habilement b 
— nce {i prom |f d'armes m 

quatre jours, pour informer le comité de Breda des rue* «fr 



Lotlre du 11 novembre. 
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IrTo^mT^' saDsledirC Précisément, il laissait entrevoir 
l'emploi des m " arrangement ». I> Alton continuait à prôner 
mont, exlennin!;?' 8 vio,e,,tS = ' l VO,,lail ^ûlcr Diest et Tirle- 
désirait aussi "" ' r " "M 'oserait A» la r^tcSci*. u„.v :i 

qui pouvaient 
«j ue le ministre 
«Inclinaient / e(Jr 

proposition de y 
ne av a „, er ^ 

pour se retirer à L Ir Iemoo 1 ' que | es patriotes abandonnèrent 
Peu de jours ap r ^'! U * 

lie Bron, délégué de*?. ^ Occcmbre), Van der Mcrscli et le colonel 
de dix jours, en au ^Un, , * onv «nrent d'une suspension d'armes 
le comité de B reda . * « un arrr,i slicc de deux mois sur lequel 
de l'état réel des ch 0s . » t être insulte 5 . Ce comité, mal informé 

ces qu'il n'en avait, v^** «l croyant -, son général plus de ressour- 
obslacle à l'euth OUsi ~* ssez nat Ure || eraenl dans la convention un 
succès de lacauao n ..^5^ révoh Ilionnaire excité par les derme» 
lion dont il ne Vou| ~ * à ,. >na | e el hcmine nieiit à une transac- 

t««ï rallstice et «-.me la suspeas.on 

i Cette lettre u f\<i i|ls ^ 
c,ui en trouve avprraisôîr"*/^^ dlllJ Tra ultmans.lorlT p. tel) 

. D'Alton voulut an,- . ' " v, , S,N Fn'A""»'* |,al 'rfre 
ministre, qui prétendu * ^ pe " * "'""en rejetant les loris sur le 

elusion de l'armistice. , * ° ** «V,, n,f,,u > M*» 1 *"* .Semenl «ranger à la con- 
vanles de ses Fra^,,^ rrî! '' OU5 f, <™ «slrt « ompU ^ s(M)les ,„,. 14 , 3 et sui- 
r&ullrf la conviction ,| Uo " C|(i > 1 n,,H «u minière m»» ' nl j V emcnt. « il en est 

trouvent ci-dessus. o n „' * «* a« H . ,Cs «vous examina quelques Hpnes qui se 
l>arl directe a la conciliai * * c> * 1 1 

«Vous résumée dan " ' aIlsu orff ne prit point une 
particulièrement cecnrji '*5* «j^ a <niter que si TraU " aU vue avec plaisir. Voir 
J Celte pièce se trou v «» ' . jv ' * a couve-utlon, ' l nC 
. // est po^ible a,,^, f| «» *» »i\ o. Kl de s«* ''"Cmo»*, P- m 

que la convention ;.ouv a , t ' * *> .** U Mmuti âe* « <r » or "iii* *«» aveuglement, ait cru 
tiques. pui«|u'a Bcrli,, * , ^ comité de Brcda, a. ^ _^ ncgoC ialions dlploma- 
«connaissance de lïndÉ, £ « * rometlre le *» cC / * t . xpU lsion des Autrichiens la 

donner A I exclama^» r+ ^ ^ subordonné a ^ - J- UcttUon qu ,1 faut 

arn.es »»» — ^ v *^,\ ^ or du "^'^ nouvelle 

'*^*> X bfC5 u u co^ ir( |is , )U< , s a,,e,qu,no W protêt. 

( ,«eeoatd" M • 
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d'armes furent en conséquence désapprouvas. JI s'ensuivit, entre 
Van der Noot et Van der Mcrseh, des scènes très vives, et ce der- 
nier donna sa démission. On s'eflbna de le calmer car il était 
encore nécessaire, et il consentit à rester à Ja tète de l'armée; 
mais il prit sur lui le maintien de la suspension d'armes, toul e» 
déclarant à l'envoyé autrichien qu'il n'était pas autorisé à consentir 
à un armistice de deux mois. 

Celle convention fut aux yeux de Van der Mersch une nécessité. 
Peul-être ne voulut-il que gagner du lemps; peut-être conçut-il 
l'espoir d'un rapprochement désirable à ses yeux'. Au début d'une 
révolution, tous ceux qui y prennent part sont loin de s'entendre 
sur le but à atteindre; souvent même ils ne sauraieul se rendre 
nettement compte de l'étendue de leurs désirs; cependant le flot 
populaire marche jusqu'à ce que la voix de Dieu lui crie : Tu n'iras 
pas plus loin. 

De la part du gouvernement ce fut une fausse mesure qui acheva 
de le perdre. Joseph 11 ne put s'en prendre de ce résultat qu'à lui- 
même, cl à sa résolution de rendre indépendants l'un de l'autre le 
ministre plénipotentiaire et le commandant général des troupes. 
Trautimansdoi fl' voulail gouverner par la douceur ; d'Alton, par la 
force. 11 y aurait de la témérité à se prononcer sur les chances des 

i Nous avons eu sous les \eux une lettre qu'un ami ue Van der Herse», le 
chanoine de Brou, écrivit, a propos de la publication du Mémoire fcmonqw, 
conduite du général > est ainsi expliquée : « Le caractère de Yan dcr M ", ^ 
« présenté comme désirant d'épargner le sang et les bien:* Ae *e»«>ucitoï £ 
. en leur procurant les avantages qui pouvaient Taire leur bonheur, et oe 
. engager plutôt à un accommodement solide avec lEmpt;reur, que de s c i - ^ 
. à une guerre sanglante et ruineuse et à une perle certaine , vu >« ne ^ 
• soutien (hez les puissances étrangères, et l'ineptie du gouveruen \ ^ 
« États. Ce caractère a toujours Tait 1 àme de sa conduit*-* cl ,!°«iion tel 
« éloge, vu qu'on n'entreprenait la révolution que pour 4"C ' " àS de 
« heureuse, rùt-clle monarchie ou république ; et connue j« lc A \ ^««rle 
« Kulberg, quand il vint au mois de décembre 1789 à I> lcM ' de 
. général à prolonger l'armistice, il était plus préférable V oxl ! "° hPlir des t-ro- 
. ver la forme actuelle de gouvernement qui avait fait le b . a>n choisir 
. vinces, quand les abus ne s'y étaient pas encore introduit. " nottia 
■ un nouveau dont nous ignorions le succès, et qui t.ar rc%P enui ' 
» été si funeste. . ' 1 
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deux .systèmes, s'ils eussent été appliqués sans réserve: tout an 
moins est il certain qu'en talonnant sans cesse on les neutralisa 
l'un par l'autre, et les ménagements du ministre contrarièrent les 
plans du général, comme les violences du général paralysèrent les 
concessions du ministre. 

Les appréhensions du roniUé de Broda ne se réalisèrent pas. La 
suspension dermes 



concentré urm u Xe«c* ,c -««ire de ses opérations, ci j — 

Animée en 5? nde forces. Cette capitale était 

bas de la vil| c . g» crre Préparatifs d'inondation dans le 

dans les ruesVe A * «"* au * ^ fossés el ^ZZ t, 

tion, inquiétèren I î C> - Ul ° nS ' °* i! enlraU bC f "^cesser à la 

demande du magi 8l ^ . ^urgco.s , el , e nlinis ire les ht es c » » 

le dénoûment. C ? > décembre), concession k 

Bruxelles quelques ^ * ^ ion l>ro ans et fo** a>a " dl , tinKUail 
te vi^te Kdo,^ mtrépi dcs , parm i V 
, e moment était v eriu ^ Walckiers. Ces pa» i° lc \ " ^ UaU;? e t, 
le lO décembre, do*s ^"aquer les Impérial»* £ ' ' braba nçonnes 
distribuées a Sai,,t e _ 0 ^ tardes aux trois coU, ^ c b cc iébration de 
la messe, furent | e «3ule, au milieu môme ^ &e propagc a en 

un clin d'œil dans tou s *^ 1 * >al «""ne insurrection vers midi, le canon 
d'alarme appela | es / ° s quartiers de la viWc- • ^ ^ 
se passa à s'observer 1 <f at$ à leur poste, et » c 

L'affaire prit un c^ * * ï tu c ll eTnC nt. UMH l e main. Au son du 

locsin qui partait d e | *-*èr e plus décidé le bourgc0 is attaquè- 
rent /es soldais, et **»u parl j c s églises, nl vcrs le haut 
de la vi/Jc. A la soi r<S<i ^poussèrent inscn? rr i aC e, le seul que les 
Impériaux eussent Co * «o. poslc de 1a C.rant ' rienre de la cité, 
fut abandonné après f^r Né dans \a P»^'* U potion ^ l 
„ius tenable; les t * ^ Vlg0 ureuse ^^ns. et d'Mton était 
Menacé de vo.r red u g J <* paient pat pclo ^ ^ nommcs 
M cowP»« c »-re ^ ^ es ^ app „vée au cime- 
i(I . f Bï , .«,..«, r , ^ ^ eS ord reS " 
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tière de Sainte-Gudule, était menacée par la désertion, de deux 
compagnies entières, lorsque, le 12, l'ordre du départ tut donne. 
Toutes les troupes se replièrent sur la Place Royale, et abandon- 
nèrent successivement la ville. Mais cela se «t au milieu dun 
affreux désordre, tellement que le trésor ' et la plus grande parue 
des papiers du gouvernement tombèrent au pouvoir des insurges. 
Le ministre partit un des derniers, après avoir fait encore une 
tentative désespérée pour arrêter la révolution 

Le 13 au malin, à l'expiration de la suspension d armes, man- 
der Mersch se mit à la poursuite d'un corps ennemi qui aban- 
donna Louvain pour prendre la direction de Namur, tandis que 
les patriotes de Bruxelles, renforcés de 2,<X)0 Gaulois, chassaient 
devant eux sur Genappe l'armée qui avait la veille évacue la capi- 
tale. Les Impériaux ne lirent que traverser Namur, dont > au uer 
Mersch prit possession immédiatement après leur départ (\ 
décembre). Ils continuèrent avec précipitation leur retraite vers 
Luxembourg, et ne s'arrêtèrent que quand ils furent parvenus au 
'"«lieu de populations mieux disposées pour eux. 

« Dans ses Ffttgmms (|K m 1(>comU . de TrauUman.dorff évaluée* U*or 
abandonné à deu v millions de florins „,„ Ai ta 

' Voir à ce sujet une brocbuVc de 10 1»- inlilulde : 
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W -I^c privilège des jeux de Sp a 

^v^f élevée ù cette occ^ 0 "- i/abroga tio ^ ***** d^y* 

-"-"^^«AeboslUede l'étal no - criîoi „eIi».^- WÎ C /rf 

ïe 40 pat a«. - Attitude du tt£ 
jX-cU»" 0 » ^ rtvoluliou triomphante. I* p rince ^ 

v u moment où le. «~»J^ m Uu«. «« Z?** ' >ns„rree- 

£i «leP ms 1 uawe m °' \ belge qui av a f, '" c 'P a «'^ *> VU» . 
cèvtè' fraeùon du lerriio.re bclg il éebappé au s J èm ' 

, , au irur propare, sur la ^ ° lc5 uns au* JJ*. "n travail où „ W 
. «uc d^» e n l " ie résumé- H* ont €l utre » P"r un récit dont cp 

chOP î Tes pa.»er*de Fabry et ^ D libertés de C'™** 1"' «ni «„„ eonirr- 
P ar »' 'souffert pour la ^"^nnus ; pour d« au £ P»>-*- «-a plupart des faits 
dli H-.mS""lci .ont suffisamment £«n ^ à mr Cs nous „ ^ 
lnd 'ï annoncé, qui contiendra 1* 1 ui de* asscrll0 E „ aUcndam 

UVr ™ent de le faire avec P • * a familles „ Profiterons toujours de l'ocea- 
16 ^TrÏÏenle, pour remerc^r £ ^ e c es deux hommes de bicn ^ 

î-obU^ance avec la,» e'* n-parU^'"» des d — **« 

\e public pourra plus tara «h mî. 
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absorbant de Philippe le Bon. Dans ce pelil pays l'esprit public 
différait essentiellement de celui qui réguait ailleurs chez nous, 
et nous le rappelons surtout pour expliquer le caractère opposé 
«les deux révolutions, et l'attitude également opposée «les deux 
populations à propos du vote de réunion à la Fraucc. 

De toutes nos villes wallonnes, Liège était sans contredit ce le 
qui avait le plus ressenti l'influence littéraire de la France, celle 
aussi où les idées philosophiques qui prévalaient dans ce pays au 
xviii' siècle avaient rencontré le plus d'adhérents. Il ne suffit pas 
de rappeler qu'à différentes époques pour lutter coulre le prmee- 
évéque.et aussi contre les deux dynasties bourguignonne cl autri- 
chienne qui, successivement, cherchèrent à y dominer, l'opposition 
Patriotique, à lorl 0U à raison, avait sollicité et obtenu l appui 
des monarques capétiens. Il faut, croyons-nous, expliquer surtout 
<e résultat par | a forme même du gouvernement : le pays de 
I-iége était une principauté ecclésiastique, et l'Eglise a loujour 
rencontré „„ e hostilité plus vive, la où elle exerce le poumon 
politique. 

A Velbruck, prince d'un caractère doux et affable, fort lote- 
ra «t pour ne pas dire plus, ami ôes plaisirs, relâche dan» *» 
>»<«ur s et devenu, SO us l'influence àcs nouvelles idées, le pro ' 
tour du mouvement intellectuel avait succédé un homme uu 
««wière tout différent (178i> ilocnsbroech, qu'il faut bien* 
«arder de juger sur les récriminations de ses adversaires , 

'nais faible d un e*,,nf étroit, et, par sou éducation. 

- Pas htuieï 1 u e J renaissance littéraire qui eflaro, 
* ha ' «on orthodoxie. Dévoï nrUl» c bi * 01 ' ' l V ™ Vît 

Sommes qui avaient eu | cot de S0 " 1 
fiml Par renouveler ton 1 Y,ra«e. U se forma ainsi, daosU 

,)C,M,is '^C^ petite ville attirait , ses fon- 
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d^uv minérales de nombreux étrangers auto. 

jeu ,de hasard le^s^l orgues heures de loisir, ft^?*^ • m 

'aux 



jeux «*■ — «* ..m » ; cio loisir I» *S ~ » 

étaient résultés, et l'idée d'en détruire la cause S***'*»' a 

jouer ne pouvant guorc venir alors, on l^**»,* 
riglemeni : une soei^to. pourvue d'un oclroi <|' * dé 
^ <*es jeux de hasard, s eta? . * 
««/o.i^ f.os bénéfices « u >' J /ù eri e ( ?'/«/ 
* spéculateurs qui, a „ ^"/o r<î J '/fis „ 



current se présent 

qui semble avoir elé plutôt l'instrument d\, tl n 0 n, m : 9u c °a~ 

te représentant d'une compagnie dirigée pa / ,;,r| ' po/ /{ - *' '' ev °*. 
Malgré 1 opposition de la société propriéi a j rfc 1 'app at ^"c, que 
HauJ-finll, et quoique le conseil privé, à q Q h Ji e(/() U '«cre. 
pour faire déclarer nul le privilège accor^ 1 »' sé fa/ /^ et <fo 
repoussé sa demande, il construisit une j roJ P'écé^ ,1(/ re.s Sf ; 
qu'il ouvrit aussi aux joueurs ( I 78:i) ; en m^^^Oie saj/ e . 0,U ' e «t 
la décision du conseil privé à la Chambre j/** 6 lemp s e Cl **b t 
cour suprême de tous les États de l'enip,^ '/^r/afe (/e ^' e ' f » de 
d'y faire valoir un de ces arguments 6i( r '» «t // ne ''Waer, 
souvent beaucoup sur la conviction du j„ ,d '</ues qui*?"* ^ 
ha question soulevée n'était pas en eff f>l * "^tient 
droit, l e privilège n'était pas gratuit, r u He p Ure 
une part assez considérable dans les ^ Pr/ nce s V(;j . { "°» de 
il, et cette part entrait dans le cas Ue | c,/, <*s, „„ ^ res crvé 
vacance du siège épiscopal. noens/jro 0c j U c »apiir e . en ' parai '- 
louange — avait assigné à cette parii^ il fane / e ( / ir ^ S f,fl 
nation qui en purifiait la source, en p Ue «on revenu uneV ^ 
plusieurs hôpitaux. Néanmoins cett e u p P ,,( ï"ant à l'eoirciie!' 
d'une spéculation immorale était t 0u : w ««cjpatioo aux bé n J- 
le prince régnant, par sa conduite ' u «"s lâcheuse, parce n,,' 0 ^ 

Creuse, écha Ppait ^ 
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Bellement au reproche, il eu riait différemment de son chapitre 
qui fournissait au conseil privé le plus grand nombre de ses mem- 
bres, et pouvait être accusé de soutenir les privilégies dans u^ 
intérêt sordide. C'est ce que Levoz et ses défenseurs ne man- 
quèrent pas de soutenir. , „,;... 

Dans tout cela il n'y avait en apparence qu'un débat partiu. 1er , 
on va voir que les arguments produits par les adverses 
prince, donnèrent bientôt à celle affaire les proportion 
débat politique. g de 

Au préalable, il convient de rappeler que, daus le pa 
Liège, à la différence des autres provinces de notre pays le p 
voir législatif était partagé cnlre le souverain et les L u • 
proposition du prince ne devenait loi, qu'après avoir ett a Y 
par l'assemblée des trois ordres formant ce qu'on apP cla ' ^ 
«« pays. Sur ce principe, pas de dissentiment possible - 
Leto. prétendait que toute disposition d'intérêt g^™»^ 
l'était le privilège attaqué, était uue »»qui ^'^i J un 
besoin du concours des deux pouvoirs. Non, repond ton, ^ 
P»vilége semblable n'est pas une loi . »»» un f m f ,e ,; ré „ le . 
Police, matière que le prince a toujours eu le droit de b 
menter ». r-rrde 

Cette question du pouvoir du souverain en ^eded' 
police était fort délicate, et nous admettons volon .ers q . 
P«t et d'autre, on ait été de bon»e ,es ™ MM U V ^mière 
■\ Pour ni contre. Elle ne se présentait pas alors pou U - 
fo.s, et avait aussi été agitée dan* P lu * ,arl de D ° S fl I s e ne 
vnees. Les précédents historiés »* awnl paS U "f T^qoe 
Pouvaient l'être, les instit Z T^A 
toujours le résolut de faiu ' ùr » esqUCh I U 

* Entendre. A Liège loulefo* ces précédents paraissaient 

l ^'ve au! \ r : Cal PirCl : ta ^''^Tlcs M^deBassenge auol*^ 
»*aix. ar i?uraenlsà ce sujet, da" 9 
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5 . Mir « es vingt-deux juges, quator^ .^ï'ri^ Ur * 3u t 
les communes; maïs depuis que Maxituilicn (J ° t;i 'eii ( f r /es ab Us 
1684, bouleversé l'organisation muiïicipa/e, jj °. '*aviè r j 0 *** 0 '* par 
vernemenl d'obtenir desnominations favora U | e ^/l ^,7 9V9it » <?o 
ictois, parce qu'on n'avait pas prévu sans d 0u s - 4 ee , ' e a <* g 0| ,. 
aurait, il se trouvait dans ce tribunal un as Se> e '<? h e .ço/„ , 1 
posé pour l'opposition. Ajoutons que le pou v ^ f °ri no 9«biï CQ 
ses procédés à l'égard des Vingt-Deux : Se<s l f f m nj \ bl ço fa 
damnés, il les laissa, du moins le principe a y a ' r ° n ^as 

voir en appel devant la chambre de Wei^ en tre e W co n . 
une clameur générale. Les Vingt-Dcnx n e er - Ce rC c 0u ' $6 Or- 
nement, mais leur supérieur légitime ét^ u Beai ent s °u/ev a 
«•«tait aux Ètats-rMsrurs. c'est à din» « ^9lis /.. . Sot, ver a ; 
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chapitre cathédral. Ou conçoit que ce corps, qui devait regarder 
la cause du priuce-évéque comme la sienue propre, ail répugné à 
prendre une résolution défavorable à son chef. Tel était cependant 
le mécontentement produit par cet abandon de 1'indépeudance 
d'une haute juridiction nationale, qu'après une assez vive discus- 
s, °n, la majorité du clergé se rangea a l'avis des deux autres 
ordres. Ces voles sont remarquables. Un inslant le gouvernement 
de Iloensbroeth parut disposé à se modérer; mais ce bon senti- 
ment ne (it qu'apparaître, et une teutative de réconciliation ayant 
échoué, le dissentiment continua avec une amertume crois- 
sante (1786). 

Après une résistance de plusieurs mois, el plusieurs procès 
entamés à Weizlaer, Levoz voulut recommencer la lutte avec un 
Prèle-nom, et loua le Club à un de ses concitoyens, Paul Redoute 
Qu'llel). Nouvelle ouverture de la salle, et nouvelle iutervenlioud an 
agent du Prince qui fut aussitôt traduit devant les Vingt-Deux. La 
sentence fut encore favorable au plaignant, mais on avait en oulre 
"abilemeni disposé les choses de façon a donner à la décision une 
portée plus grande. Dans la première affaire le fonctionnaire 
'"culpé s'était rendu coupable d'arrestation sans décret du juge, 
«.pour le condamner, il avait suffi de déclarer le fait constant. 
Maintenant c'était sur une plainte de violation de domicile à m* 
«J'-mee, de foule comme on disait alors, que le tribunal devait dco- 
et, pour qu'il y eût délit, il fallait que l'agent mis eu eau* 
° tul Pas agi en conformité d'une loi- Or ici la loi, c'éla.t 1 ed.l du 
Pnuce qui avait ace- 1 " ■ - ..v.,,i,m Ip« a .iires édits con- 

lifs «lu précéd 
;t>cux juges d 

uouie p our i.ioo. I 1 " 1 rassembla! de» 

P0,,r de ses S,:;:^ ^tâemme'm il eompuil sur «.-■ 
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cfe. Par sa composition . l'état primaire inspirait » 
fiance, comme aussi tiers -étui exclusive!»*» > ^ c* 

bourgmestres des*> vilW^dela pri.icipauîrêvsTr. * ie/ ^, 
^nommés sous Influence pl Us ^"^ ^i^^W^ 



les deux autres 



oblc. travaillé par l'opposition ci 

ilres ordres, il exc it .ii i- '^'u^ - pou./ 

«-xcitait bien <n 1(J ,i ^ i,.,, .^""voir 

««is;on.y «ojail toutefois certain d'une mai ^'^a po '^ot' 
m ité, le ticrs-ètal déelara (17S7, t>7 mars) qu«. i° ri ^ 
,„rrr/u «Tuiic possession «m.s<«„„., avait , e droit ^ \> ti ' * /'iii,^. 
de police, e« que Je trihunal des Yrnyt-Deux n'aJf^vr r °'^<lUe, 
juqtr des lois ui des édite. A l'unanimité aussi (><j Pas , " 



ordres oevai<- uiuiorme, u ou ie p'uveroj, » *e voj ( . « ,o; >a 
État, deux États, point d'Klats. L'opinion j C ° l, s«'lm/ 0 " JJ LM, '°' 
n'était pas un Tait sans importance; mais fj 0 °'ée de ileu "*^ ' M ' 
vait retirer tout lu fruit qu'il espérait, et f u ei, sor 0ec / l * 0rdr vs 
Le vole du tiers-état causa dans /'opp . v,ï 'ement 00°" ''° U ~ 
facile à concevoir, et les conseils des priii C| - L ° S ' l 'ou u lie . 0 " tra |ïe. 
exceptée, désavouèrent leurs mandataires, ç °s vi// t . s> / a r '" al '°" 
tout sou jour le vice radical de l'oigar,,' e 'ésu/<at mette?? 8 * 5 
n'existait qu'un remède: abroger la /éfe-is/y,- '°« de cet (/a ° s 
«*hlft. A partir de ce moment, l'opposât. 11 àgu/ ni ,„ r> ... e ' et «* 
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modèle imposée aux bonnes villes, devait disparaître également. 
°u a dit que cette législation avait fait succéder un siècle de tran- 
quillité à quatre siècles de débats irritants, et ce n'est pas à coup 
sûr un médiocre bienfait. Mais il est permis, sans être partisan 
«l'une démocratie effrénée, de croire qu'il faut savoir par quelques 
sacrifiées paver le bienfait de la liberté. Dans tous lestas il est 
impossible de méconnaître que le règlement de 1(584 fut imposé 
par la force, qu'il était illégal, et que les Liégeois étaient en consé- 
quence autorisés à réclamer le rétablissement de l'état de choses 
qui I avait précédé et dont ils gardaient le souvenir. 

Cette irritation croissante ne fit que pousser le gouvernement 
«e Hoensbroedi, toujours plus avant, dans la voie dangereuse où il 
était entré depuis plusieurs mois. Au vote de l'état noble il répon- 
dit par une sorte de défi, en publiant, de l'avis seul du chapitre 
eathédral, un mandement (14 mai) qui confirmait ses édits et ceux 
e ses Prédécesseurs, et renouvelait la défense de jouer ailleurs 



que dans | ea deux salles privilégiées. Ce n'est pas tout : on voulut 
! ,r e respecter la défense, en envoyant à cet effet, à Spa, une force 



» f mee plus considérable que les années précédentes. Redoute, le 
'cataire de Levoz, avait annoncé l'intention de résister; mais.au 
ernier moment, il manqua de résolution; peut-être céda-t-il aux 
^seils des chefs de l'opposition, qui ™ croyaient pas venu le 
moment d'éclater. Le C/!J, fut envahi et fermé. On y trouva un 
amas d'armes et de munitions de g ,,erre ' cft V" fournil r ° ccaS, ° n 
^Poursuites criminelles p onr fait de sédition; elles lurent inten- 
ses devant l'échevinage du lien avec la coopération de celui de* 
dét J"' montra u » singulier 'empressement, el RedoUl f. „ 
^ 6 Prise <,e cor P* vTooxe de ses prétendus comp ^ ; 
^ rmi ces derniers se Vo,v!u Ransonnet, alors simple oluc.er 

^™ t S ique. où il avait été faire la 
bl^T blD ^ n el Ufavette peu *° mois a P™ (décembre), le m- 
^nal des Vi ng u DeHX ^ e ' PC , vclé . Comme le Prince él*i P ' 

nn DU ÛSSCZ ai ^r 'r' r d'une majorité, il ne resta £ 
Pour refn^ " Ui assurer " * . . ]US - 

't-iuge aux Datrininc ~ la chambre impériale, q ul » 1 
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dans ces termes que la question se présentait aux États. Les deux 
ordres privilégiés naturellement votèrent l'impôt, pour une nou- 
velle période de trois années; l'élai-ticrs renouvelé en partie, et 
qui subissait l'empire du désaveu précédemment inlligàdans 
l'affaire des Vingt-Deux, vota aussi la continuation des impots; 
ma «s, par U voix contre G, il en excepta celui des quarante 
P"t«rs (1788, li janvier). 

Le gouvernement revint à la cbarge trois mois après. Dans 
1 intervalle il était parvenu à écarter la plupart des représentants 
du llers qui lui avaient été hostiles, et la décision lui fut favo- 
rable : le vote de l'impôt des quarante patars fut emporté, mais 
Pour une année seulement, du iii août 1788 au lo août 1789; 
on désigna en outre un comité pour rechercher et proposer, avant 
'expiration de ce terme, les moyens les plus conveuables pour 
subvenir an* besoins de l'État (18 mars). 

Assuré de léchevinage ilonl il avait éprouvé le dévouement, du 
, nbu, ' al des Vingt-Deux recomposé à son gré, et tranquille à 
Cgard d es Étals dout il avait obtenu uu vote nécessaire a la 
marc,,e de l'administration Hoeiisbroech aurait prudemment agi 
e ° Profitant avec modération de sa victoire. Les conseils dans ce 
sens ne lui firenl pas (|éfaul ^ qU scin mcmc du chapitre caihe- 
a »"dent à défendre 'une autorité qui était la sienne en 
'enmt.ve, plus d'une occasion se présenta de lui donner des aver- 
"^menis significatifs; il u v ,,,-êia malheureusement pas l'oreille, 
risqu i l0ujours dav aniage les ressorts du gouvernement, »' 
1 , 0 <le 'es briser. 

cédurn n t 1788 se P*Ka sans autre incident notable, et en p£ 
c ^"res de t 0u , c Ci L , a " s / , cham bre de Wetzlaer, ou te 

dans,es 

procès politj„n,. c c tenus ou intentés par eux. 
' U t0 'nmenceme,u u U nr février), le tiers^lal fut de nou- 
« «C^r ' a " de rimpôt des quarante .a- 
ann ée nû l, COr,,ë ,a ^"tinuation de cet impôt que po « 
de vait 2i ' aU GX P irer dans t , uolqu^s mois, et ce consente^ 
Ure eu rapport avec *^ lui dcs dcux ordreS P " ^ 
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portail sur tro\s a^^ces. Cette convocation 
quelques réclamais = jusque r U nlfbr2S!é S 
ordres était nécessaire pour rendre une résolu^ ^o„ 
^ pas d'en appeler un seul, et, pour que fe r* W «** 
lu tionnelfûtsaul i Allait, disait-on" .,ue Je i^^^U 
( , ergéeUle la noble ?S o fut réitéré Jan^ uno ^ ^ ^'^ 
Cette interprétation fondée s„ r ïa , eUrc plulo /°^ v^'^. *' 

de la loi, fut probablement soutenue dans | a r (,,, e , St ^/ 0/ , 
nais le gouvernement y avait la majorité. et ^io» f ''«W 
accueillie. H y eut cependant une assez fort e S * <!<_>., U *'er s . 
représentants de neuf bonnes villes refusèrent I e ^'rio,;. %' 
un système d'impôt accepté par les représenta,, , Ur «s Sp , e < /es 
treize autres bonnes villes. s <l e / a à 

A ce moment, le gouvernement venait de se . C " cJ et des 

difficulté avec la noblesse. L'hiver était d'u^^Qt Unc 
promettait le sort des grains confiés à h ter,. /Wor f "P^/e 
d'une mauvaise récolte avait amené un rencl^ 0 .' et / a 91,1 eo«,. 
raille de cette précieuse denrée. Partout o n riSs eni en( 
mesure connue alors : la défense d'e\p 0ri ^ c o Urut a Co,, sirf<î. 
publié (8 janvier) à Liège dans ce sens; ^ ? l »o n . t r Q '* «cti/e 
lit celte publication, en ne mentionnant q u ,s t le'^," fut 
chapitre cathédral , quoiqu'il fut assure d u 'avi s r0D f tliett) ent 
talion des Étals. On le voit, c'était touj OUr °*ieour s d e d ° 
tendait : l'omnipotence du prince en nia t jf* même h* 
De la part du tiers qui l'avait reconnue, i| (t'édita d ^ u ' 1 

lion; mais la noblesse, qui soutenait ( ] e ^ °«I pas j e l'' 0, ' Ce « 
Wetzlaer, y envoya une protestation co Ufr c e chef Un e/a '»a- 
risque d'exciter le mécontentement en p 3|> /e nouvel édjf és a 
mesures jugées indispensables, il teni a a,Ss ant s'opp 0se ' au 
reste — de susciter des obstacles, en r<s pï "~" /or ' vaine ni ^ de ' s 
États, ce qui lui fut refusé. ' a «)ant I a réu J nl du 

A cette difficulté s'en joignit bientôt. „ des 
lieues de Liège un village du nom d e J! e au <re. 1/ exi S j e « 
partie du comté de Dalbem, et app a 'gnée, qui f a j Saii f0,s 
reste du Limbourg. En 1787, LV^ ei,a « à l'Autriche avecT 

' UD lié ^ ois éditeur £ 
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YEsprit des Gazettes, le principal journal belge de cette époque, y 
avait établi une imprimerie qui, au commencement de 1789, 
servit à publier un nouveau journal semi-bebdomadaire : l\4tmn*- 
Conreur. Fondée dans l'intérêt de la cause patriotique, celte feuille 
prit une attitude hostile au prinec-évêque, sous l'inspiration de 
Bassenge, son correspondant. Le seul journal qui existât alors 
a Liège était hGazette, feuille privilégiée qui oc s'occupait absolu- 
ment pas des affaires intérieures, même quand il survenait des 
occasions où les actes du gouvernement avaient besoin d'être 
défendus. ()„ conçoit dés lors l'intérêt que présentait \ Avant- 
Coureur, avec ces allures polémiques qui étaient chose toute nou- 
velle ; on conçoit aussi l'irritation que ressentirent les conseil- 
ers de Hoensbroecb, en se voyant exposés, aux portes mêmes de 
" capitale, h des Maqncs qu <[ |s ne sava icnt comment repousser. 
CeIa,t surtout la correspondance anonyme de Bassenge qui les 
exaspérait. Trop généreux pour exposer des innocents aux soup- 
çons du pouvoir, trop franc en même temps pour ne pas avouer 
ouvertement sa collaboration l'écrivain patriote écrivit (30 mai), 
pour se déclarer l'auteur de la correspondance incriminée, un 
arl,de où «n lisait : « Hoensbroech est le chef de mon pays; j'ai 
1 o* 11 » j'ai écrit que ce rang était sacré pour moi, je le répète; 
ma «s j'ai dit qu'on le troinnait ; celui qui lui dit la vérité est 
m °» seul ami.... Si je me trompe, c'est de bonne foi; q«" 
m entende; si j'ai commis des fautes, qu'il me fasse attaquer 
"gaiement « ; s j des crimes au il me fassc P unir té 0 alment '' ,C 
ne cr a i„ s rien, j' allends j^ is que haut qu'on soit élève ae 
Pas vouloir lire, ne p as vouloir raisonner!... Stat pro ratwr* 
»° «»tas>... Cela n'est p| us possible, et celui qui le veut, a 
! t G CGnt mi,,e homm s Vorn^e seul, portant un sceptre ou 
< Ta J.T llC ' ^ -'- ou ^es baillons n'est au' un 

11 fa,, ait du courage pour écrire ces lignes et rester à Liég»« 
V °' l T^ Wn ^ -, lullquM ,c .ont en capitales dans FA^' 
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car Vaiuquc était violente, et on racontait que rl 
«qnd assistaient de hau ts personnages, l'auteur d G Q ^ » ^ '* 
épitre avait été dec bré _ <rl igné de la roue. NéaomojJ^Cce ^ 
mental" soutenait doja tant de procès à Wefz/ae r * *e ***** 
dément peu «l'en ai> K ™îenter le nombre, et /Ja.^ s 
inquiélé; mais on voulut se venger de Féditeu/ » ' a, W 
de main selant transportés à Tignée <aô mai), J % pas 

toublement rimnrimorie, brisant les presses f ? V *R«C ^»es 
caractères, ce qui n'empêcha pas le journal d e ''««no '*P'- 
quelques jours d'interruption, plus violent et bi^^ra//^ 1 '«* 
attaques contribuèrent à une explosion que | es \ u » a filVl r ° a PAis 
rieurs allaient hfcler - * ^cS^ *es 

Ils furent, au mois de juillet, «le la naiiir^ . s e *té. 

Belgique, une lutte s'annonçait imminente. J Q , P'us 
Qsqué a son profit la constitution «les deu x s °Ph // f^ a *°- E 0 
récalcitrantes, et il se préparait à souroeti rQ lir ° v m C( , s j 1 " co 0 . 
autocratie, en y faisant voter un subside fi x ' 'es J p/ Ms 

France, la prise de la Bastille venait «Je rev«t| ç ' 01 pern,^ a s o«î 
sistible du flot populaire, frappé d Y-pou v ai| . r h f)l)i Ssj ent - En 
brouillés avec leur pays, et autorisé Bas.s< ;ilrj> ' e * gou r è r ° e ,rf é- 
AcanC-Coureur 1 : « Faiseurs d'enquêtes, Q *> e à écri re .' ,e/ne «ts 
« cence, voyez Paris et tremblez. » Comm^ ^frcssc^ " u ** so a 
grossi parles rapports exagérés des fuy af . (J Ju jo 0rs j. f ; v ; U /,n «o- 
vint à l'étranger revêtu «les couleurs les pf . S et d es p eiJre ' ,enie ' ,| > 
ment;» la terreur des uns, les espérances ,j e s sombres * Ux ' P*f- 
Agilé par la crainte et voyant que J e s autres. ' ° - v a "g- 
appbqué jusque-là conduisait à une c a J ste Ue de Comn 
annonça, le 15 août, l'intention d'ouv r j r str op/ Je> /j 0en P J* ess 'on 
qu'il avait refusée trois mois auparav a||t Cet <e session d , 
noblesse. En même temps, pour cor ri aux '"«stances J* rf als 
rable produite par son obstination a «fer /'impression /a 

u "i'en/r /•;„.. * défav o- 



ranle patars, impôt peu onéreux sai, s ,u «en/r l'impôt rf. 
ses bases, il f lt à son chapitre cathécf P a , °»«e, mais » ici " ? Ua " 



• VOl. II, p. 41. 
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ccr à ses exemptions, et de consentir à l'égalité de tous dans la 
répartition des charges publiques. La pensée à coup sûr étail 
louable; manifestée un an plus tôt, elle eût provoqué une explo- 
sion de reconnaissance: dans les circonstances, on n'y vit que 
l'expression de la peur, el Bassenge y répondit quatre jours après 
(17 août) par sa .Vo/e aux citoyen*. Avant d'aborder la répartition 
de l'impôt, disait l'écrivain, il faut rendre à la constitution du 
Pays les garanties qui lui manquent, en abrogeant le règlement 
de 1684 et tous ceux qui, d'après les mêmes principes, ont réglé 
l'organisation des petites villes; ces dispositions lyranuiques ont 
v «cié dans son essence la composition du tiers-état, et avant 
leur abrogation il est impossible île procéder avec succès aux 
réformes. 

Le reproche était fondé et la demande légitime. L'organisation 
décrétée par Maximilien de Bavière accordait au gouvernement 
«ne influence exagérée dans la composition des administrations 
municipales, et par suite le moven de se créer une majorité ser- 
vie dans le troisième ordre des l^ats, comme dans le tribunal 
des Vmgur) eux où les Liégeois voyaient avec raison le boulevard 
d e leurs libertés. Néanmoins les patriotes auraient sagement agi 
en ne brusquant pas les choses Le vent souillait aux réformes, et, 
sous la pression des circonstances, ni le prince ni les États ne 
pouvaient échapper à la nécessité d'abandonner un système dont 
es inconvénients étaient désormais bien démontrés. Une transac- 
tion, devenue inévitable, était à la chambre impériale tout prétexte 
^ intervention. Le règlement de 1084 « lait sans doulc U " 
dé, at ; mais au bout d'un si*,?, de durée le coup d'état dev.cn 
" n o^dre de choses légal e s i ""C violence nouvelle vient 
y subst.mer quelqu'auij. r„ P1 L c c'est au dernier fait seule- 
?™ q-e l'opinion atlTche e Caractère d'illégalité. Ce son 

r? ^^^^^^^ 

Z ]ZZr Pelh ^ c-n, l'était celui de L^ 



Digitized by Google 



mouvement: une révol u t-ion est p| us f ac ile à faire 

Le dernier écrit de Bassenge fut le coup de locsi^U'à * 
cdlcdeLiége. Depuis plusieurs jours, la cocarde ^ «ï»,. S* 4 »*** 
etiadoc.et la cocarde verte et blanche des Aom** li 0ft , *W 
FnDdnmont, avaient apparu dans la cité. L'oppo^V^a d, ero *ge 
nuesi forte que quanti le bourgmestre Ghaye p/^ti «s # "/*J»* 
aD conseil communal cl e poursuivre les porteuj. °l»o Sa Jj" ^ 
proscrits, il rencontra l'opposition de son co|| è c e 9oàt ) 

Vi])fnfag«e, et de \a majorité de celte assei nh . ? u e, /'/. S * 0e * 
docile. L'adoption de la proposition n'aurait e „ *f e Ju s „, ' S '° r ' e « 
résultai que d'exciter un conflit, car, à la non** 'e s J "« ' a ■* 
«on soulevée a 1 hôtel de ville, les couleurs t ' e de / a . ^''e 
n'avaient eucorc été arborées que par les p|„ s ^«M'oiy „ u Sc °s- 
cèreot à se montrer sur tous les chapeaux. ^ J s, ° S ' 9<ij 

A la soirée arriva Chestret, récernmenl rev erj ' 0ft,,ï, eo. 

,1 avait été soutenir les intérêts de la cause po p J] <ie \y (? ^ / 
reux, tête vive, doué de plus d'esprit que <] e . ,; *ire. ç (R ° er » où 
Je Chestret de Haneflc, membre de l'étal u 0o | ^''Sernegf . r #éné- 
père, l'objet de la faveur publique. Ce/uj^ °> t: 'a/<, a ' e ^ a ' , o 0 
ami, appartenait h la bonne bourgeoisie; au ^» p/u$ agë ' f a 0 ry 




exercées p*' cueis uu cuhsch wvr..«.»„ Uil j ^ c è'eamf 0 . 

jl avait, dans l'exercice de ces foacii 0t ji'Pe/é au , s/ " ctl <>n« 
babileté, el en même temps celte aménité ( \ ^««fré u, Je ^ Wr<w 
qui n'excluait pas chez lui la fermeté <j e iUl ga g/Je / es Co f rande 
possédé la confiance des trois prédéccss tUr Cara ctére. F a0rv ' UfS et 
exercé à la cour une influence qu'il per^*^ "oen s /> ro Z aVa/t 
dernier , à cause surtout de son a«a C |, a r ^'éiie DlCal el 
doctrines philosophiques de celte épo^ ^«t bien C0lll)u e * 
hommes qui dirigeaient l'opposition, et f e/s étaient j es . aux 
et l'affection delà grande majorité de e n «ou raient J e res 6UJC 
L'arrivée de Chestret, qui s'était ar^. , rs c °nciloyens. POct 
maison de campagne de honceei, ay e qne/ques heures dans 
»»-.».«....,... 11 été annoncée, et „ f JJ 

M 
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l'objet d'une chaleureuse ovation, dont Kabry recueillit sa part. 
Portée à Scraing, où résidait Hoensbroech, la nouvelle y répandit 
l'épouvante. A peine échappé des bras enthousiastes de ses par- 
tisans, Cheslret avait écrit au chanoine De Paix, l'un desmeua- 
bres les plus intelligents du chapitre, d'engager le prince à donoer 
sans plus tarder une preuve écrite des intentions conciliantes 
dont il le dj sa it animé; c'est du moins ce que De Paix lui avait 
affirmé deux jours auparavant. Remise aussitôt à Hoensbroech, 
cette lettre l'engagea à écrire, au milieu même de la nuit, la décla- 
ration suivante, qui fut imprimée le lendemain matin : « ne 
« désirant que le bien-être de la nation liégeoise, que nous che- 

* r 'ssons et dont le bien-être est intimement lié à nos jouissances, 
« nous déclarons consentir, autant qu'il est en noire pouvoir, a 

* tout ce qui peut y contribuer, et nous nous empresserons 
« toujours d'interposer nos bons ollices, pour l'accomplissement 
« decesvopux. » 

T °ut n'était pas fini avec cette déclaration, dans laquelle les 
conseillers du prince avaient eu soin de lui faire prendre seu- 
'ement l'engagement de ratifier ce que décideraient les ^lats. 
^"e conduite ne manquait pas d'habileté, mais elle n'avançait 

dema' ^ Ch ° SCS ' ™ ° n VOU,ait davalUage ' cl °" 1 oM,Ul ,C 

Le conseil communal venait de se réunir (18 août), et de 
decr <Her , a COIIVOCalion ÎM ch ambres de la cité, pour 

^'ger les instructions à donner aux deux bourgmestres charges 
de présider le tiers dans la nrochainc session des Étais, root 
C0U P Pénétra dans la salle un rassemblement nombreux, coodm 
f ar «n fahricant d'arrnes dont le patriotisme et l'énergie étaient 
b'en connus, et qui s'était fait accompagner par ses ouvriers. 

ma idâV; i UV dCUX h ° U ~* !? ^ ^'f "Ro - 
tative , • " SG di8ail in vesii, el ll e "? aS \ T<#* 
di.it V e rc<i,sl ancc. L CS ,| cin - i, 0 nrgmcstrcs furent ensuite rtço 

rnèrno gn,lé ' Vi »enfagne s c*<* ula de bonne grâce, et f* 
6me a son balcon, agitant «n chapeau décoré des couleur 




Digitized by Google 



r.»j CHAPITRE IV. 

Mlioul». Gbayc refusa d'abord de satisfaire à 




citadelle où »e rw'ucin national ne Ht aucune V. 1 ^ "P<*de 
La ville entière ^lait au pouvoir de Vi„ Sll t>r en s ' e <fe 
,e«lrel,uti du perron de l'hôtel d e v,|| e ^ff/ ' 
ufe assemblée sur le marché, l'invita à rempj' S ^</r 0<5 ' q " ar > 
'.possédé et a élire d'abord deux liourgmestL° 0r /e ^■f""**** à 
abry, cria-t-on de toutes parts. A ces deux h • Q t , g,str *t 
"laires on adjoignit ensuite, toujours par a c _ f J ,l,r nes e ' 
„„r,wnts et trente quatre conseillers. Par trii a ^t/ 0n P ° Pu - 



/roiivaicnt : l'avocat Doncccl, le jurisconsulte ' ^Os d " » deu x 
la connaissance des institutions de son pays, e Puis V e r s « 
</e défendre de ses conseils et de sa plume Sf;jJ 9, ni „' av f é <laas 
sérulcs, homme honnête et désintéresse que | e ^patr/o*" Ce **? 
donnèrent l'année suivante pour collègue à p * d/( 'c/^ lrs .° s Per- 
force de fuir, quand le prim e revint sous f a ^ r >, SOn ^ >c geoi a 
nettes autrichiennes, alla mourir dans /'e xi| ° te Hio n ,/ e J' 0f ,<7«u 
J'a vocal Lcsoinne son beau-frère, comme / U j ^ . Soigné d e 
dc l'opposition, cl à ce titre signalé aussi pj L,f ««si ÎUr ( , Ca * H ' c ns ; 
d'un gouvernement implacable; Itasseng e s lard aux 0<er é<s 
courage à l'épreuve, écrivain parfois em pi «h é , ^ 
et plein de verve, homme de cœur si jai»^ .Jamais C ft a i Mn 
Dans l'après-midi, une partie de la b " eu f u( ,e «reu t 
nouveau pour aller à Seraing, et engager j ee °'*'"c s as , ejll . . 
présence daiw sa capitale combler les vœu* ^ Pnoce à v en/r de 
qui n'avait probablement pas sollicité cou *° tt peuple * m c/ji?""* 8 
lête avec une partie du conseil ; Fabry ^ fission, m arch *} m ' 
maintenir l'ordre que les prisonniers ïlUp^^^W en v ;j, e> pQ l J» 

i Nous trouvons te détail non dans une r 0 , 
prince, mais dans un journal patriol/quc, | a « Jo n faite par un D ar.i 
• Expressions de Bassenge clans son l-rfci» ^««f nationale liégeoise <,u 

' a révolution. 
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paient de troubler. On présenta au prioce-évéque une cocarde 
nationale qu'il attacha à son habit, puis on lui demanda de venir 
à Liège ratifier ce qui s'était fait. Les conjonctures ne lui permet- 
taient guère de refuser l'invitation, et il se déclara disposé à 
suivre la députatiou du conseil. Il fut libre à peu près comme 
l'avait été, le mois précédent, l'infortuné Louis XVI, lors de son 
excursion à Paris après la prise de la Bastille. Les allégations 
contraires, insérées dans les relations officielles, sont de ces 
mensonges nécessaires pour sauver aux époques de crise le pres- 
tige de l'autorité. D'autre part on ne peut rendre responsables de 
quelques propos grossiers, dout l'existence est assez bien établie', 
que ceux mêmes qui les oui proférés. 

Arrivé à Liège à la soirée, et bien accueilli — quoiqu'on disent 
certains pamphlets - par la grande majorité de la 
Uoensbroech fut conduit à l'holcl de ville, et y signa 
récès dont il ne songea pas même à connaître le contenu, tant 
son trouble était grand *. L'un d'eux approuvait l'élection du 
nouveau conseil, un autre abrogeait le règlement de IG8i, un 
autre eucore substituait comme grand mayeur au comte de Méan, 
propre neveu du prince, le comte de Lannoy chef de l'oppo ition 
dans l'état noble. Quant aux épées nues qui remplissaient la salle, 
quant à celle uu'tque lampe qu'un souffle pouvait éteindre, quant 
à ces figures sinistres qui respiraient le meurtre, toul cela c'est 
de la fantasmagorie inventée par l'esprit de parti. Nous ne ferons 
pas à la mémoire des chefs de la révolution liégeoise l'injure de 
les défendre contre d'aussi absurdes inculpations; s'ils péchèrent 
pendant leur courte domination, ce fut par commisération et 
indulgence, honorables fautes dont nous devons les féliciter. 

De l'hôtel de ville Uoensbroech se rendit au palais où il pa*» 
la nuit, et le lendemain il retourna à Seraing. Les adhésions ne 

' Le respectable Bov\ les rapporte dans ses Promenades hùtoriques. U &» x 
alons âgé de dix ans, et son père, qui mourut de chagrin quelques nio* aprt*- 
.ftau attaché au régiment national eu qualité d'ooïcier de santé. 

- Lu reuiUe ruHumaU Hégtoise dit que. pendant la nuit, oh fut obtiçi de <«' t,r * 
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CHAPITRE V 



Union de la Flandre et du Brabant. — Entrée de Van der Noot à Bruxelles. — 
Propositions de Joseph TT. — Héunion des États Généraux. — Acte d'union 
des États Belgique* Unis. — Les conservateurs et les progressifs. — Les 
Considérations impartiales de Vouck. — Mandement de l'archevêque de 
Maliues. — Adresse du 17 février. — Mort de Joseph II. — Propositions du 
Léopold. — Accueil qui y «jt fait. — La socie'lr patriotique et les volontaires de 
Bruxelles. — Débats sur le serment à prêter par eus. — Adresse du 15 mars. 
— Pillages. 

A la fin de décembre 1789 , la Belgique entière, à l'exception 
de la province de Luxembourg et de la citadelle d'Anvers qui se 
rendit trois mois après était perdue pour l'Empereur. Gand était 
à peine évacué, que le comité de Breda proposait aux États de 
Flandre l'union avec le Brabant, et l'établissement d'un congrès 
chargé de veiller aux intérêts communs des deux provinces. 
L'offre fut agréée, et les autres provinces Suivirent cet exemple, 
quand les Étals de Brabant les y convièrent le 20 décembre. 

Deux jours auparavant (18 décembre), Van der Noot était rentré 
triomphalement dans Bruxelles, accompagné des membres du 
comité de Breda; il fut reçu avec les honneurs souverains au 
portail de Sainte-Gudule, puis introduit dans le chœur, où il 
assista, agenouillé sur le prie-Dieu des gouverneurs généraux, à 

' La KarniMin capitula le i9 janvier, et évacua la citadelle le *> mars. 
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montra a" spccu*^ 
'«né l>î» r les con *<î«l 
i/a^te- Ce peuple *1„ 
soi» héros eussent. 
» «oH-é sur les 
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stîS torts , en 
a l Ferraris, son 
$gé» et qu'avait *^ 
n tre autres leré^ 
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tenlionnéSy pourraient être jugées insuffisantes par les 
i|ODna ircs les plus influents. Effectivement, quand le comte de 
Col> eoz '» envo î'é P ar Joseph LI ay ec dcs pouvoirs fort étendus, et 
avec la suprême autorité sur l'armée comme dans l'ordre civil, 
écrivit de Luxembourg aux États des provinces iju'il était auto- 
risé à traiter sur ces bases , ses lettres et celles des gouverneurs 
généraux restèrent sans réponse. L'enivrement du succès était tel, 
nue toute tentative d'accommodement devenait inutile, comme le 
répond» 1 l'archevêque au prince de Kaunilz qui avait réclamé sa 
médiation. 

A. près avoir prodamé la déchéance de Joseph II, les Etats des 
provinces se mirent en possession de la souveraineté, au nom de 
la nation dont ils se disaient les représentants. Pour le surplus, la 
conS titution fut maintenue. 

Il fallait aussi régler les rapports fédéraux. Ce fut la mission 
d'une assemblée qui se constitua à Bruxelles (1790, 7 janvier), 
sous la dénomination d' Liais Généraux; elle se composait de cin- 
quante-trois députés nommés par les Étals des provinces On se 
conformait ainsi aux précédents historiques, car telle était notam- 
ment l'organisation adoptée par la Hollande, quand elle avait 
conquis son indépendance au xvi* siècle. Le pacte fédéral fui le 
premier objet en discussion , et la répartition des voles la pre- 
mière difficulté. On admit, toujours d'après l'exemple de la Hol- 
lande, le vote par province ; mais, en prenant pour base de la 
répartition des V0IX ,a contribution dans le subside ordinaire payé 
au gouvernement autrichien, on eût livré la confédération à la 
merci du Brabant et de la Flandre qui y entraient pour plus de 
moitié. Pour éviter cet inconvénient, on convint d'un total de 
quatre-vingt-^'* voix ' dont cinquante-six étaient nécessaires pour 
former une majorité. Le Brabant en eut vingt, el la Flandre vingt- 
deux. Dès lors il n'était pl Us au pouvoir de ces deux provinces de 
faire, à elles seules, prévaloir une mesure qui préjudiciel aui 

' Dans la prendre : édition (vol. |, I10te * à , a fln) MUS avon « donné 
»«lion de cette assemblée. 
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têB HISTOIRE DES BELGES. [, T90 1 

bientôt un caractère d'irritation qui amena, en dernier résultat, 
la guerre civile et la restauration. 

Le mouvement intellectuel du xviu r siècle qui s'était étendu sur 
l'Europe entière, n'avait pas été perdu pour la Belgique. On y 
reconnaissait, dans plusieurs classes de la société, la nécessité de 
mettre les institutions en rapport avec le progrès des lumières. Il 
était impossible d'y parvenir sans combat, car ils étaient nom- 
breux et puissante ceux dont les idées, les intérêts ou le carac- 
tère ne sympathisaient pas avec de pareils changements. Van der 
Noot et Vonck représentèrent les deux opinions : Van der Noot 
donna son nom aux zélateurs du système existant; Vonck donna 
le s ien aux partisans de la réforme. Ceux-ci s'appelèrent démo- 
crates, parce qu'ils voulaient renforcer dans la constitution l'élé- 
ment populaire, et ils traitèrent d'aristocrates leurs adversaires 
qui soutenaient les privilégiés. Froisses à différente titres par les 
mes „res de I Lmpereur, les deux partis s'étaient rapprochés. Il 
eût été fade de dissoudre la coalition; la distance qui séparait les 
joscphislcsde bonne foi -c'est à dire ceux qui attachaient l'idée 
d'une régénération utile à l'exécution des plans du monarque -des 
hommes qui prirent bientôt le nom de démocrates ou de Vonc- 
kistes, n'était pas grande au fond. Il semble qu'on n'ait pas même 
eu l'idée de 1 essayer. 

Van der Noot et Vonck se réunirent donc pour renverser le gou- 
vernement autrichien. D'accord sur | e but, ils se divisèrent déjà, 
nous l'avons vu, quand il fallut, déterminer les moyens de l'attein- 
dre. Cette dissidence qui ne touchait en rien aux doctrines, 
n avait pas une grande importance; elle laissa cependant entre 
eux un levain de rancune qui contribua à la rupture. On s'en 
aperçut peu , tant que dura la lutte avec l'étranger. Mais dès que 

eloignement des Autrichiens rendit le danger moins pressant, 
'a mésintelligence reparut avec un caractère plus grave : il s'agis- 
«U d'imprimer au mouvement révolutionnaire une direction, et 
de lui faire produire ses résultats. 

Les Vonck istes, qui avaient prêté à l'insurrection l'appui de 
'«ur influence , appartenaient aux classes les plus instruites de la 
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d'une réforme radicale semblable à celle qu'on effectuait en 
France, et nul parmi les Vonkîstes n'eût pu prédire où se serait 
arrêtée la démolition. Car il y avait dans le parti de nombreuses 
nuanc es - Si quelques-uns, les plus nombreux sans contredit, eus- 
sent été satisfaits de changements dans l'organisation des États, 
il en était d'autres qui allaient jusqu'à réclamer une contention 
nationale^. 

On doit aussi tenir compte des intrigues de la diplomatie. Les 
puissances étrangères craignaient avant tout que la France ne 
prit la direction de la révolution belge; elle lui eut été acquise, si 
les Vonckisles avaient triomphé. Il fallait donc repousser tout* 
idée novatrice, représenter la moindre atteinte à la constitution 
comme étant de nature à compromettre la Belgique auprès de ses 
puissants protecteurs ». La recommandation fut accueillie avec 
d'autant plus d'empressement, qu'elle flattait les passions de ceui 
a qui elle s'adressait. On confia la mission de faire prévaloir ce 
système, non à des plénipotentiaires, puisque notre indépen- 
dance n'était pas reconnue, mais à des intrigants sans caractère 
public », qui exploitèrent, dans un but de lucre personnel, la cré- 

' Qu'aOons-nou* dnmir? brochure où l'avocat dOulreponl inséra cette para» 
qui souleva contre lui les fureurs du parti aristocratique : - Les Belges sont 
' précisément »•* ""•me cas où \u se trouveraient si, dans ce moment, ils 

• sortaient d>s mains du Créateur. * 

' Ce fut (objet entre autres dune communication adressée par l'envoyé bel* 
à La Haye, et <!"<• ' ,:s Journaux du parti aristocratique s'empressèrent de repro- 
duirc. il > étnit «lit = » qu'aucune des trois cours alliées n'avait la moindre idée 

• de nous ^Hiverner, de uo us ,| iclcr , a |oj nj ^ noUS g - ner lc , IH ,| ns fa 
« monde, que jamais non pl us pMo n'exigcraiûe moindre sacrifice de notre part. 
« mais que. pou r ce moment seu lemcnl, Irur V r,m e suret/ ne leur permettait pa* 

• «e souffrir que m>tre constitution actuelle, celle qui était le titre de notre 

• insurrection, r" 1 altérée par qui que ce fût . Voir le Journal hi*lvriqutàe 
Feller, N'du 1" mars 1790. 
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HISTOIRE DES BELGES. [l7SH>] 

une extrême violence. On alla jusqu'à dire que la rcslauratiou 
ét'iit préférable à une réforme quelconque 

C mandement de l'archevêque de Malines pour le carême de 

17«K> x** 1 janvier), vint donner une déplorable sanction aux alta- 
* contre les Vonckisles. Cette pièce, essentiellement politique, 
dét»** 11 ^ 3 '^ cotnme ennem * s d e l (l religion et de VÈlal « tous ceux 
ui» P ar ^ es ralsonuemenls aussi frivoles que subtils, qui se 
« ressentait de la philosophie de ce siècle, voudraient troubler 
un bonheur dont on était à la veille de jouir, bonheur qui 
i ne pouvait être que l'effet de cette union désirable, et de cette 
paix l'objet des vœux les plus ardents de tout bon citoyen. » 
r n même temps il parut une déclaration qui menaçait les Vonc- 
kistes <!<" loute 1(1 coUre du P*upl* brabançon iudùjné, et une 
adresse destinée à protester contre toute innovation ; ecile ci se 
terrain 3 * 1 P ar ceUe P urase > indice de l'horrible exaspération qui 
Vavait dictée : « Déclarons traîtres à la patrie et perturbateurs du 
. repos public, tous ceux qui voudraient introduire des change- 
« ments ou nouveautés soit à la religion, soit à la constitution; 
« supplions les seigneurs Étals de sévir ou faire sévir contre ces 
« novateurs ou perturbateurs du repos public. » Écrite en 
quelque sorte sous la dictée du secrétaire de l'archevêque ! , la 

« . S'il rallail. s'écriait a ce propos Ip fongueux Fcllcr. opter outre cc> deux 

• extrémités terribles, ou d'élablir parmi nous le ri^ne (te la cohue nationale 

• française, ou de renlre-r sous Ip pouvoir ,i u souverain dépossédé, la nation 

• n'hésiterait P as iUu * ,a détermination du choix. J'irais moi-même rappeler 
. d'Allon avec l"" 1 ,c M"' 1 y a de bourreaux dans la milice autrichienne, et 
■ nous préparerons, en attendant, nos rues, pour les voir joncher, comme ri- 

• devant, des ra<la>resde nos cotu-itojens. . 

• L'imputaU*»» psl gravo Nnus ,a niolivotis sur une pièce émanant de l'abbé 
Ouvivier lui-nu 1 !» 0 ;t ' P! " unp «'rculaire adressée par lui aux curés doyens, el 
ainsi conçue - « OW»''> us " **'»ffw/i"« Wrn, Uim sreulah* qu'im regul'iris, *acmfotitms 
- tl iHferiortbus vu»'« ns lr "' ™*rri fidr di.jm,qua> m rétro seripîis /,'« ri* «»»'<»«• 
' lur,nUestor. f'« lum *-*'»- Dr mandata *nœ F.mmrnti<r, 1. II. f>un- 

' vin. » A l i-dc.^ t, » s sMr0UV,> ,a «••rnilairedu doven à ses subordonnés • Uni 
' rubi* trausinilto ('fclnratione* a v„bi< rt „ subditis vr*lris, prWtim a mngntratu 

• *ive scabinit rte > tutab,bonbu * P"™^'* homi*ibHs,sub*oït*Hdas, qaibu* prracM, 

• tig*mmhas "" Uer€ ad «rthieptscuimltm BrureUi*. Si rem quidam rnt- 

• tmmnvtniantur (</"'"' «"» *«*lnV«r.l. t„„r habeatur in fine et )K»t *»b*cr,br*t» 
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HISTOIRE DES BELGES. [lTOo] 

n tre les réformes de l'assemblée constituante et celles que récla- 
maient certains Vonckislcs, expliquent mais ne justifient pas cette 
ag ,imosité. 

j^'adressc fut colportée dans tous les villages du Brabant, et 
rôsentée aux États (17 février) revelue d'un nombre considé- 
rable de signatures Il est vrai qu'on ne se montrait pas très 
rij?oU rcux sur la qualité, en admettant à signer des femmes et des 
enfants; la grande quantité de croix prouvait aussi a quelle espèce 
de public ou s'était adressé de préférence, pour faire déclarer aux 
représentants de la province « qu'il n'était pas en leur pouvoir de 
4 toucher à la constitution ou à la forme de la représentation. » 
A une assemblée où dominait à un haut degré les idées conserva- 
trices, la recommandation était inutile. 

| jC s Vonckislcs aggravèrent encore les difiicultés de leur posi- 
tion, P ar l alt ' lu( l e qu'ils prirent à l'égard des propositions de 
LéopoM- 

Après avoir lutté plusieurs mois conlre une maladie incurable, 
Joseph II était mort (20 février) eu accusant les Belges de l'avoir 
méconnu *. Appelé à succéder à son frère, Léopoid, grand duc 
de Toscane, monta sur un tronc dont la stabilité était compro- 
mise : la Belgique émancipée, la Hongrie presque en insurrec- 
tion, la capitale de l'Empire troublée par la révolte, les liuaoces 
en désordre, les conférences avec la Turquie rompues, et la 
guerre sur le point d éclater avec la Prusse, telle était la situa- 
tion où le nouveau souverain trou\a la monarchie autrichienne. 

« ses Écrits anonymes ni autres, avait beaucoup contribué à jeter la zizanie danî 
•• les province» dc Handrccl de Hainaul ; il était fort lie" avec le ci -devant jésuite 
" Fcllerqui logeait chez 1 archevêque, et avec le ci-do aul jésuite Dudoyarl. i 
L'opinion publia" 0 6lM ""anime à attribuer à ce trio clérical les écrits les 
Idus violents- 

1 Les document 3 contemporains portent ce nombre à iOO.OOO. 

» • Votre |»a> s m ' a lu<î > doil -'l av oir dit au prince de Li«ne, et l'évacuation de 
" Bruxelles csl nia mort. » Le général D'Alton avait précédé de quelques jour* 
Joseph II dans la tombe, tué par le chagrin qu'il éprouva de sa disgrâce, le 
Mmpcon d'un .«uicide par le poison semble avoir eu pour cause, le désir de 06- 
'rir les derniers instants d'un homme, qui s'était fait exécrer en Belgique. 
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HISTOIRE DES BELGES. [l790j 

Luxembourg, les gouverneurs généraux 1 ajoutaient que Léo- 
pold consentirait môme à accorder aux Belges, pour le maintien 
je leurs constitutions, la garantie d'une puissance étrangère : 
allusion à une demande du comité de Breda relative à la Hol- 
lande. Ni les États Généraux, ni le Congrès ne répondirent à cette 
i\âpàche\ les États de Brabant s'en prévalurent même, pour 
ordonner à toutes les personnes de la maison des gouverneurs 
généraux qui étaient restées à Bruxelles de quitter le pays dans 
les huit jours. 

I^e rejet de propositions aussi favorables fut une faute grave. 
On n e l'explique que par une méfiance assez naturelle contre 
toutes les communications de la chancellerie autrichienne, et par 
nmp°P ,,,arilé attachée à tout projet de restauration; beaucoup se 
fussent montrés favorables, qui se turent dans la crainte de voir 
leur patriotisme suspecté. Peut être même Léopold faisait-il trop 
de concessions, pour qu'on ne dût pas révoquer en doute sa sincé- 
rité *. A celte occasion, la presse se livra contre lui aux attaques 
les plus déplacées. On rappela avec ostentation une note trouvée 
parmi les papiers du comte de Trauttmansdorff, et qui présentait 
le monarque approuvant, du vivant de son frère, les réformes ten- 
tées eu Belgique. Le clergé signala aussi , comme un mauvais 
garant de ses intentions relativement aux affaires religieuses, les 
réformes introduites en Toscane, et l'appui prêté à l évêque de 
Pisloie, Scipion Bicci. Dans cette supposition même, il était 
d'une saine politique de faire des propositions du monarque 
l'objet de négociations, de s'en servir pour forcer les puissances 
étrangères à se prononcer déGnitivement; le but quelles pour- 
suivaient, en fomentant les troubles de la Belgique, n'étant pas 
encore atteint, elles eussent peut-être reconnu l'indépendauce du 
pays, pour éviter qu'il ne se réconciliât avec son souveraïu. 
Léopold, voyant ses propositions rejetées, tourna toute son 



1 Ils s'étai**» 1 relirés à Bonn. 

» Le Congrès «Wrlara qu'il fallait les envisager tomme des promesses tro„t»«> 
«forcées par 1rs circonstances. 
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^tabUi à BruxcWes» . ue J«» cela sciait fait a Gand un 

seiamu d . t en lui autorité i».,,,!,.,, , , ' u " 

comité qui concentra uioriie pendant la période insur- 

rectionnelle. 1,2 , r 1 '' 80 ^««isliluèront, 

s'arrogèrent le pouvoir ouve a ne sou tinrent que la n)issioudu 
comité élaii devent.e ^ Jbje la d.ssolui.on de celte assemblée 
leur importait grandi» 1 ;, «r la majorité y était acquise au* 
hommes dont ou avait agrée le concours au moment du danger, 
et qu'on allait mécontenter en repoussant leurs réclamalions. 
Les Vonckistcs résistèrent, mais enlin il leur fallut céder : on von- 
lait le maintien entier de la constitution, et nulle autre autorité 
que celles dont l'existence y était reconnue. Vonck alors établit la 
Société patriotique, qui devint la place d'armes de tous ses adhé- 
rents. Ce fut un véritable club, où l'on laisait des motions, où Ton 
discutait les intérêts publics. Le parti eut dès lors un centre, une 
sorte de gouvernement. Les compagnies des volontaires agrégés 
aux serments lui procurèrent une force année. Violemment dis- 
^utes en 1787, ces compagnies s'étaient reconstituées le jour où 

«eu fit 8a révolulion ' el ,ormaie ' 11 'a garde nationale de 

«aie grande cité. Recrutés dans les rangs de la bourgeoisie, les 

ontaires appartenaient généralement an parti démocratique, 
che abaUre ,eurs adversaires, les Étals devaient donc satta- 

dom a n diSS0Udre ' a *° ciélé P alrioti( l ue ' el à briser la majorité 

™* disposait dans les compagnies de volontaires. 
^ uoiqmi fut poggjjjjg j aDS une constitution qui ne reconnais- 
à p| u ? i mine ,é 8 a,es que les associations dont l'existence remontait 

sèment 6 !! 1 * S,ÙC,eS ' de lr0UVer (,CS armes • >0,,r combattre l'cïablis- 
e ce club, on n'osa pas l'essayer; les services rendus par 
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O/fjfîon, étaient 1 
W-<}ire profité au 
d'incriminer leurj 
îquc comme un _^ 
<iant"»»^*2inont des — ' 
lait lo systèinefr^ * 
^-creuse pour c.o^ _ ' 
* » . Ou laissait 
moment où il 



, c du » leur ore r 

?é*<tc* ' V^ 1 ^ pas »>e«- 



"^lc dissoudre | Gjj4 
*nt pas encore 

soustraire à pj^**i 
serment de fidëij ^ O, 
^nu la souverain^* 5 ^ 
— I^a majorité (l^ l<5 * ( 
adopter uneautj. v <>k 
iti entèrent, et, ^J 5 » of, 



^Z>rï ttS 



rge avec une fo t ^~ l( J<ie s 
coinrnuoa| 0 . a< 

signée de lui e « 
eu pie brabançon*"* %vri c 
3 ses points; q 0e * et Pori fi 
eu pie, '» 9»i K^ee q 
nt jamais préle^ lQ 



^ résidait dans 



*a ppa rente. De part ; ^n lre 
-,:..).,. -* "aut, 

n <Pa 

promesses de S o« f Z >e . t,e 'a 



i, que /es Etotsnw. • "^'s 
der Noot, «nfo Pas 

n ^ m ^>^c^>e /la „_ (Jf- I.. 



îpe qui ét«i/t / e nai|| "! an, " r «8fe.' 

"*ud fée| ^ 

du serment (9 mars) . 
as vou/oir d'u/ Je ,a "»ajo- 
prit vis-à-vis du Coogrè s 
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,„ HISTOIHE DES BELGES. [l7!»l 

11" 

État* «3o C ra ' )anl » une altitude assez significative, en se donnant 
un com n,an ^ anl 6 e »^ ra '» et Taisant choix à cet effet du duc 
dTrsel *. I- es six compagnies réunies sur la Grand'Place semon- 
tiaieiil prêtes à un coup de main au premier signe de leurs offi- 
ciers - Van derNoot courut des dangers personnels, et on proposai 
Yonck de faire sauter par les fenêtres les membres des États '. 
Vonck n'avait pas l'énergie nécessaire au chef d'un parti qui 
conspire le renversement d'un gouvernement établi. Sa vie 
entière nous le montre cherchant à concilier deux choses incon- 
ciliables : ,a •égalité et la révolution. 

Après avoir poussé les choses à l'extrême s , le parti démocra- 
tique man»l ua ( ' e résolution au moment de donner le signal de 
la «uerre civile. De cette scène, qui pouvait avoir des résultats 
décisifs, il ne rclira ( l uc ,a satisfaction d'avoir accru l'irritation de 
ses adversaires, et de les avoir mis dans la nécessité de recou- 
rir, pour anéantir son opposition, à des moyens d'une efficacité 

, u ()n sc demandait de quel chef le duo dTrsel s'intitulait commandant général 
u des minutaires, dans le temps que tout au plus re n'étaient que les olliciersde 
. volontaires qui lui avaient donné ce titre. . Journal des troubles, t. 11. p. 136. 

• xbn'ijé historique, P- * 8 - <*t Mémoire historique pour Van der Merfch, vol. I, 
p «iJ Ou trouve des détails sur eetle discussion avec les volontaire* dans ce 
dernier ouvrage, et aussi dans le Journal général de l'Europe, vol. 1 et II de 1796. 

5 || y avait eu tic sa part des menaces on ne peut plus si^iiifleatives. Non? 
lisons dans une réponse au mandement de l'archevêque de Malines : • Quand 
• l'orale se brisera sur la tfttc de nos lâches détracteurs, quand le jour de U 
„ vengeance sera venu, et re jour «est pas bien loin peut-être, etc. » Les mots en 
italiques sont ainsi imprimés dans | a pj 0CC . Da ,m son Journn i t Gérard dit aussi, 

a la date du 12 * évri " L^'T" 



Hotmsition ne fol P» m "K™* «lors par la pluralité, et l'on observa que I on 
a ë moi"" ,,,, a 7, r f.'l»c la pluralité des volontaires voudrait prêter 
Lïlïïuno *« Ile CXPéd,t ' 0U - " *« 'roubles, 1. 1, p. m 
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HISTOIRE DES BELGES. [l790J 

de l'étranger, le lendemain même du jour où avait triomphé la 
cause nationale. C'est mettre en un singulier oubli leurs antécé- 
dents révolutionnaires. Quelque reproche qu'on soit en droit de 
leur la ire, pour n'avoir pas soutenu jusqu'au bout la cause de l'in- 
dépendance du pays, sans se laisser ébranler par les torts de leurs 
adversaires, il est toujours bien établi qu'ils ne se livrèrent à l'Au- 
triche qu'en désespoir de cause, et après de longues négociations. 
Encore s'en trouva-t-il qui ne voulurent, à aucun prix, d'un pacte 
semblable. On a été injuste aussi en les dépeignant comme rôvant 
la réunion à la France. Il ne faut pas les confoudre avec les Jaco- 
bins qui, deux ans plus tard, votèrent celte réunion à coups de 
sabre, et nous aurons à constater le soin avec lequel ils réclamè- 
rent, de l'assemblée nationale, la reconnaissance de notre indé- 
pendance. 

Aveuglée par un récent succès, s'exagéraut le crédit dont elle 
jouissait, cédant peut-être à une invitation qui recélait un piège', 
la société patriotique présenta aux États de Brabant une adresse 
(15 mars), où elle demandait que la nation fut consultée sur la 
forme de gouvernement à établir : les Vonckistes regardaient le 
maintien de l'ancienne constitution comme impossible,. depuis 
que l'élément monarchique en avait disparu. Il conviendrait 
cependant, ajoutait l'adresse, que les États , avant de réunir le 
peuple, rédigeassent, pour le lui soumettre, un projet dont ils 
pourraient prendre les bases dans les Considérations impartiale*; 
les circonstances étaient favorables, et Ééopold ne troublerait pas 
la tranquillité du pa>' s » « pendant le temps moral qu'il laisserait 
« vraisemblablement à la nation pour délibérer sur ses offres. . 

Depuis plusieurs jours, on faisait d'horribles projets, qui par 
fois éclataient en menaces. En pleine séance des États, on avait 
dit au duc d'Ursel <l" e te peuple lui en voulait, rt qu'il était sur uw 
liste de proscrits *. V es «amures mêmes du Congrès avaient eu à se 

• C'est ce que ™" iicnl ^Z^ZT XM * < P- 49). Après c, qui 
avait nu lieu, il rallai 1 P ae l ,e,l «™t,on po(ir crojn< & )a modéraUon du |Mir ,j 

aristocratique. «..«tral mainr . 

• Le duc dTrsd , ^ ,,cra ' ma,or au «*«■*■<* d Autriche, à la nouvelle de la 
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162 HISTOIRE DES HELGES. r,,^ 

États ; ils en attendirent tranquillement l'effet. Le résultai dépassa 
leur attente. 

Au jour fixé (16 mars) la populace se rend, dès le matin, à 
l'invitation quon lu, a feue. Guidés par uu personnage de h 
noblesse qui dmgc leurs bras, excités par des religieux qui circu- 
len t dans '««««^"B*» Par plusieurs membres des 
Etats qu. , d« W«« de 1 hôtel de v.lle, app lau dissent à leurs hur- 
lements, les pillards, ayant les Capons du rivaae à leur tête se 
ré lenl dans les ni. de Bruxelles^ aux cris defn JT*. jL" 
mer \an der *oot! Plusieurs maisons sont dévastées- celle de 
Voock. protégée par un aide de camp de Van der Mersch éch p 
au pillage par une sorte de miracle Des ritnv Mcr T ch ;f 1 ,api * 
accablés de coups, laissés pour morts wrffi T, J 
dérobent à la furie de leurs persécuteurs auô ! dmTeS ™Z 
fnite Le conseil de Brnbatu s'asso" JTfcKSS 
rend un décret qui « défend bien eï „i "ombles excès, et 
. tiens ou assemblées, soit s 0Us T, ZT' 
. allées des c h efs-doy ens et T^ T ^ ^ 
- tendant à troubler le repos pulfiic T F T'™ °l™ ' 
tes comme des perturbateurs, il Cn S, S na,aot les democra - 

. » semble imprimer à leurs ennemis 

■ On trouve dans YAbrégt historique f „ . 
trop prouves du fanatisme des moines- h i " CXftm Pfos malheureusement 
temps do la ligue. Feller encouragea res è - '' rP ' 0n sc "oirait reporté aux 
faction rfn ramdes rigonrat*» dont fc. s - «v,,,^'*' ^ ,<?n,0, K n « hautement *a salfe- 

« Deux Jours auparavant , Vonrk avait * av ""'" t «'régaUs. 
Gérard rend compte en ces termes „ LoHîi° UrU dos dan Kers personnels dont 
. des principaux chefs de l'assembler „„,! J ,° Ur { U ma,s ) ' avocat Vonrk. l'on 
. tercà Bruxelles, vers onze heures du , ? ,,q,Ift . sor «ant de l'église de Fin.s- 
. lit e. criait qu'il fallait le pendre a „ 11, IV"* hué ,,ar le " ul , "' ! ! S " i 

« échappa plus mort que vif des main - H TbKV *> r »mme traître à la |>alne. H 
« du voisinage. » Journal des l ro,<W„ , „ f^' Cl se sauva dans une UiaL< ° n 

» « H n'est pas croyable rombien'ceux „,', ' hl ,-, 
« patriotique fllronl conslm „ {s r " ,x qui formaient la soi-disant assemble* 

. vantaient de fc, rccr les États de i^T* qUe,qucs * mm 

« voudraient leur imposer, n'osèren, rTi" T SCr,re aux """«""""'■ïïrer 

« en publie. , rf ^ r Jns leurs maisons, ni se -m J 

constatent au moins un fait vrai le rtl,' , 85 C( ' s ««flexions désobl.^ 
aprè. avoir ^ | e " ho ses à Fei rê rae ' fé * iolul,on d " P arU ^» 10cra " ,, 
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'««• «U, > rtK^Z O^ap^r aux coups ù un 
Cj! «a ^C^^t^^tr* sont sLcuI 

pap K 0 U 0 ^utr,. /estft * «Je 7 1 Promettent de tra- 

' a O- ït l te *^ asla ^Uv! <1 ^^ , l ^«s /urent fatigués, 
^ n Uv V, Mu vl ^>esaUrouiK«ix.. v > -v V *\ï»~ - i ■irnnonrait 



N >i U| , ^saurou^n^^ ^ *Ua nce <gu i prononçait 
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\ 



Digitized by Goc 



HISTOIRE DES BELGES. [t7ÎK)J 

M* 

j provoqueraient au pillage. Mesure tardive et déri- 
cer ceu * assern t,iée entière ne doit peut-être pas répondre des 
S ° irC de quelques-uns de ses membres; on peut lui reprocher tout 
fureurs e ^ rend|ie complice des dévastateurs, en ne faisant 



au moin ' er les provocations, en ne déployant pas, pour en arrêter 
fffrTîes moyens qui étaient en son pouvoir », 
^ société patriotique fut ainsi frappée de mort. Quant au corps 
\ontaires, il devint un instrument docile entre les mains des 
*f ts° dès qu'il fut privé de ceux de ses membres dont l'opposi- 
• * S e tait ?» craindre, et qui furent forcés de s'exiler. 
U °Ces détails n'intéressent pas seulement une province. ï-a lutte 
entre les deux opinions étant la même partout, des excès popu- 
laires signalèrent le triomphe de la cause aristocratique, dans la 
plupart des localités où la majorité lui était acquise. Tous les 
États cependant ne se montrèrent pas aussi jaloux de leur souve- 
raineté que ceux du Brabant. A Gand, a Mons et à Tournai, il fat 
déclaré que cette souveraineté ne serait que provisoire, et qu'elle 
cesserait dès que les circonstances permettraient de consulter k 
peuple sur la nature des modifications à introduire dans les insti- 
tutions nationales. Les États de Flandre allèrent même jusqu'à 
proposer à la délibération des collèges de la province, un plan 
d'organisation qui faisait droit aux principales réclamations de* 
Vonckistes. L'intrigue parvint à le faire rejeter dans plusieurs 
villes; mais il obtint faveur a Gand, et la CoUace, assemblée 
représentative de la vieille commune, y fut renouvelée d'après un 
mode tout démocratique. Il en résulta une lutte très vive, car on 
parvint à effrayer les États et à en obtenir un mouvement rétro- 
grade. 

« A consulter sur ces pillages du mois de mars, le Journal général de '^"j* 
il790, vol. 11, p. 137, ir>X cl t"0t, et dans le sens aristocratique, une broC ^ )1Ji 
in-8' de lu pages, intitulée : Relation e.iacie de ce qui s'e*( pansé à Brvxt^' "~ 



iribua, de la part des États de Brabant, de l'argent aux pillards; m*''' ' 
évidemment pour les engager à mettre lin a des dévastations, qui 
raient à effrayer ceux mêmes a qui elles profitaient. 
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CHAPITRE VI 



^surrection de l'armée de Van der Mersch. — Vonck à N a 

en marche. — Sa convention avec Van der Mersch, et **. 
Cl - — Déroute des 2U et 24 mai. — Mouvement en * , Und r _*** 5 «« fc«vTT" ***"*H 

der Mersch. — Entrevue de Douai entre Vau Eupeu et j^. r^.^"' de Ce,ui " 

■ 1{ ^uitats. — Nouvelles persécutions à Bruxelles contre J<7* 'Xr^^'^rdeVau 

Arrestation et délivrance du duc d'L'rsel. - Négociation 04l # ** ^c»» ckirte »- — 

« U cour de Vienne. - Détails et résultats. l^f**' ~~ 

La nouvelle des persécutions exercées à JJruxelj^ 
y°nciisics, causa dans l'armée une vive irritation, 5* loutre les 
'■bient, pour la plupart, déjeunes patriotes qui av^^-*^ officiera 
* 'appel de Vonck; après les avoir rebutés, Vau d<j^ r^* *- répondu 
M ne devaient pas compter sur leurs sympathies ; F^* *>ot et son 
i' tenaient peu, car à leurs jeux le salut du pâ) \ r °^mC **'»eu rs lls 

)OUrs de Vann,,; l'Aran^ I ~ ~h»fde VWtW^ Vq^ * " 



r«Ç ^ s le 
fois, ,e comité de Breda manqua d'égards P o Ut . t ^ rrer . p|(|s 
* Tamho.it, et /es ftats de BrabanU ï° rs dun v^^- va.nqueur 

^«e que ] e 
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général fit h Bruxelles en janvier, poussèrent ronWi des conve- 
nances au point de lever leur séance à dessein nn. 
voir sa visite «. Les États Généraux, il est vra 'i T- T*"' 
en récon^nse - des importants eU& % ££ ^Tla 
« nation, » le grade de général d'artillerie *J 
de 1Si0 oO florin., et 10.000 florin, pi! s^anT,™ lra ' temeDl 
en temps de guerre; l'opinion dominante n' e „ ,1 ? ^ ^"'^ 
a lui susciter des obstacles et des contrariétés ■ P " m0 ' DS 

L'organisation militaire avançait neu- ' 
ta Belgique avait tout un apprends' e ï " "P^""?' 
avait une foi aveugle aux rêves de Van der * ^ . ° % T 
défense du territoire national. Dire cu'il ' ? ï 

l'armée, serait admettre d'odieuses récrim ^ * 6586,11 ' 
il voulait se défaire de Van der Mer se h ?^ n s de part. ; ma.s 

pas accueillies, et qui se vit f 0rc /' ' r , 1 ,es P ,ainlcs nC fure f 

0rce ' a î ,rè s un premier échec, de 



* Mmoir, kiuorique pour Yand,rMer*ch vol i „ 

« Il y a, sur les relations do Van der Me • i 
passage dans le 7/>«nm/ de (iérard • j| inéiU? ' " avec | cs Vonrkistes, unrurieu* 
dénigrement qui l a dicté, car il „ô U s nion , r ° vlro ^produit, malgré ICprilde 
chail cette insurrection militaire aux ,nbien ''«Plnion publique ratta- 

théatre ; « Il était connu , surtout a Briisoï"* 84011 * d ° nl ,c Brabai " <<lait lC 

• était étroitement lié avec les personne ' qU<; ' e Kéne "ral Van derMersch 
« lution en Brabant. Il avait non seiil,. m « S „ q "7" , , ,U,a,cnl rair c changer la eonsti- 
. à Bruxelles, mais aussi les membres du r K,lgé ,cs membres de.-. États uHaot 
. vince dont il avait reçu tant de faveurs ( n * rès ' «"«me ceux de Flandre, pro- 
« défaut d'éducation et à un vil intérêt |, ' • avait allr '*»ué ses procédés à un 
« présent un cheval de prix de M. ÉiIouimu- T inform < t qu'il nvaii reçu cd 
« laine avec son chiffre et plusieurs au tw " aUk '< , '-s, une garniture de porrt- 
. soi-disant patriotique, dont qu.q,, Uo , J e " ls des "'embres de la soci«« 

• &ntn\ Van der Mersch approuvai! ci - ?" in,,i *rcLs disaient que le 
" <l*ab«rd pas beaucoup d'attention nrm S ulu ' urtra lt leurs projet*- I 

n'y m 

' J»*" 1 ^ «ladite société lenalenû,,rt,^ S . qiI ' aux t,i5C<J,,rs <,,,c """T, 

• le 17 de mars, que leurs projets n'était „ ' " gC ar,ivé a * rmclle * , >, 
" uans une quinzaine de jours. Mais ZZ W reta «>&, el qu'ils auraient lieu 
« mars, quc quelqucs mpmbres d , £«1" < J awrit, vers la lin dudi» mois de 
' co '»mença à soupçonner qu'ils von H » ? 6 s ' <5,ai ^»t rendus à Naniur. I«« 
« P«rt' • « qu'ils klM ^^rT\ tWnr ^ ° ttM "* de * 

• Pmuva que CM Sou ^ 0 ™^ g ^ ral Va » 1er Mersch. L'événement 
te WKt.ll, M r ,,0 " U de fondement. » J'""*" 



CHAPITRE VI . 



[1790] 

fe re Pl»er de Nassogne sur Assesses Le gé n#î le? 

bientôt un nouveau motif de méfiance. Le Q an 1 r>a, rin , 
^''citations de Van der Noot, c onsentit à re^vf 

«er'm et de La Hajc. un général dont nous a Urorj ^* ^^couL*"/ 

UU1 ^ : la Prusse et la Hollande voulaient prévenir i ^ ô t r /r / de 



n J er aux opérations de la guerre la direction qu'elT ri'ce C °°' 

P ,us convenable à leurs intérêts. Le prussien ^ ~* 
J abor J un grade inférieur à celui de Van der ^ * f «*«/fe/J < 

e vait encore ménager; mais il ne larda pas a dev e * ^'"sc/j ? Ut 
confiance du Congrès. Tandis qu'il irisait à Vol 0t /£ ri *onuneT 
8011 public, pour équiper cl enrégimenter des recru **ans / e im? 

pas former à la discipline, ou laissait le vainq Uet _ 1 
sa, js renforts en présence de l'ennemi, et o n _«*e iWnliont 

qu'avec 4,000 hommes dépourvus du nécessaire, *&eait de J 1 

P^ces de canon attelées de chevaux de réquisition „ v *nauvaises 

bourg bloqué dans le lointain * 11 U U | Luxem- 

^an der Mersch et son armée n'étaient donc 
Positions favorables s , quand la nouvelle des Pi'Ha^^ c, ^r* s des dis _ 
Parvint au quartier général à Namur. Les o'ïicio,^ Bruxelles 
hautement leur indignation. Il était aisé de les pou^ primèrent 
co «tre une autorité dont ils avaient à se plaiucj^ *~ ^ ia révoJle 
Mersch accrut l'irritation en annonçant que, dég OUl Va|) ^ 

<!«' l'assaillaient, il allait se retirer. Aussitôt les ofïj ' «J ess déboires 
n ""ei«t pour rédiger une déclaration, dans laquelle i Ï5 ^*- s < se réu- 
flue Je peuple seul pouvait accepter celle deni.ssi 04> ^ ^«"tenaient 
raient aussi adhérer aux principes tle 1 adressa » i'sydécla- 
<! > iu;irs aux États de Brabaal. Ensuite ils élurent, f><> ^ ^* *~ésentée l e 
D om, un comité qui débuta par constater ce qu^j «g'renleur 

s PP<-'lait les 

■ v i-nii cm avantjp ^ 

yamonnc et Assesses sont deux village*' 1 ' " ^ 

'«>is |iv u0 s de jNamiir, sur la rive droit»; de la ^ ,cl1 ^ ^ 0 *^chc, l'autre à 

'Mémoire historique pour Van der Mersch,V i)L \' fl ]s d'un i 

' l'adjudant de Vau der Jfersdi, Pasteete, 6 tai i *v ^ . 

Wcrtde.pilh.ges. nolc i,à] an ^ 'd" qui avait 

1 Voir les noms des signataires de celle l>i cce ' 
l'édition. u1 ' vol «mc, 
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vœuX de F armi r^^ Van der Mersch comme 

généralisée Je r ndre au duc d'LT rseI Ia <]u 

ment de la guerre « de donner au comte de la Marck le comman- 
dement en second '. 

Quelques explications sont ici nécessaires, sur les nersonnes et 
sur ,e S fa i t S ^ o fgan g , d; c d'Ursel allié a û fc^Œ^ 

l» r * a fefn ts' i élsl r ^ 8eigne " rs paient séduU 
lefi généreuses .déc de époque. A la nouvelle des actes arbi- 

„!• „ a„ ™ .'i 8100 a • empereur, et renot 

en Belgique. On «on a «t.l.ser son expérience en lui confiant 

„ prudence du comité de ,a gnerre. i ais ™ 

ces fonçons au sérieux, ,, se dégoûta quand ,, v , 

nui dirigeaient les affaires pub ques 0 l >, „„• * '.. 

nions personnelles déplaisaient, „ e fc£ 'l" - «f 

ponr a réorganisation de l'armée I ? de ** 

ELfeM faite par le Congré "ans le JT? - " 

le refns du grade de lieutenant" nlral n 

mirent le comfile fi son mécon^ ~ 

> Le due d'Aremberg, frère aîné du comte do i 
parti démocratique, et ses opinions lui valuro i ck ' «appartenait aussi au 
cinq Serments de la capitale. Le Journal man • comman(1< 'me nl en chef Atë 
de la réception qui lui fut toile en celte cuiiiiT de Gérard ( onlicnl - à pn,pnS 
suivantes qui ne manquent pas de justesse n vo,ont «»""«. Ics ré^xions 
. les spectateurs d'applaudir, les acclamation ,U ' 0n r0t recommandé à too-s 
« raies ; car il y avait bien des personnes s, nl rien moins qUC g 

« n'approuvaient point cette cérémonie ni'i" i ,CS p,us clairvoyante? . <J UI 
. ticulicr, dans une province qui venait' dê ?„ ho,H,cuw 1"'"" rendait à un par- 
« qui disaient que le duc d'Arembcr* w «V f" Cn ^bU^e. " > cn a>a 
. quitté le pays dans | c temps que sa préL? 7. 1,1,1 daulant " loins • qu " ' V ? 
« et qu'il n'était revenu qu'après la nrise ? v 811 lc nlus nécessaire aux Etal*, 
. avait plus rien à craindre. D'autre! JmZT^ C>St à dirc ' ° prèS ^ V 
. dans les démarches de la famille d - Z.? S '° in ; " s " 0 > aienl e Tfo 
* ^ insensiblement au premier rauR . " n " rta,nM VUPS ,cnd,n ?S 
. avec les chefs de ceux qui voulait h|^ l h ,,,Mns du duc Ct d6 
« représentation des Klats dont les dL ^ Cnanger la institution et Oter la 
' bres. donnaient 
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«on, après une explication fort vive avec >an Eoj>e?n c 
frère du duc d'Ursel était Auguste d' Aremberg, co m t<J «J «3 f a iu , 
ra «ni de Mirabeau, le diplomate dont la «irre S p 0lldan 
«eni publiée abonde en curieuses révélations. Maréchal T*" 
a " service de France, il s'empressa aussi, quand 1^ Cao, P 
«hta, de revenir en Belgique. S'il esi>éra y jouer 0 „ a 0,ut 'oa 
âssurémem une ambition bien légitime. Les parti So ^ ^ «j/ ? 
ont accusé cette famille d'avoir aspiré au trône. Il e « L « j i « 
Prononcer sur une imputation de ce genre. La cI ^ se 
Joseph II u „e fois prononcée, la maison dArembea^ '«»te de 

««.t. Placée assez haut pour prétendre à | honneur c f ^>^ 
successeur, s il s'agissait de le prendre dans le ^ o"" ™ 

dVès les observations qui précèdent se faire u (1<5 O n pem, 

<ie ce que voulait l'armée de Va» der Mersch <*e exacte 

Soit q„e l'insurrection fût 9™"-J^££**>* ^cessa.Ve 
daccordl quelque satisfaction «^^^J". O^u 
ce jour-lJ. m^.me volèrent une deciarawu« » t,3 «*i <ÎI f ' 

j"«r u mtme, |. ^i,i: r „n C représentation lt **ient, au 

nom des provinces, « d établir une . n ? dcs É ta . étendue 
« des ordres du peuple, dans ^^Ze^e ^ \ * 

.1 est possible que cette déc. aration * - ■! y ^ va „ pIus 

de sagesse, de prudence et ^«»^ 5MeB p£*/« Généraux 
«lue dans le Congrès; mais c était des ^^J^^ ^ iaIes que 
dépendait en définitive la reformation at ^ Brabant géné- 
ral elles y étaient contraires, et les fi" cD gageni erA r** r*rimaient 
'a pensée commune 

quand, repoussan ou * r><our l'ave- 

nir, ils répondirent qu'ils n'entendaient pa * da nger- 0 >/^ niables 
questions, « tant que l'insurrection au y ^ yen ^ ^ exeniple 
« ne serait pas finie, et l'honneur de la diclée pa ^ - En t0|U 

cas cette promesse des États GéneTau , tar d; Va»* ^**e pensée 
louable quoiqu'un peu aventurée, venai l oU vemcn t m ^? ^r Mersch 
décidé à rompre s'associa ouvertement J» ée (r a>r ^ «Approuva, 
et déclara qu'il resterait à la téie de ' » dit -il ■ , *> - Vonck, 

qm se tenait caché à Bruxelles, où le* ^ w * donnaient 

st ««rKu«<l>»« ^ 

lut 01* T ' 
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no 

ocessions et des neuvaiaea contre lui, (ut appelé à Namur 
U comité des officiers; il enirevit dans cette aiïaire le « véri- 
P ar moyen de Taire rendre justice à la nation » et accéda à 
l'" Citation avec trois de ses amis ». Le duc dTrsel et le comte 
V°7 Marck le suivirent de près \ Le parti démocratique n'avait 
tVtrc P as directement provoqué cette levée de boucliers, 
mais^l s'apprêta à en tirer parti ; la résolution allait lui manquer 
encore une fois. 

Q UO ique l'armée républicaine, composée en graude partie 
d'hommes qui avaient contribué à 1 émancipation politique du 
a\s, ne dût pas être assimilée à cette soldatesque qui lait la force 
des États absolus, sa conduite était toujours un précédent fâcheux 
qui devait être réprimé. Aussi le Congrès fui-il puissamment sou- 
tenu; les Étais de Flandre mêmes, qui avaient toujours appuyé 
leur compatriote 4 , promirent une active coopération aux mesures 
jugées nécessaires. Elles furent promptes et énergiques : on manda 

tw>r hrt brahansth volk, p. 100. Ce volume, qui est aussi rte Vomk, est P ,us im,1 " r ' 
tant encore que Y Abrégf hi*tnritint dont nous avons parle précédemment, 
i .\<if) dere uaztyilige aenmnkintjen, p. 100. 

» Vcrlooy, d'AubremezelWeemaels, tous les trois signataires de l'adresse u 
15 mars. 

5 Le «lue dTrsel et le comte de la Marck voulurent jouer le rôle tic media^; 
A ce sujet, nous lisons dans le Journal rte Gérard des réflexions assei Jusl*- • 
, on trouva fort singulier qu'ils se mêlassent des affaires sans eu être rC 1 u1 *' 
« on leur prêta d'autres intentions que celles qu'ils annonçaient. « 
(ro uM M ,t.lI.p3R8. 

« Dans plusieurs occasions, les Flamands avaient rendu à Van de " ir ^ 
des honneurs réputés excessifs par ceux qui n'envisageaient pas se-* ^JL, 
d'un teil aussi favorable. On lit notamment dans le Journal de Gérard, a" 
de la réception qui fut faite à Y près au général : « les gens sensés désai'P 
. vèrent qu'on rendit à Vander Mersch, qui ne s'était signalé qu'à Turn 
« dont d'ailleurs le succès n'était dû qu'à l'imprudence du général Sl,,r ^ nl;i | 
< des liouneurs qui n'étaient rendus qu'aux souverains ou à leurs rep rt5î!e " 
. mais tel était l'enthousiasme des Flamands pour le général Van «1er * er ^ 
« leur compatriote, enthousiasme t|ue les autres provinces étaient bie» ° ^ 
. partager. » Journal (1rs (roublfs, t. Il , p. 13 Ccs | jgnes nc ..ont P a# d " der 
Quelques pactes plus loin, le même annaliste préteud que ce vo>a«c «le 
Mersch en Flandre eut pour but d'obtenir des États « quelque « rali hr( , 
. pension. . Le désintéressement ne tut pas , il faut le dire ..au n omD 
qualités du général. 
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* Schœnfeld d'avancer a la tête de l'armée q U 'j, a v ^ . ^ r ^„ n - . 
,e * environs d'Anvers, et on intima à tous les co, u m a n " ^ 
trou Pes q „i ne se trouvaient pas sous 1 art.on imrr,«5«J te , ,\? es 
J er Merseh, de ne déférer qu'aux ordres qui J eur f )îu . y " e »«u 
du département de la guerre. Le Congrès, dont | es d«5 - , u • C J . enl 

arrêtés à Namur, écrivit aussi au gênerai po|Ir ^ 
rendre compte de sa conduite. er ,/e 

Dans (l'éclatantes occasions, Van der Merseh av a i t r . 
d * bravoure sur le champ de bataille ; ma, .1 lui ^ J»« preuve 

gie du conspirateur. S'il «avait pas recule au ".o.,*^ * 
mencerla guerre civile, malgré son mfcnonle «»>r^ 0jr ^ 
êlre fut- il parvenu à renverser le Contre.. Ses •^■^^«•l» 
terris s presque tous l'avaient constamment su, vi ^ «J étaient 
W, et ils étaient pleins de confiance en la. Sçhce ^ ' ^ 
traire, commandait des recrues ou dcsjmmm p e au eon- 

compagnies entières s'étaient prononcées en fa eur <J^ « 0 **' e <Jes 

V °nck et ses amis ne pouvaient «» s P ,rer J ®« A *e UI * 

t.: ... c lo^.nt m»; fiix-meines. au îlot, » * *><.u une 

>J gueur nu' s ne possédaient pas tu\ «j ^ i Vn „ a „,, p 

à marcher hardiment sur Bruxelles, a user du seul n-* * t gage r 

«urtner nartiiraei» aventureuse en t n ^» » *^ «1 UI 'ut 

res.ru pour sortir avec succès de*. et r^*»^ ^ ils lc 
'avèrent désavouer la conduite de *es ftU t ^ lion ^ 

députés du Congrès; tout cela, d,sai t- , ,s de f ^ in su et 
^ns sa participation. Explication depoorv ^«i»^ ^ 

fournit de nouvelles armes contre lui. ^ cantirrk . 

Pour le perdre dans l'opinion P ub,,<îl ' L c „t d'avoi r ^ lui attri- 
buèrent les faits les plus odieux. Ils 1 aCCU * ovés à l'ar m ^ ^ tourné, à 
son profit, les munitions et les effets en - ^ aC lrîUA ^ d'avoir, 
dès le principe de la révolution, conçu l fi F <Jû à la sa t». *J 550,1 pays. 
Le combat de Turniiout, dont le succès t ^ gagné t ^* â>se dc st ' s 
dispositions, fut représenté comme aya" ilïip uté au^ -^J 5 ™ ,ui et 
contre son attente. De même qu'on a ya ' dil tfc >^ onckistes 
les désordres dont ils étaient victimes, on ^ ab§u ^ » ^ r Mersch 
responsable du dénuement de ses troupe • yôrenl acc^c^*?" 1 ?' 
«ions, tant l'exaspération était grande, * r ° «aus des 
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esprits prévenus Toutes les tentatives de conciliation échouèrent. 
Quand le duc d Ursel se présenta au Congrès pour justifier le 
général patriote, il fut reçu avec une grossière méliance. Le parli 
était pris de n'admettre aucun ménagement. 

ScUccnleld s'était mis en route, accompagné d une députation 
du Congrès Le G ami, au matin, Van der Mersch apprit sod arri- 
vée à une l.eue de Namur, sur la roule de libelles; un second 
corps d'armée savança.t par la route de Louvain, sous le com- 
mandement dun général montois qu i s'était subitement trouvé 
guéri de la goutte obstacle allégué chaqne fois qu'il avait été 
question de marcher contre les Autrichiens. Sehœnfeld, vovaot 
les disposions de son adversaire, lui li, demander par son aide 
de camp s.l voulait négocier. Quoique Van der Mersch dût pré- 
voir le sort que lu. réservait le Congrès, il acquiesça à une confé- 
rence avec les députes, et après quelques pourparlers, il fut ver- 
balement convenu « quil n'y aurail inl *J Je 

. W^»^™™**»*, pas même arrêté, sans un 
« examen et une con . t.on préalable . U paix conclue, I» 
deux armées rentrèrent dans Namur, où le désordre était au corn- 
ble. 31.. en monument par de. émissaires du Congrès, le peuple 
avait désarmé la faible garnison laissée par Van der Mersch, et 
pns des mesures pour lu, fermer le retour. Vonck et ses amis ne 
paient pas échappes sans peine, et ils avaient pns la route de 

Si réellement l'intention du Congrès avait été d'exaucer lesvoeui 
dune grande partie de la nation, et d'anéantir des divisions qui 
conduisaient le pays a sa ruine, il eût agi sag ment en usant 
d indulgence; on e pouva t sans ,t™ • ^e" 111 ' . 

f,;i i i • z . ,,a nger, puisque exemple euu 
fait et la révolte apaisée. Les réclamations de I armée d'ailleurs 
étatent juste,, quoique irrégu.ières. Mais ce qu'on souhaitai» c'était 

«n rapport dos député, de Flandre auTo, e t'™' " ' V" 

««venu . qu'il „•> aurall ni arr<Ms * ès «WHWjd au«j J 

encore par le* an,»,,*. ^sation infamante. » C est un ia> 1 «" 

><* dCpulés même* que le Congre* envoya à Naumr avec a*-** 
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se débarrasser de Van der Mersch, et de f ra 175 
Parti démocratique. Les termes de la convention €? 0r * on / 0 j ; e 
s» eJle ne pouvait en tout cas faire obstacle ^ *' Cîr| t contes- 
ee . dont la majorité admettait le principe que « |„ *»«ie a SS(?0) . 
Peut être lié par la promesse que lui arrache Un St> - «ï'era/,, ne 

'-ts députés du Congrès commencèrent par désori** *" ^«Me '. . 
e 0, guer les bataillous dont le dévouement pour V a «serei p ar 

j^" 1 (,, "»i)u, puis ils enjoignirent au général daller- C ' c?r -Vcrscfc 
fuxelles. H y arriva sans escorte (8 avril), et ir»ir**-^^ Justifier à 



Congrès, il |„"i déclara « qu'il présentait sa tête à <f dans fe 

* garant de sa «délité ». » On lui proposa un con s<>5 /^ a ''°» pour 
« en déclina la compétence, prétcvlaiit que c elait ^ ^* «'e guerre; 
. ^ juger : puisqu'il avait reconnu l'existence du I >eup| e seu [ 

ll s'était agi d'en obtenir des avantages pécuniaires, ^ r ( .s, ( , UamJ 

furent en droit de trouver sa prétention exorbité ^ a *'versaires 
ré pondit par une injonction de garder les arrêts, ef . *° *. On lui 
a près il f u t t malgré ses protestations, transféré da^^*^ de jours 
d'Anvers. Les torts de Van der Merscli n'autor*i s ^ . ,s * citadelle 
,ra nslation dans une ville, dont la population éi^^^Ht pas SJJ 
dernier degré d'exaltation contre lui. Aussi,pendan t | e rrivée au 

y «t, les outrages ne lui manquèrent pas, cl plus U» M ^J«ur qu'il 
j° u rs mêmes furent en danger. Les premières d& tx% ^ fois ses 

améliorer son sort ne furent pas heureuses; d *au^ <^hes pour 
''^pression qu'avait produite dans les esprits I 'rrég Ml * laisser à 
induite, un temps moral pour s'effacer au souvenir ^* r-„é de sa 
«''ers services. com ^ ses pre . 

Dans le camp des impériaux, on célébra «*ï ^ 
Prestation de Van der Mersch *. Ce ne fut pas Sei , j ^n succès 
«rès fit aussi emprisonner nombre d'obiers qu 0r3fc . Le Con- 

, . _ 8<|. signala 

X*mire historique pour Va» der Mersch, vol- *" 

3 p - 31S ' urétien. P- 

>o>r iiolaramnnl Je Journal philosophique et efire* ^ ^ Vonck Qo ^ _ 

' Dans ses Aaerdere onzeydige aenmetkingen ( P; é ê aulrich i ^ pprend qu'il 

\ f «', à celle nouvelle, des feux de joie dans l a [ de rentrer jwT^^ et que dn 
«ta* de plusieurs officiers manifestaient l'ef P° ,r ^* * «a^uu en Bel- 
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VoncVustes, et priva ainsi le pays d'une partie de ses défen- 
coml lcS plus braves et les plus sincères. Vonck et ses amis furent 
S f UrS ,és Je prise de corps. Des patriotes hollandais, forcés de 
^"atrier après le retour du sialhouder en 1787, s'étaient retirés 
SLX |Jp a l, a nt; ils montrèrent des sympathies pour le parti démocra- 
6,1 r aoq« el les rattachait la communauté de doctrines; c'en fut 
Ul * Ue ' pour les signaler comme fauteurs de complots : délaissés 
aSSC7 'les £i a is de la province, qui savaient faire en cela chose 
par . éa V,ïe î» la maison d'Orange, il ne leur resta d'autre moyen 
a Srhappcr aux persécutions populaires que de se réfugier ailleurs. 
1 •émigration fui aussi la ressource de tous les Belges, qui avaient 
montré quelque propension pour les opinions de Vonck. H f» ul cn 
convenir, on ne devait pas être tenté de rester à Bruxelles, quaud 
ou voyait placarder, aux coins des rues, des pièces comme celle qui 
suit : « Chers concitoyens, braves Bruxellois, toute la trahison est 
« découverte-, on vous l'a dénoncée, mais vous ne croiriez jamais 
« combien cette trahison est étendue. Tous les capitalistes et les 
« négociants y ont tramé. Ainsi , si vous voulez être heureux, 
« il faut extirper tous ces traîtres. Vous avez proscrit hier les 
« patriotes hollandais réfugiés ici; chassez indistinctement tous 
« ceux qui ne sont pas des États, des métiers et du cierge- 
« Bruxelles, ce 8 avril 1790. L'un avertisse l'autre. » 

Après l'arrestation de Van der Mersch, Schœnfeld devint com- 
mandant en chef, et signala son avènement par une défaite- 
L'armée du Congrès était divisée en trois corps. U <» ,oon . e 
du centre, sous le commandement immédiat de SchffolcW. 
avait son quartier général à Asscsscs ; celle de droite, à Beau- 
raing; celle de gauche, dans le Limbourg. Il fut résolu ded' 0 '* 
nner l'étendue de la ligne de défense, et de se porter en avant *ers 
Luxembourg dont on espérait s'emparer, les Impériaux " a > a ° t 
pas encore reçu de renforts. Mais ils eurent avis de ce qui se tra"»* 
contre eux \ et la veille du jour fixé pour l'attaque (2> 

» Le secrétaire d État , De Feltz , était à La Haye le haut espion de l^" 1 "^ 
voici ce qu'il écrivait, dans une lettre chiffrée, le 5 niai, aux gouverneur* 
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cris rï " " ^ «cjjiiu in uLsurure sur le gros <ie » ^ < ^*~ r *onj r 
^ ,rahis0n se fi renl entendre, et la déroute ,i c olo ni) l ? te 

pTjT aUtrCS COr ^ nWent P«» connaksance * *é££ 

r n *T 1 centre ' et ' I ,rivés < r,,n »PP ui sur lem, ^ «lu/c'-T 
CO ";P'er, ils ftirent aussi ballU8 en jj^, iu 

«n ne peut sans doute, d'après ce seul fait 
«cnoenfeld et Van der Mersch un parallèle au profit cI *"" ta *'/i> entre 

r ( aUX ù ""«m . » I.e secrétaire <tc Russie, qui est à Bruxelles v - ° C dernier. 

muii>i ro l(p sa ro||r n(|( , Van Eu p 4 . M 0 t van ,j Pr Vool " '«>i lf 

,ls oui ramené le général Srluinfrltl à Bruxelles ; q u ?*' " 




spoir 

•roujK» s allemandes ; c'est pour cola que le Contres a Mj,,**^ »"» t Y* ' l - P,an rfu 

* se nios| re Les divisions des insui-genls pouvant tenir nr». s f 1 «5 | 0 ^ arri\ti C (Je 3 
' "«rte <i e ,, :i . |m , (! Slir „„ t( .| ,„•„;,>( dattaquo, Je crois devoir f . t| ' ^ U r ,* 0 «"noiera en 

* sance par estafette. » Nous lisons encore dans une autre Icu,.^ *« s " ne 
^ u il l»arle des intelligences qui existent ô grands frais entre, j^ 1 *» t <k ^ *^™ nnais - 

■ luxembourgeois . - La nouvelle vient, par sûres mains, c| -,** i r * _ ,6n,a ', 
' f,f ' il faire passer les moyens de corruption. » On voit que l e Co *» e « 
** ""eux sa contîance, qu'il ne maintenait le secret dese*d < fc lj «» *< t -„^ n ""*jn 'lui 
ae «« letires de De Feltz ont tftj copias par nous aux Archiva rf ^ *\ ^ ^ * Plaç ait 
qui s<?ra indiqut5 sous cette rubrique est inédit. * * 4,,t r,J^ S 

. * t'«rni A . du Contres comptai! onze «fclniriils d'infanteno, CJ ^ 'out ce 

«t chasseurs, cinq régiments de cava/er/e, un régiment ««ni i , * l. ». r^ flIinnf 
«•«•««vlron 100.000 florins par semaine. -4» nom d £ r«s ^ 1 0 ^ .^JU 

.T ■'""«bits rouges . ruse gro^iire Imaginée V* r lc pi . p ' *» ^ «taieni affu 

croire à l'appui de l'étranger. Sur la formation de ce * « f am,- 

**.ii. I, p. 2,9) contient un curieux pa««« .1 * ^J'*' « * 
' f"nw/ rf> /'A«r«p,., que ie roi d'Angleterre ° va ' ' Élals cl ° ^ , *• dit dans i e 
' «aïs une le>ion de 1.000 Hommes pour le service u _ t ■ ^ ^ ^ 

' «Mument faux. Voici le lait, fne es/^rc d'ovcniur ^ «"^ t ^ * Uel K i,| lle> e8l 
' y*M chargé de lever ce corps en Angleterre, «la ^ ^ ^ ^ .'tait efTeeti- 
' h permission du gouvernement anglais. H enr&i* |rou ' '»» o ^ »ipasobt enu 
' «WHiiinM en Angleterre, et quel qtm Ans!*** <1l ^ w T 8 mais , 1 ^ J * nl 1»<=>qucs 
' » Parvint à former un corps d'environ 100 l»onam cs . i«x en Flandre ; 

' %eoi 5 , Allemands et Belges. » * ^P" 1 «aient 
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Jusqu'alors, l'armée autrichienne n'avait reçu que l'ordre de 
repousser l'agression. Il était donc aisé à Van der Mersch d'éviter 
un échec, en se tenant sur la défensive ; tandis que Schœnfeld, 
s'il attaquait, se créait une position plus difficile. Néanmoins la 
manière dont les dispositions furent prises, l'absence des précau- 
tions militaires les plus indispensables, autorisent à attribuer au 
chef une partie des résultats de ce conflit '. La discipline et des 
chefs capables, non le courage individuel, manquaient à l'armée 
belge; Van der Mersch, trop faible avec ses soldats, n'avait pu les 
assujettir à la sévérité des règlements ; son successeur fut aussi fai- 
ble, et ne sut pas comme lui se faire aimer. 

La perle en hommes avait été peu considérable , cl l'armée 
fut aisément ralliée; mais le coup était porté, et le soldat belge 
avait perdu, avec la conûance dans ceux qui le commandaient, le 
secret de ses premiers avantages. La colonne de Beauraing 
repassa la Meuse, et celle d'Assesses rétrograda jusqu'à Andoy, à 
une petite lieue de Namur, sur l a roule de Luxembourg. Le Con- 
grès déféra à Schœnfeld une sorte de dictature militaire, et 
plénipotentiaires à l'armée décrétèrent un règlement d'« 
excessive sévérité. Ri cn n'y fit : Schœnfeld n'usa d'un pouvoir 
exorbitant, que pour servir d'i nstrument airt intrigues que pour- 
suivaient les officiers attachés à son prédécesseur, et les divisions 
intestines, toujours plus actives, paralysèrent les ressources du pays. 

\an der Mersch n'avait pas été soutenu par les E.ats de 
Flandre; ,ls durent voir avec défaveur l'insurrection arm e doot 
.1 avait ete le chef, et commencèrent à traiter hostilement le part, 
démocratique, auquel i| s avaient fait quelques concessions dès le 
Si Ma ' S l 8ë ;/ ral COn, P^ dan laVovincc de nombreux 
partasans, qu. déadèrent d'obtenir par la force ce qu'on relusaU 
* On trouve de curieux délai i o * .maires tvr f4B ' 

Vilain XIIII, quartier-maître «L* P " ? 61 8niv >. V ° ,UD1C qU ' 'S Bouvigne,*^ 
. éld écrit sous les yeux faX/™ UeQlcnanl à la CoU>nM ■ .ïïï Z ** de 
camp du Rénéral Eltiot vZL**** 1 Koeh,6r Cct offlcicr ' ^ UdéM^W 
178» , au servi™ de la Belg^! * p la d <"«>*> d ° Gibra ^VSr* ; « obttDl 
quelques mois après le gradH ? Vec le «™ de de colonel darl '" e 

6 ^utetiant général. 
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Les Vouck» es ^ (|Ulllaul , U ^ i»O.Vu«\a k 

était devenue* bout de queues jour,, » le rc»«l.v u y ^ n _ 
Givet, don, «* arriva dans celle dernière ^ com _ 

ciennes, P u,s d ' . A ful |à que se réunirent le» 1 ^fe*. «v^ VjM,,., 

volon«a»<-=> réunir pour * «..«.-r»*» da 

abattre c Con6 j cl élall subo Ju 

La "i» ss, ' ocl ioo "le ,; " * la<M îlf aie »t P" s ' '«"irr,. *>O s<il ' 
m ais ri!-«^^ W v'»™'*. U l , 0 e;ati 4 ue.D au8 , ^ ^,f*'«* Le, 

«»»* h ..V a ",a'capi^. cl « * * «O rmaie|11 „ 



uD e o P P°f '^atift eurent acfcc^ ^ Ve ^- 
Les P r fP a o r r dre de marcha ^ ^ > , >o ntraien( 

dît f^e donnait g uè r , ta ,*»* *g ^£ 

q«' 0 ° ° e , . jMa.^^.^^ionv.iMM^ent réclamé a u r ëln, *rf«*. 
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HISTOIRE DES BELGES. [ 17 90] 

presque tons des religieux \ s'attachèrent à représenter le mouve- 
ment comme une conlre-rdvolntion déguisée; quelques Vonckisles, 
en effet, demandaient à délibérer sur les propositions de Léopold; 
mais la restauration entrait si peu dans les intentions des som- 
mités du parti, que Vonck précisément alors refusa une somme de 
deux millions qu'on lui offrit pour y travailler ». En faisant ainsi un 
appel aux sentiments nationaux, on parvint à désunir les conjurés, 
cl à détacher du mouvement ceux qui ne voulaient à aucun prix 
d un arrangement avec l'Autriche. Dès lors le complot n'eut plus 
de chances de succès. 

Au jour définitivement fixé (28 mai), les chefs s se rendirent à 
Courlrai, ou devaient se réunir les volontaires des villes voisines 
pour marcher sur Gand. Mais les prédications contre les Vonc- 
kistes avaient produit leur effet. Q uand , es vo i onlair es de Menin 
armèrent au heu du rende/,vous, ils s'y trouvèrent seuls; la plu- 
part de ceux de Courlrai refusèrent de marcher, et les conjurés, 
après avoir quelque temps attendu les renforts qui leur étaient 
promis, finirent par se disperser « 

Avant que ce résultat ne fût connu, le Congrès avait fait des pro- 
pos.t.onsauxchelsdu parti démocratise. Va Eupenetdeux autres 
députes se rendant a Douai (ôl m ou une entrevue avait élé 



i 

avi 



lui fut raile par Pruli Z « ^ ,Ui élai « »<>re«éc, nou. apprend que i o. r 

L. Haye. „„ Z a \^nul SI C '° ,mC Be "> ' a C « - 

indignation. " ,ercl co <U»c lui suggéra à ce propos >a vertueux 

» C'étaient Weemaels Wri„« i incm^icur 

général de l'infanterie b e ^e ? ' et un baron de Hue , 

Namur, et qui s éiail enfui ,.' 1 ' aVait m Président du comité de* officier « 
baron de Haack, a „ Z^ZT de -t.e levée de bo.c.^ 

ment militaire. dt d<> > onck, avait consenti à prendre le commande 

é^pp™^t '«"V***** contiennent ( p. 1« » '» *"* 

t^S^ll^^^'^U du Hainaut. et Dcsmet , député d'Alo^ 
* lé CI >v 0 v^ à Parj5 ^ |e Congrcs , et c était lu. >» 
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pelât les Vonckistes ; que Van (1er Mcrsch fût J e " iV f rani; a\8 sous 
cl replacé à la tête de l'armée avec trois S^'^Vnt V an ï.»^ 
ses ordres; qu'on modifiât l'organisation du 1 Rengagea a pto- 
reconnut que la situation n'était pas len .^^eiit «le» embarras 
curer l'adhésion du Congrès, et se plaignit vi* a flaires Van det 
que suscitaient à une direction corivenau t- ^ yeC l'appui du tiers- 
Noot et les doyens de Bruxelles; «•epcndanl ail surmoïUc r ces 
état des villes d'Anvers et de Louvain *, ' at . c oropagnaicnt \aa 
obstacles, l^s députés du Congrès, qU ' f0n vint que les Vonc- 
Eupen, ratifièrent ses allégations, et on 

kislcs feraient les premiers pas. . >aS assisté a Va confé- 

Vonck, retenu par ses infirmités, n;availj I ^ consu l ter , et W * e 
rence de Douai; mais rien ne se faisait sa L „| e écrivirent a 

joignit à ses amis quand ceux-ci , dc ^ * lèse*"** 

Van Eupeu la lettre qu'il leur avait demandée 1 pin) - 
i- • , . r U** divisions, a sacritier leurs » 

disaient prêts à faire cesser les «» . étaient et 

... 1 *»ouo\d et ses adhérer» «.s L , „, 

timenls au salut de la patrie , «««is, lcur 

>u UM • ,.;»nt-ils, \curs premiers ennem»»- , 
seraient toujours, ajoutaient. ». ^ > v^^r>v'voU <* c la 

• • • t»kio«. 5 . Van uupcn a.eeusa recep"" lS 
ennemis '"econc.hables le Congrt» 

lettre, et un projet de réponse aaves^e p» 

, s u» propos™ latte* au nom de l'a**o ro *>U* i* 110 "** 
Uoute qui avait rapporté le*» l> r * * Uc? 

«le France. ine »bre »t» cous C \\ ^ evue n^t? V A«* n î** v \Vft 

• Le comie Cornet «le (.rc*. » <iuand n vU S«v ^ pvt#; Xe8 

se relira a Douai A la Un de la nn ae t * Vourn r ^ c , v . jft v 

affaires en Braque. H ' e>U \ )V évaudniienl ^ ^ \ àa ^«.^ ^ 

conseils de la modérai!"" llt - 1 H » 

» Voncfc hs ifyignc *° l lt .,»s le tf<fn°'>e | u ^ ^ VftU dtc»~ JVf ersch. 

» On irvuvccettc i« lirC ^V* ,«0 

I». 348 ^tf* 
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m HISTOIRE DES BELGES. [flft] 

aux Étais des provinces; mais la chose en resta là. Les puissances 
alliées et l'Autriche avaient un intérêt égal, quoique différent, à 
ce que la France n'intervint pas dans la révolution belge; elles 
s attacheront donc à faire échouer une combinaison qui eût rétabli 
1 union, seule chance de notre salut, et il ne leur fut pas difficile 
de convaincre Van der Nool '. La majorité du Congrès el Vaa 
Eupen furent de bonne foi ; Vonck luî-mùme le reconnaît, et nous 
pouvons len croire s . Mais ils reculèrent quand les exagérés, les 
accusant de trahison, travaillèrent à rendre impossible une alliance 
avec la rance par leurs diatribes insensées, et répondirent par 
des cris de fureur aux avances du parti démocratique 5 . La décou- 
verte dune prétendue conspiration dont Bruxelles devait être le 
théâtre fournit un nouvel aliment aux passions de ces énergu- 
menes. il ne s agissait de rien moins que de massacrer au milieu 

t U Z TvT" 80 l Cm,C,,C ' ,0 j ° Ur de Trinité (30 mai), l'arche- 
vêque de Mahnes, Van der Noot, Van Eupen, les membres du 

lerci[oZ'r StCraiCnt àî ,a ^onie, S généralement tous 
les citoyens marquants attachés au parti des États. 

• Ibid., p. >a " dCr Noot - A'«nb« auztgdige aenmtrktngn. p. 145. 

riïfa J^qLTrSf S fUt aCCUei,,ic Pi' «« commentaires furibond* de 
*lS!ZSSSZ 7 e °" r mtc ^rase significative du Deutcrono^ 
au milieu de £ ZX'^T^' ^ fai * ail «"«Ummcnl lDlerrenlrIJ« 
conspiration Dieu 5 " " n mil ™« dans la découverte de la prétendue 

outrage. Gérard faiidans il? lém <>W par là 9 *r te révoMion Hnt um 
trouvaient les , cs à R m<>S * u,v «»« «» description de la situal.on ou ^ 

« un grand nombre ïe »î 'ÏÏ e,lM : « ^ 18 mai, on fit parcourir la v, ta P» 

• s'était répandu qu'une , r ï° U ' 1,C8 de ^maires et autres, parce que le bruU 

• bler au jardin Sain.-Goo L S*™* quanUt « de P cu P lcavaUréS °' U VtS 

• «igné l'adresse aux ElaT ae « V* tt * T M * thCZ l °" S ""VÏ " 
. d'entre ces signants q u 7«". Br * banl ' Pour les chasser de cette ville. 

• le jour précédent , dj c™!",*" 11 res,és » BruxelU». avaient quitté adl t. «J| 

• peuple contre les parli™? ^ d ' Clr e Insulté». Il est certain que la bain ju 

• Jour, par le marchl iy de ■'■voc.i Vonck était très forte. Passa n .ta* 
■ disaient . a moins qù„ n ^Mes jeunes gens rassemblées, el j ou* <u 

. on nWa jamais la l ranqu n ^ dc internes une douzaine de .Von ri££ 
« d'hui. . /our«al fro î2£ ,llé - et il raudrail commencer re*P<W'*"» n aujour 
**> l - «», I». 313. 
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M CHAPITRE V,. 

La conspiration n'avait pas la moindre réalité. ^ l Xc v \ a n cl 
intrigant, qui espionnait les réfugies de Lille , inve" aS . se z forte, 
le Vivra à Vau der Noot, qui le lui paya d'uue som" 1 tric he dont 
L'infame reçut sans doute aussi son pavement de 1 ofnmC que ies 
îl servait les intérêts. Ses liaisons prouvées avec * propositions 
gouverneurs généraux avaient chargé de faire ^ «Je. ^ co nnut p at 
aux Vonckistes », sont de nature a le faire cr0l ^ aIl drc, ct\ rac- 
lai les détails du mouvement qui s'organisait en tn dividus seu- 
lachaun complot imaginaire à Bruxelles, où t«^ Se& indlca v\ons 
lement avaient été initiés au complot uc ^* our dc \ u tte oii se ttou- 
furent accueillies avec avidité 1 ; (,ans 1 elal araC tère de \ra\senv 
vaient les deux partis, elles prenaient un c dcs exag évés, qui 
blance, et d'ailleurs elles llattaient les P^^hes conciliantes de 
y trouvèrent un moyen de paralyser les dem \ ily \ e du Congrès. 
Van Eupeu et de la fraction la plus ralsonI, ^| CV er les masses déjà 
Ce fut en effet un puissant levier pour soi^ exas pérait en ieur 
si fanatisées du Brabant, ces masses q« ° r les Autrichiens et 
représentant sans cesse la religion menacée » bornes> quan d elles 
par les Vonckistes. Leur fureur fut saU échapp é un prélat 
apprirent le prétendu danger auquel a * a & scla ieûV habitué» 
objet de leur vénération, et un nommC J ftnulfi<ie r> es communes 
a regarder co-nn-e .a r- ZSïïJÏ V d e P^» S 
rurales on « «m«r k ^-^ M ^ Xa TOam : r „ sl H, l* » s ; 
rx! S ^:r:ra C cc a oure„,-Ve« cr qul a „ V e»c «.» - 

' Nous en parlerons inM«»aw^^ oe «, y . m «mu cmiC nt ■* cC "f S^ 

. Les ^«rd^ ««eïdiaf . w V YiW a ceUc o^- A s\on nnc *»«« uc . e '" ttW lé- 

personnaKc et sur la conduite * vraAuc xton, a ,. ec u „ c^ï»* ^^% 0 \^- 

«ote, dont nous avons donné cV „uv«K«.\oir \i J e RM» v 
mentaires. dans la f édition rd , «ans son Journal tr«^* *> <A ^ ' \ Vo * \c 

» L'afflucnce fui telle «\ uC J£ nl i»re des imy S{Vv ^ rna ^ tt-c^m^V îv ^ fcAi ,en\ 
porte ù environ 20,000 le « agn ards suiv aVfc ^,Lc«r6s <*v*% tc«F^4» 
8 juin. La plupart de ces onn * olA6ge avait m> u ;^ ttt te porlra*^,^ 
l épée à la main Souvei»t lV ao slnguU ftr ^»J W^* ve\* «v**' 

«ool.ntparfo/s 0 n vJrf» ,a *j 1 IlC roue à >aqu^^^V^\^fe du 1»*-^*' 
nppenda/enl <f w «K»^' oC r»te». el ,c hr Vx\ v ^ ^ oTvoW - 

iiffin» désignaient ^ d ^ \^ ^ 
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« touchant enthousiasme, offrir leurs services contre les traîtres cl 
« les assassins; ils se mettent en ordre militaire devant la salle 
« des Liais, ils montrent leur cœur et leur bras droit, et accom- 
« pagnent ces gestes expressifs de cris qui percent les airs et 
« pénètrent In multitude des spectateurs d'un sentiment profond 
« et inexplicable, où la joie, la confiance, la gratitude, l'affection 
« et l am.t.e disputent à qui aura le dessus. On a vu les curés et 
« vicaires précéder à cheval ces braves agriculteurs, et leur don- 
t ner I exemple du patriotisme... » 

Ce fougueux jésuite, que l'on retrouve toujours quand il s'agit 
d exagération, publia aussi dans son journal », qui était le plus 
répandu de tous ceux de l'époque, un article d'une violence 
incroyable; il se récriait contre les lenteurs des formes judi- 
ciaires, et provoquait à courir SUs aux Vonckistes. « U trame 
« est mise au grand jour! s'écriait-il et il faut encore des 
« formes pour donner aux ennemis de la patrie le loisir d echap- 
« per, pour les mettre en état d'ourdir de nouvelles trames! Et 
« ce sont des avocats, des magistrats qui crient à l'injustice, 
« lorsque la promptitude de Emprisonnement délivre la patrie 
. de quelque scélérat prêt à la mettre en feu! Ces hypocrites par- 
« .sans d une justice factice ne craignent donc pas de dévoiler 
« e secret de leur abominable cœur?. I es formes sont respec- 
: lîS^ qUand d,CS a-rent la ^e du citoyen; mais 

P r e su t rr; meUenl ,a vie de tous, qu'elles mènent la 
« C e I félon 6 . Sa rUine ' q»'*!!» encouragent la scéléra- 

■ X^ZZ^ ,es meur,riers etlesbr - 

. traUrew.L Parl ° Ut ,a désu ^n, disait un autre furieux; des 
L Le cor" 8308 "^ veulent nous donner des 
« detouïr è vior D ° US avons " * T 



ennemis, 
d'honneurs, 



re - n °««ul5jninl790. 
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€ temps, riustie lenteur, plus ne - , ( - cU t iraiires s»y 

« la mon, la mort, la mort la plus ll0UlcUse itll iens a combaMC, 
« pliciés, nous n'aurons bientôt pl" s d ^^sir t,u peuple be\&e, 
« nous serons libres, heureux! C'est le VOJC jj e a ,> 

« c'est sa voix, c'est celle de Dieu! Vox P°l eS p r ii s en temps de 
L'histoire peut excuser l'exaltation « eî » (] cs provocations 

troubles, mais elle doit être impitoyable 1* s ^ q U i le caractère 
aussi sanguinaires, surtout émanant d ' 10in ^ 

de prêtre imposait une mission bien diffère» appartement de la 
On publia aussi, par l'intermédiaire o ^ Uaino autrichien 
guerre, une déclaration constatant qu ui co nsacrccse» 
avait promis a ses soldats de leur donner des ^.Ue^c ^ 

guise de pain de '^^o^, démenti du reste V ^ 

cles avec des vases sacres Ce .P-^une atroce bravée cite ^ 
cier a qui on l'attribuait « ^ ^ w sans cl outc 
d'un particulier-, a ce t ire, evaspé rev lou)°*» 

tance qu'on lui accordait, ^ w travail)* > 

davantage la populace ^^ t .. T «»w* *^vo« 

la restauration, et cela • 5LÎ«èr«« ^ cnVoi 

rent un déplorable succès- vegorgci 

' C'était un capilaine «U l r ^Jf JoUrU al«<?«<?ml d e vi'-H» » voV.»' 1 '..^ 

Ce démcnli se Iroiivc dan* l ° t acTO 'andé, à ce ^ r ^'"T^y «SVOlï. V V»tc» çW 

On conçoit que Lebrun *e , on drcs. V>^à,* v ^ 

soixante lieues de Parla cl u p de »ensattu n \ a v » , evj* ftW * 

' les payons P rirC 
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citoyens incarcérés sans décret du juge 1 ; l'inviolabilité du domi- 
cile, le secret des lettres, les garanties lés plus précieuses de la 
constitution furent audacieusement foulées aux pieds. Un système 
de terreur el d'oppression , pire que celui qu'avait imposé le lieu- 
tenant de Joseph 11, couvrit la capitale jusqu'au moment ou la 
Belgique fut enfiu, grâce à ces fureurs liberticides, replacée sous 
la domination de l'Autriche 

Au nombre des personnes qui souffrirent à cette époque, se 
trouva le duc d'Ursel. Après l'arrestation de Van der Mersch, il 
avait jugé prudent de se retirer dans une maison de campagne de 
révèque de Gand, son oncle, où les États de Flandre le firent 
arrêter. On instruisit son procès, et le conseil de la province, dès 
qu'il en eut pris connaissance, ordonna sa mise eu liberté (3 juillet). 
Mais les Étals, violant eux-mêmes cette constitution dont ils récla- 
maient hypocritement l'intégrité, s'opposèrent à l'exécution du 
décret « pour des raisons particulières et secrètes, à eux con- 

. Bruxelles offrir leurs bras pour le soutien des États el de la religion. • Mnwl 
des troubles, t. III. p. 419. 

t Les choses en vinrent au poinl q UP lc CongrH pour éloigner de lui tout 
reproche de connivence à ces arrestations déclara publiquement qu'elle se rai- 
naient sans son assentiment. Celte manier; d'agir ne convenait pas »u* ™f J 
du parti conservateur. « Les députés des Étals de Brabant au Congrès, ditbérard 
. avaient lâché d'empêcher la publicat ion d ï te déclaration, et ava.n 
. arrêtée pendant quelque temps, parce que c'était le comité supérieur de pol.ee 
« et e comité civil établi à Bruxelles q U " SvSien fa a éter plusieurs personnes 
. qu'on avait dû ensuite rocher, et Ï que ces personne, n au- 

« raient attrait soit les memhre* l. C " 1M , , " membres desdils 

• comités en justice ré*| £ ^ nr £ j^ " * a V^" a * ^ 
. déclaration qui . ù ce qui £ Î»^ p X ^ le ^ 
« et autres personnes une piè ce sa ii • ? uTnn accusai» le Congrès* 
. soustraire les traîtres à la nnn q ' " ar laq " <Z " Jonrwl **inw 
W«. t- V. p. 131 Punition qu'ils avaient méritée- » 

• » Les honnêtes gens gémi ssm„„. . nu'on commettait, 

« mais ils n'osaient s'explw if" SCCrCl de t0US 'ff.*-, înîître quatre yeui 
. qu'on osait s expliquer ^ obliquement, et ce n '^'^ VS que cela ne 

• pouvait durer, qu'il v a „~w! pcrsonn <» clairvoyantes oua rtic dc la 
. nation voudra t se ï" Un * contrc-révolutl»n . ou H u »«J> f " ^ 
«ro-*.. t. V, p. t S r Q : C 0 7 as ? US '» ^•ob du roi L*H J- • ^ w der 
Nootiste, non d'un Voncxlslc I aUe »»i«n q«« ce langage émane 
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« nues, » et donnèrent 

la force par la f 0rrr r . 3Ux g ardicns du d »c, Tordre de repoxme 

condescendance pour* / 5' ent plus : » ,ar une liche ct C °x(Z 
transférer le prison^ S ÉlaUi de Braba "t. il» tentèrent de faire 
pièces. Heur " ^ à Bruxelles, où «a popu.ace l'eût 
"opposèrent a„ "p VO, °" la " es ^tois, »™ rli * " Zé 

se relira en HollaX * VOilurc * ° l ,e ,,UC ' rend - U ? ' 

concevoir ' il » eut par un se,uiment «n» d »* lial,0, \ fecilc * 
de iruprrp ,';!'i ei,f, ° re . en Flandre et en Ilaïuaut, des essais 
résnltit ' ? ai Co "i»i»^s, mal conduits, et qui, pour tout 

après I f" 1 ' a Vie U laïque» malheureux- C'est seulement 
.iLod,,? ' P f' CS W '« Vonckistes entrèrent eu 

^gocuuonsejcc la cour de Vienne. 

Élu? ? 8 T ' rAn| riche, Wihh conseiller pensionnaire des 
de Limbourg, vint trouver les enefs du parti réfutés a 



Lille, 

a ne 



et se présenta à eux comme un des leurs *. D'abord, il prit 
eha d a Ue P * S Par ' er de resta "ralion, et se montra l'un des plus 
Mer h Part .! Sans du mou vemenl organisé en faveur de Vau der 
lion' cepeudant iJ avait suggéré l'envoi d'un député à 

U ' P ° Ur ° bteuir des « ouve r«curs généraux la promesse d'ap- 
ti«„! r , aUpreS du souverain ,e s réclamations du parti démocra- 
te, lorsquW lieu l'entrevue de Douai avec Van Eupen et les 

1 Voir sur colle affaire du duc d'Lrscl un arlicle <W M r» mdl«- 
tuerie l'académie royaU des teiences el belles-lettres de R^^^ V^Î^Il de 1843, 

* l-c nom de ce personnage se trouve parmi cet»-» ,» 
*crent les Étals Généraux belges de. 1190. Les dét aU s membre» qui cornpo- 
«n rapport que Wildl adressa aun «ouverneur* R . c *-dessus sont puisésdans 
r <»l»i<ï aux Archives de l'État. L'obscurité qui couvre o raux ' el *1 ™ oUS aV ° nS 

vonckiste avec la ronr de Vienne noua a engagé ^ Ct »core les rc- lati «ms du pari» 
(1~ édition ), ce document qui est tVune baut e t^ ^btter.a lu «■» cl.ii V volume 
'I v a bien des année» donné u»<* analyse Qa * ,0 «Aanci\ et il o rat. nous avons, 
ajouté trois auires pièces également Inédiles, cl s la Reuue belgr «? - K>0ttâ v avomi 
Port des gouverneur* généraux à Léopold, ^l^rve* »» "» «^a^acs taU * crav> ~ 
anx réfugiés de Lille cl la réponse de Kaunit,. K*^t>onse transira i « « Cw Vc at a©m 

' *eu\cî rra. r» % rcW aT^ CT 
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deux députés du Congrès. La réunion dos deux partis compromet- 
tait le succès de la restauration, et Wildt mit tout en œuvre pour 
la faire échouer '; il contesta la sincérité de Van Eupeu, pré- 
tendit qu'il était dangereux de se fier à lui et que sa demande 
cachait un piège. Plusieurs parlèrent dans le même sens: mais 
l'ascendant de Vonck ' l'emporta, et la proposition du Congrès 
fut accueillie. 

Malheureusement les événements traversèrent cette patriotique 
résolution, et l'agent de l'Autriche revint à la charge. Les der- 
nières persécutions exercées a Bruxelles contre leurs amis, avaient 
porté au comble l'exaspération des réfugiés ; il fut plus aisé celte 
fois des'en tendre avec eux, et d'obtenir connaissance des conditions 
qu'ils mettaient à leur réconciliation avec le souverain (juillet). Ces 
conditions étaient renfermées dans deux projets. L'un était relatil 
aux changements à introduire dans la constitution, l'autre à une 
nouvelle organisation des États : | e pouvoir législatif était partagé 
entre le roi et les États Cénéraux ; quant aux États des provinces, 

qui devaient chaque aunéc se réunir dans la capitale comme 
États Généraux, et y voler par lôlc non plus par ordre, ils 
étaient renouvelés tous les deux ans par moitié; à cet effet, de* 
espèces d'assemblées primaires élisaient, dans la proportion d'un 
pour cent de la population, | es représentants de leurs districts; 
et ces représentants, appelés centeniers choisissaient à leur tour 

es membres des |£, al8 , a raison ^ v ingl-cinq centeniers; 
les trots ordres étaient maintenus, mais le tiers étal devait avo.r 
un nombre de représentants double de celui de chacun desden 

' Lïnlimite qui existait rntrr. u-ii i. . . n„.».inoir l'inventeur df 

la conspiration de Onue!™ * " dl C ' Rob,nMU d ' 1 * ,T 0 motion W " 
r,.n^. a = _ . Pt? . Permet de eroire. nue la deiuimw" 



Congés par ce dernier f„ "n ? mH de crolre qW u. Tv rendre 
siblc une réconciliation V,Ur f rtéC ° Mlro cux dcH * ; C " ^ et 
ain.M admirablement rpouti con **™*<™ el lcs l»™ 11 ^' 

' Il était cependant furlciJÏT f C ° Ur tlC Vie " ne " .l une restaurât"», 
par le comte de la Marck N o..« °' U enu • llan ' 4 ' C * Cn - .« fin du f volun* 
1 1- édition ,, les extraits 8 aVoils » a nolc V 1 «* ' e,lr * 

on. ete copiées par ? d . qUe, «» UM "•«"«» d ' K ^ //trouve 

bibliothèque de Bourgogne à Br ^ corrfc5 l M,lulanf< * V °" tk ' 
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Ul.tl'lTRK VI. ' ST 

antres ordres. Si I e m 

leur essence, ï es V Q i arqu<> iuU) ^ [[ idées, au moins dans 
tous leurs movens à ."^'^s se disaient disposés a t ravailler de 
Le résultai* de fP(! res, auration. 

généraux, qui en firoL n ,: g ° Ciations f,,t lransmis au * Z° u ™™ e " T * 
Ce rapport concluait \° bj ° l d un ra l»P orl « LéopoUl (28 judlet). 
sation des titaU il Cn ,sant que, toute vicieuse qu'était l'orçant- 
desVonckist(.s-à„ ;i V a " rail de ^convenient à adopter le système 

«er le rétablissemoi V \ n,ieux ' cn re " lra,lt da,,s lc pavs ' di ' cr6 " 
<luirc les chanifom» fonslitulioiis, sauf à promettre d\ inlro- 

réponse adressé l,l,c ,a nation «"e-mônie réclamerait. \va 

^gues ( .„i d • rofu *> r 'és de Lille était conçue en termes 

août) lè , r , Sî ! ,m . U,aient ma/ el qUand plus lartl i eu 

gouverneur s 2„7 em a P~ nonccr 8 " r ,e ra l'P« rt « es 

question w g x ' i; /eur ^nda ,,C » ,ouvail l»"'* être 
faire h . nC80C,er SUr ce P ied - VAuiticho venait en effet de 
espoir JiT aVCC ' a PrUSse ' d'enlever au Congrès son «ernier 
assurée , Cntl0n étrangère , et el/e se croyait désormais assez 
démorr,, " S0C f S ' ,W,,r ,,e f as devoir prendre, vis-à-vis du parti 
emocrat.que, des engagements formels! 

Wote» êomm " - ,0,,C ' a m6me - Dén ° n ^s a leurs compa- 

«cres !T V ra ' lre8 ' qui ne rôvaient <« ue piHa-es et nas- 
ses, la plupart des Vonckistes favorisèrent l a Jl, fecs , ~ " 

s * venger de leurs implacah.es persécuteurs , el^^ ï^SÎ 
' Le Préambule d'un Mit des Étals do Brabanl du t 

souverain des provinces belgiqnes unies élant i ur UH P° r * a I % : « Le Congrès 

• ennemis jurés de la patrie, irrités pat leurs d«. . 1,16 W traîtres et les 
" re, cver et rt se venger des bons et HiIM.s habiVaW Ves • «lien- 1» «»ivl encore à se 
" résisté à leurs vues sinistres, el t&cbent d c v H nui ont si oou rageusement 
" l'ouvrir aux Aulricliiens , dont \a suite ser»j ° v Ùe\erser to va V le pays pour 
" ** ve< " d'autant plus de ra«e que , voyant q u ils * nu'ils tcraiei» t. Mn0 irruption 
" braves Beiges sous leur tyrannie , Us asso uv > U * pourralen V J iX aviui* tenir les 
« personnes el sur vos biens , dévasteraient v lr '*ieiu leur v a a *jço.ance * ur v08 

• vos maisons, assassinera lent vos femmes et v/ 11 ** riche' mois s. xx ^miraient 
" cm Péchera/cij( i e c,|tc divin , pour v 0 „ s ^ tthn vs l» lv <- 1 «~ r^os*»»*»» 
" Sa,n,c ««rfoji, sachant que c'est la mal,, « ^W.. fte t ¥** c « mov C o & ^ 



-o.'; en Ufl (JU 'ils= mettraient to u . \i V w Mtt v^ooa av , à0 cVe^- 

' " > ^*«2de dévastation... No llH> ^v ta a>^^ c e & ^ 
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sion que leur parti devail, à tout prendre, gagner à un chan- 
gement. 11 en est cependant qui refusèrent constamment de 
transiger sur la question de l'indépendance nationale, et se con- 
tentèrent, pour toute concession, de rester inactifs. Ils sont indi- 
qués, dans le rapport adressé aux gouverneurs généraux, par la 
dénomination honorable de télés exaltées poursuivant une chimère. 
Nous avons plus d'une raison de croire que Vonck fut du nombre, 
et qu'on se cacha de lui pour faire des propositions dont nous 
venons de dire le but et le résultat 

i II est ù remarquer qu'il n'est pas fait mention de ces propositions dan- l« 
Naerdere onzeydtge aenmtrkingen, et que Vonck semble même ne pas connaître 
bien précisément la mission de Wildt (voir particulièrement une note à la 
page 133). Nous ajouterons que le projet de constitution , joint au rapport do 
Wildt, s'éloignait des idées républicaines de Vonck. 
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dations avec 1 étranger _ Sentiments de 1» ^ !" *™ We * * 

Va„„, , , b ocnnmeni» w f pnC es et préliminaires de 

Ltr c t k". ^"t V éVOluti ° n bclfe ' t: " — KésultU de ses dfrnar- 

cnes. — Session du Congrès renforcé. — Les voJO" 1 * 

document. -Situation de Bruxelles. — Rép^ de f ministre^medu 

tcurs. — Les généraux consultés sur l'opportunité d'un armistice. 

dilatoire du Congre*. Ultimatum des puissances étrangères. 



On peut impuler à crime au parti conservateur non d'avoir 
sollicité l'appui de l'étrauger, mais d'en avoir fait la condition 
essentielle de l'indépendance nationale : \ es prorM -» esses de la 
diplomatie sont toujours soumises a d es> éventualités, q" 1 en 
décident l'annulation on \e maintien. 

Des trois puissances favorable» * la rfcv o t uV|0n bel gc, \a Vrusse 
fut celle qui montra le rA« s de ^leur. Les pr cm ï ères 
tknis données à son ambassadeur en \^M elcrre , ^ te»oa'» enl * 
rien moins qu'à mettre b* <** rférîgete» 1 ^ 

bliqne, el de s'associer U celle des ^ s _ij 
dres, Vouvcrtnre fut accue.Uic avec e v\e Y>*^ «xi ^oten^ 
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que le Congrès y envoya, ne se vit pas mieux accueilli que Vau 
«1er \oot ne l avait été précédemment \ H eu devait être autre- 
ment à Berlin. Le ministre Hertzberg donna audience aux députés 
belges, qui lui remirent un mémoire destiné à alarmer le cabinet 
prussien, en lui moutranl le pays prêt à se jeter de désespoir dans 
les bras de la France; on y développait aussi les idées présentées 
déjà aux méditations de la cour de La Haye : si l'Empereur par- 
vient à établir le pouvoir absolu en Belgique, l'équilibre politique 
est gravement compromis; les puissances maritimes et la Prusse 
doivent intervenir, en cas de succès de l'insurrection , pour 
arrêter de concert avec les Belges une forme de gouvernement 
convenable a tous l es intérêts ; en cas de non réussite, pour récla- 
mer 1 exécution du traité de la Barrière » 

Ce système s'adaptait parfaitement aux vues de la cour de 
Berlin, et le ministre Hertzberg, de l'aveu de Frédéric-Guil- 
laume II, proposa de nouveau aux cours de Londres et de La 
Haye de reconnaître l'indépendance de la Belgique, si ses efforts 
pour secouer la domination autrichienne étaient couronnés de 
succès » Le cabinet anglais ne voulut pas d'une mesure aussi déci- 
dément hostile a l'Autriche qu'il ménageait, et se contenta de 




elles devaient se concerter; dan.^^ Belges proclame- 
raient leur ^dépendance et qu'i, L resL plus d'espoir de les 



à la soumission, nnnr aa À "i ' av <iit lieu à recon- 



laquelle la Prusse accéda, f ul 



conclue sur ce pied *. 



1 Résumé, etc., p. isj p„ , . , 

• IMd.. p. 145. Les deux' dïn,?,' jrL enUa,rc iWX lc marqUiS ^ ff^cur à Lonv»n. 
et le romle de Hoen-Neurrhiï * be, B es «aient O'Hearu. profe^ura 

• Cette convention se lro , Gac !.ard, 

e dans ic R(suméde , négociations, v ' »»- ■ 
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... CHAPITRE VII. 191 

Dans I intervalle | a A 
Berliu avait f ait de ** évolution s'était achevée, et la cour de 
cabinets : Le mom em Ve " 6S '"stances auprès des deux autres 
dépendance de | a fc e i <:la ' t Venu ' «'isait-elle, de reconnaître l'in- 
« de se donner une g " ,Ue ' sauf a imposer pour conditions 
« intérêts des alliés C | ? Ustilu »'<>n ferme, solide et conforme aux 
« de se former un à aprùs un concert et selon leurs conseils, 
« de la conliance d l ° l m i,ilîlire respectable et propre adonner 
« puissances qui' 6 " e P oil,t contracter de liaisons avec d'autres 
« enfin de régler , ,enl contraires aux intérêts des alliés, et 
« contraire aux ^ COmtnerce d'une manière qui ne fût pas 
« sons de comm e ra,(CS . subs,slants ' el de fa,rc avec eux d es Viai- 
l' Autriche d'envo^ 06 rcIci f >ro </ ueme,lt utiles 1 - » Pour empêcher 
des représcnia.in; * troupes en Belgique, on eût 

recouru a 

fa,ia 't aussi ?: Cf au besoi " a m(,SUr€S Plus "fficaces. Il 
We 'g''que, aimuVr ' S 7 1CC </<?S <" ss ™ s/oofi qU ' * ann oi. V aicnl en 
" P^té pour ri,, l Par °" qu ' on "•o 0 ^ 1 * 311 ,c ^ Ius sûrement 

' tr <>is nui ssa „r e '» n,,aMr<î et ' ,onr ,cs /ifl,sons s »ivies avec les 
de deux autres " ' * Ce " e "° te " C tarda 

pas à être suivie 

mfim e «I» la m'Jo., e mi 1 " is,re p™»««". '"-gumentant du texte 
H elgiqu 0 . rrance aait sur l e point d'envahir la 

rl,;^ U Haye ' ,es 0 P'"»ons nottaient indécis , 
^nenne avait à cœur de se venger de 1W ? S; la Oour stalh ° U " 
"ollandais; il | u i importait u'aflaiblir la m • prêt ^ aux P alrioles 
G \ de ne pas laisser les Belges conquérir Ssance «e l'Autriche, 
11 eu ssent pas permis ou'o»» impostU *f uls lc "»- 1 inerte, car ils 

Pari, fournir à la Belgique les moyens <v . conditions *. D'autre 
favorisant I établissement de son in^ «Uliser ses. ressources en 

tendance , ^ t.ait préparer 
Ja»s ses Documents politiques el dijrfonwii,-. , 

"Wesdesjjciis février. Jbirf., p. i». 
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une concurrence funeste aux intérêts des Provinces-Unies, qui 
déjà voyaient avec crainte les Etats Généraux de Bruxelles montrer 
pour l agrandissement du commerce un empressement précoce et 
maladroit Afin d'éviter ce double écueil, on proposait d'unir 
les deux pays, de manière à ne faire porter la communauté que 
sur la défense territoriale et sur les relations extérieures. 

Certes, 1 ,dée de reconstituer les Pays-Bas tels qu'ils existaient 
avant Philippe II, idée qui prévalut vingteinq ans plus tard au 
congres devenue, dut sourire à un granS nombre de patriotes 
Mais la oiiiercnce de religion et surtout la rivalité commerciale 
en renda.ent I exécution difficile >, e t l'attitude de l'Angleterre 
empêcha d y songer sérieusement. A Londres, en effet, on se 
montra sourd aux sollicitations de la cour de Berlin : l'unique 
but que doivent se proposer les alliés, répondit le ministère bri- 
Unmque, cest d'empêcher que le pouvoir absolu ne s'établisse en 
Belgique, ou que la France n'y obtienne une influence prépondé- 

suppositious, nulle n'est à craindre pour le 



rante, et de ces deux 



» ,„ „ , « — «»» ii une nesi a nauiu». «. 



1 Résumé du négociations n lin r« .... _ 

Étals Généraux de BnixeU- L ******* fail MM a UDC déC ' S ' 0U 

des commissions chargée 1 "J*™ 1 ** 17 »°. former danslCS proV,l T 
le commerce du pays. Voir na *™ de fav " ri ^ Cl 

• Ce système fut soutenu M , i , XVI * Rer ™ 1 dc Feller - 1 12 
rapporte la note 8 à la un dut-*, de Ia *tp*Mquebtlgiq'K. livre auque,s * 

' Dans une lettre du baron do r.°,, 6 ( '~ «»»wn j. 
et la Hollande sous un ^Mul parle d'un projet de réunir la Belgique 

deux pays un stathoudérnt nari- , houd -«, ou d'ériger dans le premier dc ee> 
qui signale la comtesse de MrfrT er pour lc flls cadet du prince d Orange, et 
ce but, on lit .- . ,| entrai, dan * ? irriguant fortement à La Haye diu 

« commerce, tels q,,' une cham„?\f rran8Pn » cnl différents points concernant t 
• turc de l'Escaut avec certain ' a Com Pagnie des Indes à Osteude, louvcr- 
t Les conférences ont été suiv enlrav « favorables à la ville d'Amsterdam... 
« pas Tait grand effet ; il existe „ m€lQ ^es et de billets , mais tout cela » a 
« Brabant.qui seule suffirait jalous ie de commerce entre la Hollande eue 
« explique ouvertement j ci ,., ,,0Ur rci »dre toute réunion impossible On* en 
. Dordrecht et dans , es autre^f* ' Cl biC " p,US ^ 
àtlEtn. M,es commerçantes 



de la province. • Arclui» 
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La Prusse ^ CJ ™« ' « - 

décidée à rompre av*"»»™ vivement que parce qu'e»* était 
par elle avec | a Tur ai * Au ^iche; un traité venait d'être conclu 
Uon. Avant <Je donn'*' et guerre devait en suivre la ratiûca- 
rait s assurer | a coonér S ? si 8 na,ur e, Frédéric-G»i»l»« me 11 dé *" 
se fussent associées à °" **** dc,,x puissances maritimes, qui 
dance d'un p ays do|U So » système en reconnaissant l'indépea- 
Or, on ne voulait d' u . '* °° Ur de v 'ennc réclamait la souveraineté. 
Londrnc pa—i 5 guerre semblable ni à La tlaye, ni surtout 

avait intérêt à maiutcnir puissantes V\u- 



v Jflt fi*,,» K ' "Servent ion uu rauiuui i , , 

Ml «un armist ke em™ r* . • , . ™ a "giais, on con- 

r encp« c' • en «re I Autriche et a Turanip i f 

d r UV T nl à ««W.caUach. pour arrùte r ,! ^ C °f " 

défe... I,0n be ' gC ne devait P as comnu J n) - 

ann, U Prusse elle-même , qui * Sur de fervents 

^Puyée, en fit aisément le sacrifice; el\ e aU si chaudement 
^fff d une amnistie et de celle du mainu^ Conteni£ » de la pro- 
L Angleterre et la Hollande se joignirent?** des c< >» stiiulions*. 
M 'a Belgique fût comprise dans l'artni * CUe ' P OVB r demander 

^Uceadnais U l* égard de 

*U prince de K auait2 . 
' obs Ul t cl7'l'T Sa!UaicSlé Prussienne a> ail a 

« Iif.ni era "a«t«n traire de son mieux, * ^ Hh,S3«WVrl«%»?, . «.\\c>i 
'o« flur garantie parlé? ^Vai^P^»^ e ' Si 
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la Porte. L'Autriche s'y refusa, alléguant qu'il fait conte s* 
dignité de traiter de puissance à puissance avec des sujels 
rebelles. Cependant, pour adoucir le coup, e |j e se mon|ra ^ 
posée à céder le terrain que lui avait fait gagner le irnilé de Fon- 
tainebleau \ et à consentir au renouvellement de cet odieui 
trailé de Vienne * que l'avidité mercantile de nos voisins avait 
obtenu de la faiblesse et de l'incurie de Charles Vf elle donna 
aussi à entendre que, si les négociations à entamer avec les 
Belges marchaient convenablement, on pourrait suspendre la 
marche des troupes 

Le Congrès n'eût connaissance que des actes qu'on ne voulut 
pas lui celer. Ainsi on lui cacha la convention du 9 janvier, 
tandis qu'on prolongeait ses illusions, en lui communiquant les 
notes diplomatiques où la cour de Herlin insistait auprès de ses 
alliés, pour les engager à reconnaître l'indépendance de la Bel- 
gique. Toutefois, les avertissements ne lui manquèrent pas; dès 
le mois d'avril on déclara, de la part de l'Angleterre et de la Hol- 
lande, à son envoyé à La Haye \ qu'il serait prudent de se ména- 
ger un accommodement honorable avec Léopold «. Celait le parti 
le plus convenable, et peut-être eùt-il été adopté , sans la crainte 
d'encourir l'impopularité qui s'attachait à toute idée de restau- 
ration. 

' C'est le traité qui termina la querelle élevée entre Joseph II et la Hollande. 
La lin de notre Inlrodintiou en donne le résume". 

» 11 consacra la suppres>ion de la compagnie d'Ostendc. 

» Voir on sujet de tes concessions pronil.-cs par la cour de Vienne le Résume 
des négociations, p. 295. 

' Ibid., |> 

» Le docteur Van Leempoel, professeur a I.ouvain. 

« . M. KempMin, ci-devant sec rétaire d'ambassade d'Angleterre , écrivait [ le 
« Il avril J de La Haye le baron de Feltz, a fait entendre à Leempoel qu'il aver- 
t lisse ses* commettants de s'accommoder avec la maison d'Autriche; que Irilf 
« était la résolution de l'Angleterre et de la république, loin de vouloir recon- 
« naître l'indépendance. • Gachard, Documents politiques et diplomatiques, p JST. 
Ouelques jours auparavant, à en croire encore de l'ellz, Van Leempoel avait 
reconnu « que les msurgenls ne pourraient faire mieux que d'accepter lespro- 

• positions de Sa Majesté, et de se ménager, sur cotte base , un bon ; 

• dément. » Ibid.. P «« 
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Quoique la paix ne fut plus cl ou teu so à 1* époque ^ iss 

les conférences de Reichenbaoli , il fallut aux "«go^f 



mois pour s'entendre. La Prusse voulait se faire pay 0 t,£ *«-«'^. 
de la révolution belge, et elle réclamait cJo f*Autrfcq Q '^A?/ /r / 0 ~' 
territoriale, qui lui eût procuré les rooveus d'obier}/ r . e ^\to/ 0/ / 
gne Tes villes de Thorn et de Dantzig. ï^éopold prévi ° y */ J o/o- 
uissemenl que cette demande amena bientôt entre / e le refroi- 
Londres et de Berlin, et se refusa à la cession. Enfi n ** eo4 "s </ e 
lléchil, et on convint des bases de la paix à conclure u l 'russe 
triche et la Turquie (27 juil 1 e t) . ° M ' r e /Vtu- 

Quanl à la Belgique, il résulte des déclarations c : ef 
celte occasion, que les puissances de la triple al// afï< . fB*—} 
rent de concourir à la faire rentrer sous /a dominât Pr °"V" 
Léopold, cl que ce dernier s'engagea , si la soumissi 0 n°"i " 
volontaire, à publier une amnistie générale, et a f a i re * ' T 
ques concessions qui ne devaient pas altérer essentiellement ! la 
constitution, telle qu'elle était au commencement du rèene de 
Josepb II; le monarque annonçait l'intention, pour donner /«.s 
d'efficacité aux mesures conciiiatoires des cours alliées don? H* 
admettait la médiation, d'envoyer en Belgique on corps d'armée 
qu'il pouvait désormais transporter du Danube sur la Meuse 1 
« Le temps qu'il faudra a ces troupes pour arriver, disait-o D 
« dans une note adressée quelques jours après aux Étais Géné- 
« raux de Hollande, fournira un intervalle assez considérable 
« pour qu'on puisse juger jusque-là de la possibilité d'un arran- 
« gemenl amiable; leur présence sur les lieux sera de nécessité 
« absolue, au cas qu'il devienne impossible ; et, dans toutes les 
« suppositions, la détermination de leur envoi ne pourra qu'y 
« contribuer essentiellement, «u achevant de détruire l es iUu- 
- «ions nue les malintentionnés pourraient continuer d'entre- 
« tenir parmi les sujets égarés (20 août) ». » 

Salives aux préliminaires de Hoichcnbarh se trouv etu dans le 
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A la lecture des préliminaires de Reichenbach, toatesles illu- 
sions durent cesser en Belgique. Le coup fui d'autant plus rode, 
que Ton y avait pris fort au sérieux les promesses d'intervention ', 
et que, la veille encore, le cabinet stathoudérieo s'épuisait eu 
hypocrites protestations ». Jamais aussi on ne vil crédulité sem- 
blable à celle de nos hommes d'état; ils ;iccueifjirent comme pos- 
sibles les idées les moins réalisables, et dépensèrent en pure perte 
des sommes importantes, pour acheter dans les cours étrangères 
des diplomates qui acceptèrent leurs dons et se moquèrent d'eui; 
ils mirent un soin excessif à ne pas divulguer leurs négociations, 
et leurs décisions les plus secrètes étaient connues de l'Au- 
triche *, à qui les représentants mêmes des puissances étran- 

i La lecture du passage suivant de l'Ami" des Beiges (n* du I" juin) donnera une 
idée des moyens dont on se servait pour égarer l'opinion : • Je suis accablé. 
« cher lecteur, par la multitude d'heureuses nouvelles. Abondance de biens m 

• nuit pas. Je les renvoie à l'ordinaire prochain, si elles conservent jusqu'alors 
« leur fraîcheur. Il faut pourtant que j'ouvre le sac, et que je vous en donne 
« une pour la bonne bouche, mais celle-là vaut bien toutes les autres. C'est ■ 
« c'est que le roi de Prusse propose pour conditions de paix ; 1° que le r»i 

• Léopold ren ^ c toutes 'e* prises sur le Turc ; i' qu'il restitue aux Polonais les 
t royaumes de Gallicie et de I.odomérie; et la troisième [melle: vous à genuus 
« pour l'entendre), c'est oi'il reconnaisse l'ini>épeni»ance des Belges. Dist. » La 
fln de l'article est imprimée avec ces lettres italiques et capitales. 

« Un agent secret de l'Autriche écrivait , le S juillet, de La Haye aux gouver- 
neurs généraux : « Mes notions sûres du moment portent que, de ce côté-ci, l'on 
« contiuuc de rassurer sous main le parti dominant dans les provinces betees, 
« et c'est d'après ces assurances et instigations que le soi-disant Congrès swi- 
« verain à Bruxelles persévère dans son opiniâtreté, et met tout en œuvre pour 
« se maintenir, faisant publier par les gazettes que l'on a des informations cer- 
« tolnes an sujet du succès des négociations étrangères en faveur des Belges. 
« au point que l'on peut se flatter de devenir un peuple libre. * Archives if 
l'État. 

i on lit, dans unp ,cllrc adressée aux gouverneurs généraux par un de leurs 
agents, ces minutieux détails : « Il est certain que Van Eupen conduit toute I» 
« machine ; c'oi»t lui seul qui conduit toute la correspondance externe. Il se Ueai 
f dans un cabinet particulier qui communique avec la salle du Congrès, lawii- 
« que Van der Noot veille a tout ce qui se passe et se fait dans la salle même 
« Les abbés qui > "S" 1- ™ 1 sonl régulièrement du parti de Van Eupen et de Van 
« der.Vool. Les députés séculiers sont parfois partagés d'opinion, mais il est rare 
« que les opposants l'emportent... Il y a trois semaines que, sous la président* 
« de H de naverskercke, Van Eupen exigea de tous les membres présent' »» 
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j/t^es teaaient lieu d'espions 1 . t-c; Congrès se p/aigm* t 
de ce perûde abandon ; sa lettre réd é *-i c-duillaum^ ***«r> 

de nouveau cette politique sans dignité que Van der £^ s 
malheureusement imprimée aux négociations : la £ ^«o £ ^ ' re, 'è/e 
sède un sol riche; elle ne demande qu'à le vallhe^'s^* V*/*"*' 
renoncerait volontiers aux avantages que Jui procu re Ptàe 
merce s . Ces lamentations obtinrent pour réponse Oo *« /<? ^1? 
Berlin n'avait pas pris rengagement «Je soutenir lai/ c <>or de ~ 
qu'elle ne pouvait mieux prouver ses sontimenb «/a// 0 '^"- « 
les Belges, qu'en offrant sa médiation clans un arraan Q Ctioa Pour 
dure avec l'Autriche 4 . Le cabinet de La Haye liât 1 ^^'^oa- 
jçage 5 ; et le ministère britannique, à qui, pour ,? 5^<-"'« e l an . 
présenta comme possible l'intervention française re D Jer ' °t* 
menace de joindre en ce cas ses troupes à celles' delï* par /a 
D'abord on tenta de donner le change au peuple é« " ïr . ,c,le 

« Congrès lescrmenl de ne |>a« r«Svôler l'objet mm allait 

. avait déjà, dit-il, contié a M. le ,» résident. Cette pronosiiionT'* OSOr ' et 

. autorisé, pour l'honneur et la i^rospcrilé de la rtSpublitme °"** ,s »a.l à être 

. secrètement d'une somme de 800,000 florins san« ùtro ol.liJ .r- falr,> usu « c 

« l'emploi. M. de Haverskercke contint do la confidence .iur VauK,, 6,1 0on *la»«r 

• faite, et l'affaire passa. Mais quel «, x ,es membros du Co| rft , surll , * <in >"« avait 
. Eupen manœuvre ou qu il affecte Ue manœuvrer constamment dini , qUe Van 
-étrangères, ont cru a,>ercey„ lr Uatls h . s pro Qs séduisants cl ento.MM,? Urs 
. leur secrétaire d'Etat , qu il n excepte pas même le cabinet de VloA»! l** de 
. corruptions... • A«««« rf ' rt '««« • n,lft de «es 

1 De FelU écrivait de La Haye : « r, e ministre d 0 Russie, qui a 
« Bruxelles son secrétaire pour découvrir l'état des choses et les d isi nvoyé à 

• des esprits, informe que tous les jours le parti de l'autorité rovni , ,l,ons 
. progrès sensibles. » ArcWt« de l'État. °> ale f «*» des 

' Elle se trouve dans le Résumé des négociations, p. 30a. 

» « Nous ne susciterons pas, dit le Congrès, la crainte do. nos voisi n „ 
. envie; nos richesses sont dans notre sein ; un commerce plus eten.i' 
« notre- ruine; le" fruits de nolro so » . dont nous ne consommons nu'o n**^ 
■ bien administrés , sufflronl toujours pour nous enrictiir, sans courii- i" U ? n ' 

« gers de la mer, <*» * ans aullR commerce <jue celui que la pos sessji <lan " 
" .„ ., 0 5 s, on nous 

« donne. » Ibtd., p- -* va 

'/bld., p. 306. .-à-,» 
'• Voir une conver»»* 

cmrc >an Eupen et le errand pensionnaire 

iwrf., P ^ an ae 

« Oacbard, Document* poMtqws et d,pi omatiques m f > . 318. 
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que les renseignements obtenus sur le contenu d 
étaient obscurs, contradictoires; que «Tailleur, ?/ ™ uaif * 
qu'ils fussent suivis d'un traité définitif. Ilfa|| u ,V éb,t doalm 
vérité, et reconnaître qu'il ne restait plus h T nT , 
secours à attendre que d'elle-même. Cela n'e^ll ?"r 
Brabançon, l'organe le plus effronté de V an Jer \ 00< 



encore le 20 août 



, d'écrire 



gazettes, que le ro 



: « Il est certain, malgré les trompes des 
01 de Prusse n a nen moins «/«'abandonné les 



' ?1 C T£ , q " e ' i r a,8ré 'f S P rëlimiHaires «fc-A à fieicbenbaX 

8 roi î . n fn H" emCnt ° reconnaîtrc ,es P«*enda« droits d» 
« roi Lcopold a la souveraineté de la Beloioue , I» r < 

n'alla pas ans, loin ; i, dissimula ntonn*?^^ 
t t d« • COm " ,U " icafi0 " ^'«e verscet«eé,K, q uTa 

gers q ec^oura.l indépendance nationale (6ao«|). Les désastres du 
mois de ma, avaient diss.pé une sécurité funeste; la publication 
des prelunma.res parut rendre au patriotisme sa première ferveur 
La souscnption ouverte depuis plusieurs mois se remplit, de non^ 
breux dons en canons et en argent arrivèrent à Bruxelles « et 
l'attention se porta enfin sur la défense du territoire. C'était v 
songer un peu tard. S,x mois avaient été perdus en vaines négo- 
cions e armée belge, mal conduite, était moins avanlée 

opinions suppléait, jusqu à certain point, à la tactique et à la dis- 
cipline. 

Abandonné par la Prusse et par les deux puissances mari- 
Umes «e Congres fit a | ors dcs cfforts ^ pour J*" 

> On se ferait difficilement une idée du nnmv...., i 
apporta passionnellement au Con K os «f ^ ^ 

. peu prôs furent réprimé.; .es cl M ^^^^^^ 
offrir nnc somme de 900 florins. Il y eut .ans don.fn , «Usèrent pour 
volontaires, mais ce fut le petit nombre 0^"'^^ le J^ uc * ^^ulions peu 
Plusieurs compte, rendus de ees ^s^™ t ï£iï£ ^ d " ^ 

.pa'rïcn^ 

. mauvaise plaisanterie, m ais q ,„ ne , e , ^ Uottl 



- ' 
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r a npmdclaFr a nce.Lalcntat-. V <3_«o fut pas heu ms^ * 
Svélre. Dos deux opinions «j«m par agen.ent 1,^ ^ fl 
1 nulle n'était favorable a 1- revolut.on belge. L ^o e ^ 
eussent voulu chez, eux le tnom plie des «decs qu e cJ 
Con-rès; mais soutenir l'insurrccli on à «ruxe//cs, 0 - 
IfaUimer à Paris, et la restauration en flelgique c s fQ tfe 
veux le pont nar où elle devait péiuHrer en France, t^'*'*** 
Lires avaient a défendre un pri «ci pe co rn m u n au v rév 0/u ^er- 
francais et belges-, mais pouvaient-ils soutenir chez n 0fJ . loa,res 
de ces privilégiés, quils poursuivaient eux-mêmes s, vi Ve ^»?^ 
Dans les rangs des républicains, peu nombreux encore a / 0fs ;, 
s'éleva quelques voix favorables, qui Poussaient à /a BUe 
qu'elles en attendaient le renversement de la rovauié. Les ,' ar w 
HM de la monarchie €0ii8tit«lioiinelle trouvèrent /à un 
plus pour user de circonspection, et ne pas être entraînés ,da„s 
une rupture avec l'Autriche. 

Quoique le parti dominant en Belgique, aveuglé par les assu- 
rances flatteuses qui lui arrivaient journellement de I. u u e , 
de Berlin, attachât dans le principe peu d'iniporlance à l'attitude 
de la France à son égard, il chercha néanmoins à se mettre en 
rapport avec le ministère de Louis XVI et avec la Constituante. 
Dès le mois de janvier, \ an der Noot s'élaii hasardé à adresser 
son manifeste au monarque français, qui enjoignit de renvoyer le 
nanuct sans l'ouvrir- Dans le mois de mars, Oeux particuti crs bra- 
lançons * se présentèrent , porteurs de lettres du Congrès pour le 

n», Wurc obtenir des coud it ions favorables ; il a rénondu « 1Uo> depuis 
. travailler a " n oflra H Mins la médiation de personne, mais que l a résolution 
. six mois, icrui dér(>ndr e jusqu'ù l'extrémité pour avtdr rindépoiiUaiire • il a 
" éî'îé le" forces des Pays-Bas; il est «endoctriné par le socrélaire du Krand'pen- 
« sionnaire.»ArcAt^« dciixi(arljs ft 1V(îar(| (lo , a révolution bcifço, « 0 rcvfc , ciu 
, j.cs scnl,me ?p , cU r s journaux ; ainsi.il > a nutant de mauvais vouloir dans- 
par le lant?aK c dans 1( , Moniteur. 

\t» ActfS des ^ mêmes du *m//«ir. le Congés envoya a „ lverses 

, Ce sont Jles expr dc aépuld , p cointo <jo Ttilciines dr- Ua v -« rskcrrkr 

Époques à ^ r ';-./ v y a tTorfs,undessig,,at a ire^ cle l'atlro>sed u is mars, les % 
et Gendebien l-« vu 
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roi et pour le président de l'assemblée n;ui 0na/e Loais ÏVJ 
refusa encore celle qui lui était destinée cl J e pt ^ td J^ 
à rassemblée de lui prescrire la conduite a lem> 

Sur cette communication, Lafayette prononça ua discours 
mérite d'être reproduit : « Il n'est, dit-il, aucun Français, auciiB 
« ami de la liberté qui ne doive au peuple bdgique des vœux et 
« des éloges. Mais on doit, au sujet des lettres dont il saint 
« examiner deux choses : à qui sont-elles adressées, et par qui? 
« Elles sont écrites au corps constituant de France, par ua Con- 
« grès que je respecte, mais qui ne me paraît pas avoir tous les 
« caractères qui émancul de la puissance souveraine du peuple 
« Toute corporation, tout despote, eu s'agitant, ne fera que 
« hâter la révolution qui l'attend, et qui doit opérer sa ruine 
« N'en doutons pas, la liberté reprendra ses droits sur les 
« hommes. Renvoyons au roi la détermination que demande la 
« circonstance actuelle : le roi des Français, restaurateur de la 
« liberté, ne nous égarera pas. » Lafayette fit ensuite une propo- 
sition formelle dans ce sens, et tout ce que nous apprend le 
Moniteur, c'est que l'assemblée, après de longues et tumultueuses 
agitations, passa à l'ordre du jour 

Un journaliste, qui occupait une haute position dans la presse 
parisienne, et qui, en sa qualité de républicain, se prononça vive- 
ment contre cette décision, nous a transmis quelques détails qui 
comblent en partie la lacune de la feuille semi-ollicielle. Camille 
Desmoulins nous apprend que Pélhion et Dupont de Nemours 
parlèrent-contre la motion de Lafayette; il manifeste son étonne- 
ment de ce que ce dernier fût venu, contre son habitude, de 
bonne heure à l'assemblée; il dit que c'était un coup monté une 
embuscade dressée, et qu'on voulait emporter le décret avant l'ar- 
rivée des grands orateurs de la gauche; il ne fallait, ajoute-t-il, 
examiner qu une chose : un peuple écrivant à un autre peuple; il 
trouve qu au heu de s en rapporter au beau-frère du tyran détrôné 

^ù7oTe"T ,a n " >,urc navait f,as cncore *™ * — 



• Cette séance eut lieu le 17 mars; on la trouve ù 



sa date dans le Moniteur. 



. i 
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i est incroyable que M. de Lafayette , qui est si ; à 



dts Belges, on eût dû examiner les pouvoirs des clC[n n 
L'influence des Vonckisles, poursuivis en ce mon 

U l>~..™1Uc nnri>n h Irfivprs lo« #»"V > t » Z — i ' 



« toujours le chapeau à la main et salue tout le m 0|J y* **t e ' WH 
« deux envoyés d'une nation l'impolitesse de les 
« l'assemblée nationale par les épaules 1 . » "'**-*- e ^ 



après, x " T ^core 
du Congrès. Le document est rempli de ces y u „ Une lettre 
lions qui n'engagent à rien ; mais en approuvai^* Y S P rot esta- 
des États de Flandre, qui avaient déclaré s'aliril COn <luit c 
veraineté seulement par provision, Lafavelte do" er . /a so "- 
clairement à enlcndrc que l'existence du Congrès 0 '*"* 1 "' assez 
légitime à ses yeux ». Ses relations avec /es Voi ct£a/l pas 
démontrées. Peul-étre agit- il dans l'intérêt du Stes SOlU 

conçu le minisire Montmor in de se débarrasser du^î q,lava 't 
léans, en lui élevant un irône en Belgique Les doc a"* f° r " 
gnalent, parmi les enmsaires envoyés dans ce but à ^£ "V" 
M.deSémonville.qui, par son étourderie et la légère t<T de 
' Révolutions (U France cl de Brabatie, tx' 18. 

'Voici (Plie lettre, qui porte la rtuto du 7 avril, cl que M. I'arclifvi«i 
a publiée, il v a quelque années, dans le journal l'Émancipation - „ J_ <Ja, l >ard 
.j'ai reçu avec une vive sensibilité les marques de conllunce cl d e bT"" 15 " 8 ' 
. vous ave/, daigné m Honorer. M. le comte de Thiennos cl M. Toi fs VO i * d ° nl 
«sûrement informé du vit intérêt que je prends à la liberté bel K i„ uronl 
« bonheur que J'éprouverais à pouvoir y continuer. I.a nation rran«. a |L UU * Cl du 
trop le prix «te ce premier des biens, pour que jamais elle puis 10 colinaM 



Sener 



« l'exercice chez ses voisins, ou voir avec indifférence que d'autre** 
« voulussent y apporter des obstacles do quelque nature qu'ils i, ui ^ sanccs 
« Mon va-u personnel a toujours été de voir tous les peuples du inon«i* >C - U L ' lrC ' 
« leurs droits trop longtemps usurpés, cl se donner la constitution ai r. 0 Joulrdc 
. le mieux à leur situation. D'après ces principes, je n'ai pu voir s ' ' onvienl f 
« intérêt, la marche que les Etats de Flandre ont adoptée, et Co Sp ' U " V 
. m'est inspiré par un «Me ardent p OU rla prospérité cl le bonheur 5 U peTîc 
« belgiquc. » , * 

•Sur ce projet, voir cnlre autres : Vit politique et privée du générai ^ 

vol 1 o 89 CiipcfiZ" 0 > lEur °P* Pendant la révoiut ion, française, Vo , , mo "" e f- 
r^bwfnc, altoire de la révolution française. I« , 1 - I . ch. Ul , 

r- 

l« 
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caractère, eût rendu le projet inexécutable, s ';j ue ^ ^ ^ 
lui-même 

Les négociations de Reichenbacli modifièrent les dispositions 
des constitutionnels français à l'égard du Congrès. On sut à 
Paris que les puissances étrangères se préoccupaient beaucoup 
de la situation de la France, cl que Léopold envisageait le réta- 
blissement de son pouvoir en Belgique comme un premier 
secours fourni à Louis XVI s . Il importait de se prémunir contre 
une coalition qui dès lors était à prévoir, et les députés belges 
lurent accueillis avec plus de faveur que précédemment. On 
imposa comme condition essentielle la réconciliation avec les 
Vonckistes; l'entrevue de Douai eut lieu, et Dumouriez, alors 
colonel et attaché au ministère des affaires étrangères, vint en Bel- 
gique, pour vérifier s'il y existait des moyens de résister sérieuse- 
ment à l'Autriche. Il fut présenté au Congrès, et le trouva au 
dessous de la confiance du peuple. Van der Nool lui parut un 
MazanMo, et Van Eu peu un fourbe hypocrite; «ces deux hommes. 
« instruments et jouets des cours de La Haye et de Berlin, trom- 
v paient les Belges par les moyens les plus grossiers. » L'armée, 
qui « était remplie de courage, mais qui manquait d'armes, d'ha- 
« bits, de vivres, de munitions, d'argent, d'olliciers cl de disci- 
« pli ne, » était commandée par « un fourbe qui ne cacha même 
« pas que le sort de la Belgique dépendait du congrès de Iki- 
« chenbacb. » Dumouriez vit « qu'il n'y avait aucun avantage à 
« tirer pour la France d'un pareil chaos, » et il partit, après 



« Nous lisons dans une lettre au prince de Kaunitz : « Si on doit ajouter quelque 
• foi aux assertions d'un comte de Ricé . colonel au service de France .... M. de 
« Lafayelle a envoyé ici (à Bruxelles; un M. de Sémonville pour répandre lc< 
. principes français ; il avoue que celui-ci n'a toit (pic des étourderies. • Artknts 
dt l'État. Cf. l" ut M - dp Sémonvillc notamment qui tenta, le 25 février 1790.de 
faire arborer la corarde Irirnlorc française à Bruxelles, au sortir de la messe df 
Saintc-Gudu'*'. tentative qui provoqua une démonstration hostile de la part du 
peuple, et qui/ut, à tort croyons-nous, imputée au parti démocratique. 

» Léo'pold do'it avoir dit à Frédéric-Guillaume 11 à ce propos : . Entendons-nous 
. d'abord, puis nous nous ferons entendre aux Omeulier* de France. » Ctfpffipr 



J 
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dans la guerre a ; \ ^ " J st "'>r e 



r/esi deDumoiw/lui-mênrio «iiie nous tenons co s , f 
leU re adressée au prince de Kau.nlz prrlond ([ „ e c-,' V'' 
offrit a» Congrès de prendre le commandcmenlder 8| . ÏIÎ( .'« 
« proposition fui rejetée, dans la crainte de m e V» 0 > « 
^uJccs qui avaient imposé Sçl.œnfeld ». Il ft». 
bruit, que lobjcl réel de la mission ne fut pas connu. ft „ (no() 
était un des trois généraux français qu il sag/.s Sa| - ( (fp ^ 
donner à Van dcr Mersch , si la convention conclue à Douai 
Van Eunen eût reçu son exécution Nous avons vu f j IJa /es 



«C 
Vf/- 

que 

les 
'e de r e 



avec 
exa- 



>an * -i- , fus e.xa- 

gérés du parti conservateur s y opposèrent. Les a! laques tl e | a 
presse ecclésiastique contre la cahuc nationale « de J>;. r is redou- 
blèrent de violence, et le Congrès perdit tout espoir de procurer 
à la Belgique un puissant ail îe. Les Yonckistcs seuls conservèrent 
en France des sympathies qui, plus tard, leur vinrent en aide 
dans une tentative de nouvelle révolution. 

Une occasion se présenta l>ientôt d éprouver les sen tï moins de 
u miiorité delà Constituante. Le ministère français avait permis 



: n corps d'Autrichiens de passer la Meuse à Civet. A cette nou- 
velle le directoire du département prit l'alarme, s'opposa à l'exé- 
cution d'un ordre où il vit une manœuvre contre-révolutionnaire, 




l arme-c belgp- ._ n qil e Fcllcr Ht prévaloir. Nous avons 
«C^tl-wP^ cfr- édition), quelquesdciail* lc 

presse ccclési»--" 



s donné, clan h la noWX, 
les deux sommai do la 
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ment attaqué (27 et 28 juillet) mais pas un orateurne sonçn à 
relever ce qu'il y avait de peu généreux à favoriser a j ns j 
ennemis d'un peuple, qui défendait péniblement sa liberté et sou 
indépendance. 

Dans la situation que les préliminaires de Jieicbenbacli 
venaient de faire à la Belgique , le Congrès crut devoir rendre 
compte de sa politique (10 août), et les Étals des provinces forent 
invités à lui adjoindre momentanément un certain nombre de 
députés. Celle session dura six jours Il nous est parvenu peu de 
détails sur les séances; le secret était la condition essentielle des 
discussions de nos assemblées délibérantes, et le résultat seul fut 
publié (28 août} : le Congrès renforcé déclara que les négociations 
avaient été conduites avec prudence ; que jamais il n'avait été ques- 
tion, soit de livrer la Belgique à la maison d'Autriche, soit de lui 
donner un chef quelconque; que les préliminaires de Reichen- 
bach n avant pas terminé les différends qui existaient entre les 
puissances, la question de l'indépendance de la Belgique restait 
soumise à une solution ultérieure; qu'il était nécessaire, en 
attendant, de tenir l'armée sur un pied respectable \ 



i „ o bon monsieur Capct , s'écriait a ce propos Camille Desmoulins, quels 
« ministres vous avez choisis dans voire, sagesse! » Révolutions de France et if 
HrabtiHt, n' 36. 

« Du * :{ au - 8 aoûl inclusivement. Nous avons donne", d'après les [iininen!* 
politiques et diplomatiques de M. (iarliard, les noms des soixante el seize député- 
•lui assistèrent a ee Congres renforcé. Voir la note XI. à la fin du 1- volume 
, 1» édition i. 

» Au milieu de circonstances aussi graves, le Congrès s'amusait à faire baUre 
monnaie à son elligie Nous renvoyons ceux qui voudraient des détail* surf? 
point, à un édit du li août 1790. Nous dirons seulement ici qu'on avait d'abord 
arrêté, pour les pièces d'argent, la légende : Mon. Sov. Arg. Prov Fœd. Rfig.,m 
la face, et telle : In vnwnesalus sur le revers. Ces deux phrases furent rempla- 
cées par les suivantes : Domini est regnum sur la face, et ipse dnmiiiabilurgenlim 
sur le revers. La cause de ce changement est ainsi expliquée dans le Journal fa 
troubles ( V. 330) : • Les ecclésiastiques du Brabanl, qui étaient membres do 
« Congres ou des Etals de cette province, voulaient avoir un texte de I EciHun 
« sur les monnaies; mais la pluralité du Congrès avait choisi pour légende 
. in unione salus. Pour parvenir à leur but, ils engagèrent le ci-devant jé-u/ïe 
. Fcller à critique cette légende. . Gérard intercale ici un article du ton*» 
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«•a exciter le <J<5eonragem 0 a 
„ fallait bien pour ne pas l'idée de ,a P°**îîf 

, a ^ des F' im,n ^ ^con^rùs venait preris^'^ 0 / 
ration; eicepem ant ^ al|iaiice . Je traiter 

^"««^^^ÎSu^..» cl« mois den^/ 
conformes à celles des p opo-t vienne. mettatu * 

Oétennination tardive proftliùrcs coni^,-^ <W 

dnwes à profit, avait rc\o i l uo * . ^* o r* 5, ot y 

stances ««p . . i ( >iir ranoort au prince «#„. us 

5ST ÔSS de,! mndes .uU^ 

„^ mol f auparavant ;. Pour ,. em/re 

aC ires ,,Uis troilables, le Congres «e décela a (e, lt er J e nou- 
eau la voie <les armes, et proposa aux Klats des provinces de 
Zfot un emprunt forcé de dix m.H.ons de florins, destiné à l a 
défense du pavs. On devait en fa.re I émission au Inoyei| dc 
10 000 billets de 1.000 H. chacun, productifs d un intérêt de 
I l > r Celui qui possédait en biens meubles ou immeubles 
-n om florin devait Pendre un billet, deux pour l : io ,ooo, et 
oO.OtK) floru s, ins _ Lo projel mt voté par les Étals des 

,r0 ' S l>m ' r W restauration, qui survint bientôt après, empê- 
provinces ; mais ia • ~» 
11 ttroh exécution . 
11 r- lM^ùssi aviser aux moyens de renforcer l'armée. Dès le 
H l.iH«t u ^organise dans chaque province des corps 
18 I ? 1 rétribués, ni astreints à porter 1 uui for me ; ils 
volontaires""' . _ _ 1 assiana des li^.,v ,i« 



moi 
de 



avec » " e s0,(lc 



^•ec eux; rengagement m^ »■"«■ 1 ." ,,,a,uo ' 

ae huit sous par jour et le pain sans distinction 
'«^ la force d'une compagnie a 12» hommes; deux 
de gracies; on bx< ^ divisioil , e t deux divisions u» balail- 

compag» ,cs for " 

„ ni relève plusieurs barbarismes dans la léecuuc adoplcc 
Historiée et ^ ui , .1 aj^e . La no U vo e ^ c" ^ ^ ^ al,. , jfc* 

e „ prcmicrluti. 1 all>d i.sail-on, , |UC , c rc «.«c- c'étaient eux „ui 

. crili«l"e : 0» > 3 ? ecclésiastiques eïant ses »mm> " eux qui 

, s'cnsuivaH (|uç fc , ouV crneinent des Pays-»a s - * 
- devaient 
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Ion. Les évèques engagèrent les curés à suivre leurs pamiswm 
en qualité d'aumôniers *' 
Le patriotisme n était pas mort en Relgique, et les ro/oiiiaires 
se présentèrent en grand nombre pour njarc/ier à /ennemi ! . 
Bien organisés et bien conduits, ils eussent reutlu des services; 
mais il semblait que leur présence seule dût ramener /a victoire 
sous les drapeaux de la révolution, et Ton ne se mit pas en peine 
de régulariser les efforts et la bravoure d'une milice inexpéri- 
mentée, c Ali! qu'on me donne 10,000 volontaires qui ne fassent 
« pas leur volonté, s'écriait le Vrai Brabançon, et qui ressem- 
« blent aux Romains ou aux belges que César eut a combattre, 
« et avant un mois d'ici les Autrichiens seront ba/ayès de la pro- 
« vince de Luxembourg. » Quelques semaines après, revenant 
sur la même idée, le journaliste demandait si, dans la lutte avec 
l'Autriche, on comptait pour rien les braves volontaires qui allaient 
s'ébranler sous la conduite du libérateur Van der .Xoot, et il faisait 
,1e leur organisation le tableau suivant : < Leurs capitaines 
« seront de ces bons fermiers, les pères, les nourriciers, lescon- 
« fidents de leurs cantons. Quittant le soin de leurs charrues 

< comme Quintus Cincinnatus, ils conduiront leurs volontaires, 
« qu'ils connaissent tous par leurs noms, à la victoire plutôt 
« qu'au combat, et semblables à ce consul romain, nous les ver- 

< ron* revenir triomphants et reprendre modestement le soin de 
« leurs champs. Ce sera un charmant spectacle et du présage 
« le plus heureux, de voir des curés, des vieaires, des religieux, 
« qui sons l'ancien gouvernement avaient perdu sur le peuple 

« Il importe de mettre soA> les yeux de nos lecteurs les pièces relatives à l'in- 
tervention du clergé dans les affaires de ce temps, et nous renvoyons à cet enVl à 
la note XH, à la fln du 1- volume 1 1» édition). En les lisant, on concevra l'excla- 
mation do Can.ille Desmoulins : . C esi dommage que ces prêtres gâtent si fort fa 
« révolution du Brabani! On ne peut s'empêcher d'admirer le courage ave 
. lequel les Belles, en voulant conserver les capuchons de leurs moines, 
« veulent aussi conserver la liberté. » Révolution» de France et de Brabani n'Si. 

. Ce devait être un moyen bien coûteux . si Gérard est bien informé qu'ai»! il 
dit que 350 volontaire* pour 40 jours de .séjour à l'armée, avaient occasionné à 
l'Blat une dépense de plu* de io.ooo Horins. Journal des troubles, v 3Î0 
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, toute l'autorité qui leur compèle, clans ee qui ">n*. *, 

« de l'Église et les bonnes m*«urs , do les voir, tli«* **«^/ 0/i 

. autrefois les missionnaire» cl u Paraguay , «"ref^^cs , 

« paroissiens, se prosterner humblement «levant Uj - «* ** 

« le jour, se nourrir chaque jour de la parole de D/ eu 

« souvent dans les eaux de lu pénitence, entrerau^J «9^ e , 

< mois dans la salle du festin, adoucir les fatigues 4 G j n * c *>aque 

« ches par de saints cantiques ou par la récîtation d u ^«ar- 

« d'autres prières vocales, et s'écrier sans cesse com nj J*f' re ou 

« cert : Seigneur, c'est pour votre gloire et pour Jo *! co «- 

« votre peuple, que vous nous voyez les armes â la ma//J ™ de 

.nos ennemis, implorer votre miséricorde et so// ioj|er " Ire 

« secours! Ainsi Machabee, ce modèle des généraux chrétien™ 

« ainsi les Juifs qui étaient sous ses ordres, ne se préparaient 

« aux evpéditions qu'ils méditaient que par les plus ferventes 

, prières, et par les plus saints exercices de religion. Le camp des 

« volontaires sera donc un camp des saints »... » 

La déroute du mois de mai, et la perte du Limboui g que les 
Autrichiens reconquirent dans le mois d'août », avaient rejeté 
l'armée du Congres sur la Meuse. La colonne de gauche, sous le 
commandement immédiat de Schœnfeld qu'on assimilait sérieu- 
sement à Fabius le temporisent-, eut son quartier général à Andoy, 
village à une petite lieue de Namur; elle se dirigeait de là sur 
Ancienne, et longeait la Meuse jusqu'aux portes de Iluy. L'aile 
droite commandée par Kœliler, avait son centre à Bouvigne, et 
s'étendait le long de la mûme rivière jusqu'au delà d'Il usliere . 
n Plaues légers succès, obtenus de ce dernier côte, encouragèrent 
à reprendre l'offensive, avant l'arrivée des renforts que Léopold 
envoyait à son armée dans le Luxembourg. 

fit cl 8 du 3 septembre. 
,N4<6 ? . furent chassés du i.i m bonw le 28 juillet Rentrés <iai* s Hervé le 
. Les Pa ,rl0, £" n t. comme représailles, des actes de cruauté m«ii lcureuse - 
S août, ils y «en. ■ ^ , es KUCrrcs civjJtiS p cl 4 , lie tôlier qualifie « c jutliee 
ment trop /rtfquc" ^ (ff „ s en r urenltlé(| „ itiv emcnt _c%pul*és }° août.ctfc 

ie»rrf,wa'«»» rf '^ |ll/nt que c'était parce qu'ils ne «lisaient pas i c bénédicité et 
Vrai Brabawn £ oùi . 
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Le 18 septembre, trois députés du Cong rès , 
deux généraux commandants à une conférence pi ,!»* 
fut décidée pour le 22. Les corps d'armée dX ndo ; et^oUZ 
devaient agir simultanément, le premier sur h droite, le second 
sur la gauche des Autrichiens ; la petite vil/ e de Rocbefon était 
désignée comme point de jonction. Au jour flty tou(e /a , f 
mît en mouvement. Les volontaires affrontèrent avec intrépidité 
le feu de l'ennemi; mais la multiplicité des attaques était à elle 
seule une cause d'infériorité *. La colonne partie dAudoy culbuta 
d'abord l'ennemi, et le poussa devant elle pendant plus de deux 
lieues ; un échec éprouvé à gauche l'obligea à se retirer. Le corps 
d'armée commandé par Kœhler avait traversé la Meuse et emporté 
sans hésitation la forte montagne d'Anseremme, quand tout à 
coup l'explosion de deux caissons de poudre y sema l'épouvante, 
et le rejeta en désordre sur la rive gauche de la rivière. Cette' 
défaite enleva leur appui à quelques bataillons partis d'Ilastière, 
et qui, écrasés par des forces supérieures, durent aussi repasser la' 
Meuse avec précipitation. 

Tel fut le résultat du mouvement qu'on est convenu d'appeler 
la croisade de septembre; Van der Koot en avait été le principal 
instigateur, cl ceux qui s'apprêtaient à en faire pour lui une occa- 
sion de triomphe furent tristement déçus dans leur attente s . 
Les volontaires, ayant atteint le terme de leur engagement, rega- 
gnèrent leurs foyers. Les ennemis de la cause nationale ont 
cherché à les couvrir de ridicule; mais l'historien impartial doit 
dire qu'ils montrèrent une résolution à laquelle on ne devait 
guère s'attendre, de la part d'hommes peu exercés au maniement 
des armes. 

'De Baillet. Pelrio et Henri Van der Noot 

. Il y avait six attaques différentes : l'attaque principale par la route de Namur 
à Luxembourg tro.s sur la gauche partant d'Andennc et delà Neuvllc au 
dessus de Iluy. deux sur la droite par Ansercmme et Ha«û?re 

« « Le chef de ces volontaires, Ucnri Van der Non. , n,n 

. ,,,-on lui décerner. » a» r c lo,„. . Vr„ B r<**n m , „• , d. 10 «pS, 
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^ le- Congrès parut arfoi e _ 

Aprt.ce nouveau désastre, - M „„ 4: . e ; cependant u lt ;°S„ 
s» de UUler encore . n l>rt ; sic | C r aux nc : gOo i; '> (% 

esprit Aveuglement contint l * 1 * ^ 

mali(|Ues - , rirmi ; t . «'apprêtait à faire un ^ 

Au moment ou Un** * ^ communication des « ^ 

effort, arma a Un,xem. uu^ Haye po Ur t ^ C " 1 ^ 

des trois cours mediatntcs i t f nu^ f ao 

accommodement avec LéopoUl C 1 7 »eu tm t> ' °°. *"-«/>o*m au 
TJZ suspension d'ar m et loi. s engagea^ à y . 

écalement de l'Autriche. Ello y uvait déjà consent, a I*eic/,e„/, 1C n 
ZSta eût refusé d'admo tire la I5elg.que dans I ari„ isl/ce C0I ,_ 
et avec la Turquie. L'.»m"'"^'-» verùyiv (c est le nom que portait 
celte note diplomatique) ajoutait que s. I ottre ., était p a « accueillie 
lard 4 d ne serai t peut-être plus au pouvoir des trois 
rminUircs'et de leurs-cour**, de rendre leurs bons ollices utiles 

' r yg ! S a rraéc découragée, il fallait s'empresser d'accepter 
Avec un . e i| e faisait, ga^uer du temps, et l'Autriche seule 
la proposition^ ^ ouvait traîner les négociations en longueur, 
devait y perttre* ^ ospérer de nouvelles complications, 

alteindre ainsi 1 , a rospollsa bilitë d'une mesure qui 

UConpèanOsav ^ c déshonneur d'une restauration à main 
eût épargne au i P . noilvc lle adjonction de députés cxlraor- 
armée; il proM»q a BruxcIIca , e 2-4 septembre, 

dinaires qui se rc |aissaient ||1S dc doute sur les hnen- 

LCS ^ h ne^ de la triple alliance. Le but qo avait poursuivi 
tiens des <* bl ^ risaiu la révolution, était mis au jour ; les deux 
i„ Dniftsc en iawt ....... ,\ m r»«4 emiaue Leonolil a 



uvim favorisant la révolution, eiu.^ 

; a Prusse en fa>« vaie||t cI|es . mô moa engage Leopolda 

puissances rnar _ Belgique, pour ôler a la 1 «ronce toute 
envoyer groupe 1.^ ^ parti pns de tlonner ^ 

velléité d'y mterv 
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mains à la restauration Après plusieurs jours (/e discussion 
malgré l'opposition des députés du Bradant, organes du partîhos- 
tîlc a toute transaction, le Congrès renforcé résolut d'adjointe 
deux députés 1 au plénipotentiaire qui le représentait à La Haye, 
et il leur remit une réponse à Vinsinualion verbale (38 septembre).' 
Cette pièce était conçue en termes vagues; cNe signalait les con- 
séquences funestes que la suspension d'armes pouvait avoir pour 
la Belgique, et réclamait l'indication des bases de l'accommode- 
ment; ces hases étant connues, il serait, disait-on, plus facile de 
convaincre le peuple de la nécessité de céder \ 

Une réponse dilatoire, dans de telles circonstances, ne s'ex- 
plique que par la méfiance h laquelle donna lieu le caractère non 
officiel de la démarche des ministres étrangers; la crainte de 
l'émeute ne laissa pas non plus aux députés la liberté d'opiuioD 
nécessaire. Le peuple de Bruxelles, parVcnu au paroxysme de 
l'exaltation révolutionnaire, ne voulait pas entendre prier d'ac- 
commodement, et l'idée de rentrer sous la domination de l'Autri- 
che le faisait frémir d'indignation. A la fin d'un pamphlet de 
quelques pages intitulé : Les volontaire bruxellois au Congrès sou- 
verain , on lit ces lignes menaçantes : « En voilà assez pour 
« aujourd'hui; mais après-demain nous devons connaître tous les 
« traîtres qui sont dans le Congres et autres tribunaux : il faut 
< des exemples. Vox populi, vox Dei. » Les Ktats de Brabant 
eux-mêmes étaient dépassés. Dans son Journal des troubles, à la 
date du 6 août (t. V, p. 198), Gérard rapporte : « Vers une heure 
« après midi , environ 40 volontaires de Bruxelles se rendirent 
« aux Étals de Brabant, et y furent reçus en la chambre de la 

. voir sur l'étal des négociations un intéressant rapport dos députés de Tournai 
au Congres, dans Garhard, Document* politiques et diplomatiques p 3*8 

«Ces deux nouveaux députés furent de Mérodc et Rapsact. Nous avons dit 
précédemment que. le plénipotentiaire du Congrès a La Haye élall le professeur 
Van Leempoel. 

•Les p.ec«s échangée* entre le Congrès cl les ministres médiateurs se trouvent 
dans le Résumé des négociation* cl dans les Documents politiques et di/tomatiq»» 
La plupart ont paru dans les journaux du temps, ou sur feuilles imprimées par 
ordre du Congrès. » 
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. dépulation. Us v demanderez t. * " qu'on Ht pe 0ci *„ 
. avaient signé fadresse et étaient en pn« 0 « 

.bannit, pour le terme de dix: ans, les personnes^. » <*> ^ 
, au service du gouvernement autrichien; quo„ ri £ ^ v **?/v/ t * e - 
« ofliciers de ïarméc reconnus pour traîtres et 9u' 0 ****** A» 
.prison;... ils firent encore quelques autres d e0j eo 
4 dirent que «M) a 50O bateliers viendraient a f>r> f***; 
« demandes; ils parlèrent très insolemment à p/usîe u ,. s ~ Cr /e,irs 
« des États, les menacèrent, et frappèrent avec tant < j G ° Jer ? l)rcs 
« MT une table qu'ils firent sauter I éci iloire, et en 8 ' 0 „ "'J* 
« dirent qu'ils viendraient à cinq heures l'après-^;^ ™ 1 '' s 
« une réponse. » Quelques pages plus loin (l. V, p . ^ 
date du 7 août, on lit encore : « Vers midi, quelques volontaires 
« de Bruxelles se rendirent à rassemblée des États de Jlrabant 
« pour demander qu'il fût déclaré que tontes les personnes qui 
« proposeraient d'entrer en accommodement avec le roi Lëopold 
. pour se soumettre de non -veau a la maison d'Autriche, seraient 
« livrées à la vengeance du peuple. » Des écrivains fauatiques, 



prêtres pour la plupart, entretenaient la fureur du peuple en le 
mt à une dévotion outrée; ils encourageaient l'adoration 
, stupide que sacrilège de l'image de VandcrNoot e t ces 



poussa une dévotion outrée; ils encourageaient l'adoration 
auss 
proc 

^na I au' ils disaient devoir obtenir le même succès que celles de 
V ™mur des murs de Jéricho ». Us semblaient «'avoi 



processions fréquentes qui étaient devenues des manifestations 
politiques en même temps que des occasions de lutte, ces proces- 



. l( „_ ,u- ----- <jo ..<■,.< il. - ^««i n "avoir 

qu'un souci : le rétablissement des mona stères supprimés par 

,1,1 Brabanl, cl quels poêles ! avaient donné à Van der Nootentrc 
i Les poti^ df| Fr(inWl „ brtj,^, ,,uotqu'il n'oûl , disait u n pamphlet 

autres surnom. n)rtîIrfS( . ,„ /vmdr*, m inventé l<t jnwire. 

dirigé contre ilui. qui réprouvaient ces manifestations étaient signalés 

. Les cccIcsIom i^ rfp . ^ I e ^ ^ ||a ,. oisse d e Sainte-Catherine à 

comme traîtres a djt dans un scrnuin ^u ii aufllsait de prie.- I> ieu sans 

« Bruxelles dc% a» . onsparcc ^ t , m ^r ît -liait de travailler i e » ouvriers 
. mullipl'cr^j'^r leurs familles. Cela lui attira une mauvaise satire, dans 
. qut devaient ; jld -CtreVonckist C ou royaliste » Journal de, <r- 0 „ 6Ies t v> 

. laquelle onia« u 

v . 168- 
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Joseph II. A les entendre le sort de la cause Da(ioflaIeïè , 
attaché, et les religieux devaient être autant de Moïses qui 
auraient tenu pendant le corn ha t les mains levées vers le ciel et 
assuré la victoire aux soldats de la république. Si la mLsirature 
apportait un obstacle salutaire au rétablissement de quelques mai- 
sons religieuses dont l'inutilité était généralement reconnue, il 
n'y avait pas d'injures qu'ils n'adressassent à Vavocatie et à lu 
jugerie. Loin de reconnaître que les ecclésiastiques devaient se 
borner à adresser leurs prières à Dieu et à réclamer son interven- 
tion pour sauver la patrie, ils les engageaient à compromettre 
leur caractère au milieu de la corruption des camps Ces 
étranges encouragements ne furent que trop suivis, et plus d'une 
fois, dans le cours de celte désastreuse campagne, on vit des reli- 
gieux, emportés par un zèle peu éclairé, tenant un crucifix d'un* 
main et de l'autre un glaive, conduire au combat leurs ouailles*. 
^ Le Congrès ne tarda pas à recevoir des nouvelles de ses envoyés 
a La Haye (3 et S octobre). Les ministres des cours médiatrices 
leur avaient répondu « sans détour, mais toujours avec la plus 

r«mmî n d 0n rappclle ,es saturnales de cette époque , on comprend que 
ï £ IntZln 3il éCriU " " ar,a " 1 dc "~ lisnê» irrévérentieoses: 

« ^toS^reZ *" r ™ «■*• - Chinois, dont .a 

« leur bière «m i„ • l,c,,n l' ro &«* s . cl dont l'esprit et les idées, comme 

de France e,' de B Z" V? ™ n "'* ™ ,,e que ian passé. . JKcrf-*" 

rable ; on lit dan, îc n" d. « 3 fiBrrt,<r rf< " ,, ' ra,,w nc nous élail p3S plUS °" 
• belRiques. Sllr rcs LZ 3 " : " F '*« r ons-nous les yeux sur les provinces 
« fanatisme" .Non ces c i 0, " r<îos dévouées aux fureurs de l'anarchie et do 
« leurs de leur n',K„ ■ f S n'Inspirent aucun intérêt. Gardons-nous d'ail- 
« ont des reposoirs "VJ? T"" 1 ' 6 di *»™r«on; dans ces jours de solennité il* 
. affubler de r Ses r™'" ' des vier « es à orner do 0eurS • deS * 
« images Que noutLlT * 100 000 cier « es à ^rùlw aux pieds de leur* 

• ta plupart de, nasT qUel sera ,e p3lre de cc «rossler troupeau! . 
du VrainLnnt 172 *»nt «Irait. à peu près littérale»» 
parti aristocra L'r rT " U " é Sans ™» l ™dit et le plus avancé des organes du 
ceilefeuiHc 1 ala q uellcn„ mei,0nVd <5chauli,lon de l'horrible exagération de 
dteronacepassZ ft 0U ^ a J° n9cru dcvolr fair « plusieurs emprunts, no* 
« prêté son nom Su **" e quo Vonck v,cnl d « courir. S'il « avait 
- recten cs, paTmorïï ^ P " Urrait dir ° : " orIe to «"« " ^""^ 
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ot ^ xV *a plus otai^eante, 

% ^i^/^alîon de l'Auirit* 
• e* Ac & a ^ St*s constitution^ 

^Ivte^f Uvvev- ,e^t > a consulter d^ _ _ 
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jusqu'à la fin de mars, qu'il ne s'opposât po j nl t a . . 

blique augmentât ses forces militaires, ei qu'il permUùclmZ 
des deux armées de conserver ses positions. 

Dès que ce document lui eut été remis, le ron«a. 

, ' . . . , , ... L congres provoqua un 

nouvel envoi de députés extraordinaires (8ocl.). Plusieurs membres 
de celte assemblée voyant le découragement et la désunion dans le 
pays, sachant que l'armée était réduite à iô.OOO hommes, mala- 
des et blessés compris, voulaient qu'on acceptât l'armistice et que 
chaque province envoyai à La Haye des députés chargés de' négo- 
cier les meilleures conditions possible*. Van der Noot et ses adhé- 
rents firent sonner haut le bruit d'une prétendue alliance de h 
France avec la Prusse \ et les chances que Ion avait encore de 
voir la guerre s'allumer; ils soutinrent, contre toute évidence, 
qu'il n'était pas question d'envoi de troupes d'Allemagne. La majo- 
rité accueillit leurs rêves, et la réponse à la dernière communica- 
tion fut encore dilatoire, malgré les instances de l'envoyé belge à 
La Haye qui pressait l'acceptation del'armistice (20oct.): le Congrès 
insinua qu'il fallait, avant de prendre une décision semblable, 
des assurances pour Je maintien de l'indépendance nationale; il 
demandait aussi l'intervention de la France dans les conférences 
diplomatiques qui allaient s'ouvrir. Ses démarches n'étaient pas 
même destinées à réussir sur ce dernier objet ; la France, au 
milieu de ses embarras intérieurs, ne pouvait réclamer bien forte- 
éim a ' ,g " rCr dans ,es négociations, et les puissances 

i°-? enl 53 siluati °n avec trop de méfiance, pour ne 
pas rci user de I y admettre. 

rér!oLTTr ,eMér0dcel Ra ' ,sael ' qui avaient porté à La Haye la 
de leur m . " a "'°" Mhalr > Gèrent d'y retourner le but 
SS,0n avail «ranspiré », et ils étaient désignés comme 

France"* a " ,anCe eQt cUd » ,r,ssib, « «ans la situation révolutionnaire de »» 

aura^mZfatu^f (t ' Vl ' " 180 ^ " a " c ** vive* 
accomn.odcmcn, avi^icïr ^ EUPCU ' qU ' SC '""" lraH ^ 

la Htaïé^SÏÏT ^ des ,ro " w " ( ». VI. p. 181 ) donnera une idée* 

«rtion don. jouissait le- Congrès \ . ù 8 octobre , le bruit couru. 
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qui termine son récit par les réflexions suivantes ; « L'kim r 
« de tous les honnêtes gens fut extrême, en »r> prenant ce fort? 1 
« personne ne fut la dupe des bruits que l'on f» isait courir «To 
t disait qu'on avait saisi cette occasion, qu'on avait 
« depuis longtemps, de sacrifier quelqu'un pour en imposer 2 B 
« peuple, et jeter la terreur parmi les Vonck istes et parmi «« 
« qui seraient tentés de proposer un accomni o cl oniem arec Je roi 
« Léopold. L'on réussit en partie, puisque p! usieurs personnes 
« n'osaient presque plus sortir de leurs maisons, ni se min 
« dans les carés ou cabarets; un morne silence régnait partout, 
« et l'on n'osait presque point se parler sur la rue. » Pour flétrir 
de telles atrocités, Feller ne trouva rien d'autre à dire que de les 
qualifier, « d'irrégularités qui n'étaient point dans l'esprit et le 

* cœ ur du peuple belge. » Il n'y avait plus de liberté pour les 
membres mêmes du Congrès : « Plusieurs de nos députés, tant au 
« Congrès qu'aux Liais Généraux , lit-on dans une lettre des États 

* " e Flandre aux États de Hrabant nous ont successivement 
« porte des plaintes de ce qu'ils se trouvent gênés dans leurs opi- 
« nions et dans leur conduite par la manière indécente dont des 
« malintentionnés, dans votre ville, s'efforcent à les perdre de 
« réputation et rendre odieux au peuple, en répandant, sur leurs 
« personnes, sur leur conduite et sur leurs sentiments, des 
« libelles, des pamphlets et des lettres anonymes remplies de 
« calomnies et de traits propres à exciter contre eux la nation. 

" Ce ni anége odieux a déjà dégoûté quelques-uus de nos députés, 
« et loreé d'autres à refuser de se rendre aux assemblées eu votre 
« ville. » Les citoyens qui eussent voulu éviter au pays les désas- 
res alla chés à toute invasion étaient réduits à se cacher. Un jour 
Ue se Posait pas qu'on ne découvrit une conspiration, et cha- 
que fois c'était le signal d'une recrudescence de mesures arbi- 
a,res - Les Ét ats de Brabanl en étaient venus précisément au 
Pujnt où sc i rouvail , e cniei „ e ul autrichien à la lin de 1789. 
8 Cuistres étrangers accueillirent, avec un mécontentement 

> D °cutnents poUu qut s et diftomaliquti, p. 410. 
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CHAPITRE VIII 



Déclaration de Léopold. — Accueil qu'on y fait à Bruxelles. _ Le> Élau 
Généraux et le Cougrès se réunissent pour délibérer en commun. — Réponse 
» la dernière communication des ministres médiateurs. — Le comte de ilercj 
»e refuse à toute prolongation de sursis. — Élection de l'archiduc Charles. - 
Situation de l'armée belge. — Les Autrichiens à Namur. — SchœiifeJd rem- 
placé par Kiehlcr. — Capitulations de Bruxelles et de Gaad. — Traité de 
La Haye Réclamations de la part des républicains en France. 

Au moment oùcesnolesdiplomatiquess'écbangeaienl, le Congrès 
reçut un document destiné à acxroïlre ses perplexités. Léopold 
avait été élu empereur le 50 septembre. Après la cérémonie de son 
couronnement (14 octobre), il publia une déclaration où il disait 
que, s'étant concerté avec la Prusse, la Hollande et l'Angleterre, 
Pour qu'elles eussent à s'expliquer sur l'étendue de la - ■ 



conclue à Reichenbach, il voulait, de son coté, ne laisser aucun 
«joute su r l a nature de ses intentions : il prenait en conséquence 
engagement solennel, sous la garantie de ces trois puissances, 
» ma «ntenir l es constitutions des provinces belges dans l'étal où 
n«„ SG trouv aicnt sous le règne de Marie-Thérèse; d'accorder, 

* ? eZïT- ,CS fails ^ à ,a rév0lUli ° n ' UDe amm f ^Jr 
r*cept ail que ceux qui empêcheraient sa déclaration de parvenir 

c °nnaissance du peuple ; d'introduire dans l'organisation des 
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c© w /<J***es médiateurs; i\ ^ .^ssadeur d Aulr > c eux P*r I 
venai de IWercy- Argent, » aU con gr ^ «• Paris, q U 

We^ tf 'arriver à La Haye ï*>° v al \o« en Bel 8 i qu " ar é>'e d e for _ 

/es conditions de \a TC . oC c rc P ré «en t a ' Le comte 
™«V en m< i me temps conn»»f qU e » <<*pol u a Va j t ,s d <* «rois 
fieiQx\ médiatrices, des concessio' tf ca sd une SOu promises à 
ûij^V\ cnb ach,et qu'il sul>ordoi>» a ' ^ dan» t "'^o» voloo- 
10 X On les verra plus tard r* 1 * invention du 

décembre. P» les Cris . 

-^>a déclaration impériale fut**' /Bruxelles, ' aefui *"rdes 
!*%Ws da parti aristocratie* * /es États ( ] e l~TT 

te brûla an ™£» nifoaM de Van der Noot avait été l'ob- 

Hiàiuon donl ^' p3r la pièce suivie ; . Nous, peuple 
Cet acte fat projoqu^ P us ceux qui ^ P 

i souverain du Brabant, faisons o u vri - seu . , 

^ Jouiront, salui : con<^ **Worl «o a > a * « 

v fait n Ue i P orédit M^Tu <* ans W * Un vain txM T 

\W %rj*Nef»ui, Ac r c <u e de de b m au 

\ " . coud^TutAO^ .v sut y* u es àètrela^ ré tr < ; cai)ila|e 

„ »%ovre décret, e\ A/ D -„, dudit c hapea u « 

* « où 1,6301 r *»t C r,ibérc à Bruxelles, 

lC comte de Mercy arrjva a. V> 1 4 ^nlérence» com- 
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« noire capitale, le G novembre 17ÎK), de notro règne le second. 
« Le peuple souverain de Brabant. » 

On ne* peut se figurer l'exaspération de oortaius iodjvjJus, 
qu'on jetant un coup d'œil sur les pamphlets publiés à cette occ^ 
sion. 

Dans un de ces imprimés signé : le peuple belQtque entier, i\ tu 
dit que « le fiel et la fourberie ont dicté » la dôtlaration Je Léo- 
pold, « de ce prince plus fourbe, plus impie encore que Joseph 11. 
« Il engage, ajoule-t-on, partout des brigands» des scélérats qu'il 
« envoie contre nous;... il se fonde sur ce qu'il y a encore quel- 
« ques traîtres dans notre armée, même certains ofliciers d'un 
* certain rang, qui ne prêchent qu'un accommodement favorable. 
« Mais qu'il ne se l'onde pas sur une aussi faible ressource, car 
« nous sommes bien résolus a tout prix de nous en défaire, de 
« les chasser, et de les pendre même, aussi bien que tous les 
« autres royalistes, si ces scélérats ne se convertissent smcère- 
« ment de leur trahison, et s'ils ne font un ad ieu étemel à leur 
« impiété, à leurs blasphèmes et a leur irréligion. » 

Dans une autre pièce intitulée : Avis et sentiments d'un hommi 
qui ne prétend s'attribuer que le sens commun pour juger de la con- 
duite de Pierre -Uopold, etc., on lit que ce prince qui est repré- 
senté « affamé comme un loup, cruel comme un tigre » doit 
être « de toute nécessité, imbécile ou méchant au suprême 
degré, un monstre de stupidité ou de cruauté; » c'est . uu fléau 
envoyé par l e ciel, qui espère venir, au milieu des massacres 
et de la désolation établir une autorité illégitime, détestable 
et maudite à jamais, mais qui ayant comblé la mesure de ses 
forfaits, recevra enÛn la juste récompense de son impiété, 
« de son mépris pour les droits des hommes et les jugements de 
« Dieu. » 

• c es furieuses imprécations ne suffisaient pas à repousser len- 
etT ° D tCnta vainement, par les grands mots d'indépendance 
« de patrie, de réveiller l'enthousiasme des premiers temps de a 
'évolution ; , es di 8C0 de V c Wiles l'avaient tué. Le Congrès appela 
" U * a ^es , a popuTairvalide. ^ de — * " CUS * 
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-tx >c circonstances du montent '" t ure du trai^V, 1 ^ 6 ' a «epter 
^rome une /atale n^coss/fo ' a r ''!,ieiise où \V n " n ' on ' 01 n ™ 
pister ,Jans la voie 1er, le * f aire q ^V^' 1 La 

^roluiron eu était venue a«s sl fl ^ ues concessions 

triais Généraux et le Co^ès, renîorc 6 s par de no«m«« 
«H'Hés, se réunirent P^fj C °^™«» une 

Vision (,5 novembre)- »Xan R " ^ ^ rcnl cn d i,, s . 

«ions frivoles , ou du ^^'î^ssemhV^^ * ^ q« e8l,0n * m àe ™ 1 
concentrer l'attention « ^ m ontr^ * * <ï danger était pressant, 
? '* muîor\lé conùof' u ^ Vx% ^ Vaswiraoce. ^ h sat.sfac- 
^ OAeme ce^'» ^ncea ^ J ; ^ a ^prendre sur les 
^Wons Aes uo,s V- ^ ^ Minces. Un ^ ant ,C ^:0m,, ' 

,*<A™??u* r.,cv««* . «bre. pro^'^bre. pour un 
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^ e Tournai. <',:>< Jmrd, /Ju^onf* 1 '' 
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diplomatique de l'assemblée nationale de France avait eu |, 
jienséc d'intervenir, mais celte faible lueur d'esjx>ir s'était bientôt 
évauouie. .Malgré l'opposition d'une partie des clôputés de ia Flan- 
dre, du liainaut et de Tournai, l'opinion de ceux qui refusaient 
encore de donner une réponse déiinitive prévalu t . Quatre députés 1 
lurent envoyés à La Haye (10 novembre) ; la note dont ils étaient 
porteurs n'était qu'un tissu de pbrases vagues et obscures, où l'on 
distingue à peine l'intention qui l'a dictée et l'objet même delà 
demande. En résumé l'armistice était admis, mais on demandait 
un nouveau délai pour délibérer sur la déclaration de l'Empereur, 
et on manifestait l'intention de réclamer contre l'époque assignée 
dans cette pièce comme point de départ au rétablissement des 
constitutions. 

Les exigences avaient bien grandi depuis le commencement des 
troubles. On ne s'attaquait plus seulement aux innovations de 
Joseph II ; pour satisfaire ces admirateurs d'un passé vieilli, il eût 
fallu mettre à néant les réformes si modérées, si sages, si utiles 
de cette Marie-Thérèse dout ils célébraient la piété, faire même 
rétrograder de deux siècles la Belgique qui avait marché eu dépit 
d'eux * ! 

Comme on devait s'y attendre, les démarches des députés 
belges échouèrent. Après de vains efforts pour obtenir du comte 
de Mercy une prolongation de terme, les ministres médiateurs 
répondirent "qu'il ne restait plus au Congrès qu'à se soumettre 
(20 novembre). H s insistèrent cependant encore auprès du pléni- 
potentiaire autrichien, et sur un nouveau refus de retarder la 
marche de l'armée, ils « réservèrent à leurs souverains respectifs 
« telles mesures qu'ils jugeraient convenables. » Le comte de 
Mercy répliqua par une semblable réserve, et il déclara une der- 
nière fois que les troupes autrichiennes entreraient en Belgique 
au Jour f, *é, - soit comme amies, aux conditions prescrites dans 

• oVZ*™ ,C Comle de Baillet de Grave, Peliljean et de Bouslc* 
Projeter d **, con ^U iï£ rétablir tous h» monastères ; on alla., ]u*> J 

^4l^ u Tv- ,ea ac ^ urs dc bonne foi VrtM Brfl ^' n " 

octobre. 
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d'arrêter la marche des troupes jusqu'à ce que l'Empereur,^ 
venu de l'élection de l'archiduc, eût fait connai tre ses iutentioas. 

Deux jours auparavant, au quartier général clo l'armée du Coq- 
grès, s'était passée une scène curieuse et qui mérite quelques 
détails. Le 19 novembre, Kœhler fut appelé au camp d'Ancloy. 
Interrogé par le général en chef sur ce qu'on pouvait attendre de 
la colonne de Rouvigne, il répondit qu'elle ferait son devoir, et 
que lui-même comptait disputer chèrement le passage de la 
Meuse. Scliœnfeld parut surpris de la déclaration de Kaliler, et 
lui apprit qu'il l'avait fait venir pour donner des renseignement», 
sur l'état de l'armée, à une députation du Congrès dont Vau der 
Noot faisait partie. Appelé devant cette députation, Kœhler 
répéta ce qu'il avait dit au commandant en chef, puis on intro- 
duisit successivement la plupart des colonels du corps d'armée 
campé à Andoy \ 

Le premier était un étranger à qui on demanda, de même qu'à 
tous ceux qui suivirent, dans quel état se trouvait son régiment. 
Pour toute réponse, il remit à Van der Noot un écrit dont la con- 
clusion était : « Q U e vu le découragement de son régiment en 
« particulier, et de l'armée en général, qui diminuait tous les 
« jours pendant que celle de l'ennemi augmentait, et vu le peu 
« d'espérance de succès, les gens du pays étant tous découragés, 
« lui, comme étranger,' ne se regardait point du tout obligé de 

* sacrifier son honneur et sa vie, dans la certitude d'une délaite 

* en cas d'attaque ; d'ailleurs, qu'il ne prétendait point agir en 
« contradiction des propositions de sa cour et des puissances 
« alliées ; qu'en conséquence, il les priait de vouloir accepter sa 
« démission, ajoutant que les sentiments de tous les officiers de 
« son corps étaient les mêmes, mais qu'il les avait empêchés de 
« signer cette représentation, pour qu'elle ne fût point considérée 
« comme un complot » A force d'instances, on parvint à lui faire 
Promettre qu'il engagerait ses officiers à retirer leur démission. 

*u'r L°cL CCS d6lai,s el les extraits qui sonl Ur6s dcs ***** 

Cam P a 9ne de l'an»* tf». p. 1*0 et sulv. 
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des chefs militaires dans celte circonstance, qu e ce deraieroofe. 
nel était une des créatures du général ScbœnfelU , e j q Ue cdui-d 
défendit sa conduite, objet d un blâme mérité <l e j a pan tj e l0(15 
ceux qui entendaient d'aussi misérables excustîs . 

Le livre où nous puisons ces renseignements , y ajoute c«m qui 
suivent : « les commandants de ces différents régiments étant 
« partis, le général Kœbler fit rapport au généra! en chef et au 
« membres de la députation , que le jour précédent il avait mi 
« la citadelle de Naraur, qu'il avait été extrêmement surpris de 
« trouver dans un élat absolument hors de défense; si quelqu'un 
« avait étudié de la meure dans l'impossibilité de nuire aux eone- 
« mis, il avait parfaitement réussi; car les canons étaient placés de 

* "lanière que si l'ennemi venait parterre, il sorait impossible de 
« I atteindre, ne pouvant lirer que dans l'air , les batteries étant 
« construites, ou par ignorance ou par trahison, de façon que les 
« bouches des canons montés sur des affûts marins très bas, repo- 
« saient sur la barbette, les roues de devant suspendues. En 
« outre, ces batteries en barbettes exposaient trop les canonnière, 
« et celles-là étaient d'une construction si mince et si mal faite, 
« que chaque coup dé l'ennemi les aurait percées d'outre en 
« outre. Observant à M. de Schœnfeld qu'il n'avait assurément 
" Pas vu toutes ces défectuosités, il répondit qu'en effet, n'ayant 
« pas été depuis longtemps au cbàteau, il n'avait pu les voir, mais 

* qu'en allant et revenant de Namur, il avait souvent regardé de 
« ce côté-là, sans découvrir aucun canon qui pourrait proléger la 
9 retraite de son armée en cas de besoin... » 

Schœnfeld avait rempli sa mission : paralyser la résistance de 
, Be, g»que, lorsque l'heure de la soumission aurait sonné pour 
'1 ne lui restait plus qu'à aller réclamer à Berlin le prii de 
SOn 'gnominîe. Au sortir de la conférence, il envoya sa démission 
n Congrès, l u j disaut , qa -j| ava it pu le servir avec honneur tant 



q ." e sa cause avait été avouée par les puissances les plus con- 
sidérables de l'Europe mais que dès que ces mêmes puissances 
^claraient d'une manière positive qu'elles ne s'en mêlaient 
p,us > et qu^i, donn aieDt à lui-même, il devait le sup- 
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. i s ./^d'autres mains'. w ■» 

«ermeVU^ ft A'ar TO ée . avec la o<^? *<*hler, de 



_ sl ^ squia \\ a \ e nV ^ au commandant de », 

l ^ienn <leuX dé V> uU ? ^ te Vé\ecl\on de ïar*^ 
arr;^' l ,our lul fal , \ ft « t «vème où l'ennemi a - 



^ c C/ Jar / es> 



a Namur \e ^ ^ |eUre u «v a i, avai)cef 

*«mbrc). Ils cta^etw V Xa forcc ^ , a ^o 0gr(>s qu/ 

ia </<4 à Sc/iciiufeld de tev XaNa%1 abandonna *~e e , s ;j ^ 
»J. Dès la veille, ce ^ CUW5 . »- e3 dér^ , Cai "P d'An- 

*a*»Af?^ur se retirer derrière fetenlt après *<5 S ne 

^i:^ /eur mission, el » e d ^ ...pos^s aui r i cl u ^«eu rs 

» <K 1 Ves pour traverser les * \\s éun etu à < 



tlo\ 



purent 
vaines 

do0 l euie lu ^ à envoyer 

ainsi 



l&^jour où ils quittèrent Na i»»' garèrent a . a 
novembre,), /es Impériaux se l )l ùre ul à la r, Qr , * ' 
preffl/ers c/iassetirs qui se m 00 furen{ reç ^ , le du ^ubourg 

,L^«suria rive droite de la rivière, v s a coups de fusil. 

Adonnés de /a plupart de Jcura s, i es so ldats belges 

'^imà la débandade; mais ^^^.^^'^ient d'indigoa- 
à I idée d'abandonner , ^ns te j^"***, \* ^ de „ palrie k 

f *«e.i; le peuple de ^'"r^^nTl mèu* sentiment, se 

aù/nii ) «illa«« , T ..„ *» MU on iVava'U pas songé à 



j Milieux, et le P» la «* V Une 4*^* 
• ^«er, lui fournit des ar cftt ^ ^-M^^ u „ pe u v.goureuse 

/ éu>il Pas impossible; p o\d & *U \ e TOarécb al Be« der P lus 

\; Codant, et doO« e ^ arb Ùr * r epré8ent> iioos de la cour 

' xt -rf" ^ùme l'idée: ■> l* re,s>la à 

«t«» où «1 «'élan ,4Vt „ 67 «* »| e nr0 vinf cs * 

V*;*S»mé ^ •^'««'^I^LSi.Iïr , P ^ r Guillaume à 

' t , 0 u, et les inslractions adressée* au* U. Fré* ériC • v* ™ m 

iwe. iWd-, p. 3«l et suW . d u C r/p^ S5iCftS 8 
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éviter toute espèce de conflit, et continua son mouvement^ 
grade, après avoir envoyé à kœhler l'ordre de se diriJ^ 
Charleroi et Mons. En abaudounant Namur, o>f* ij i aissa m " 
de canon de différents calibres, il faillit être xr»i s en pîécespaHe* 
habitants qu'exaspérait celte odieuse trahison. Kn de telles cod- 
jonctures, la bourgeoisie recula devant une lutte qui pouvait avoir 
de lâcheuses conséquences pour la ville, et se joignit m États- 
des députés furent envoyés au maréchal Bentler , et une capitula- 
tion (2o novembre), conclue sur les bases de la déclaration ia 
l'Empereur, livra Namur aux Autrichiens. 

Cette défection, dont le Congrès se plaignît amèrement \ foi 
le coup de mort pour la république; l'ennemi allait désormais 
arriver à Bruxelles, sans rencontrer d'obstacles. Mais pouvait-on 
raisonnablement s'étonner que la province de Namur, laissée à 
ses seules forces, eût déserté une cause irrévocableraeut con- 
damnée? 

Schœnfeld ne fit de préparatifs de défense sur aucun point, et 
arriva à Anderlecht (26 novembre) avec quelques bataillons 
desorganisés. Kœhler, au contraire, effectua sa retraite en bon 
ordre, et ramena à Mous environ G.0O0 hommes (27 novembre), 
e fut i a c|u'il reçut l'ordre de prendre le commandement en chef 
es débris de régiments qui formaient encore l'armée de la répu- 
blique, et de se rapprocher de Bruxelles avec sa colonne. Le Con- 
gres ouvrit un peu lard les yeux sur la conduite de Schœnfeld 
nl 11 accepta la démission , en lui laissant la liberté de se reti- 
rer Sc, »œnield parut surpris de cet acte de générosité et se 

« î hi 11 ! 6 iUs,iira à Gérard la boutade suivante : « Les personnes versées dans 
« wiii "Marquèrent que, du temps de Philippe II, c'étaient les provinces 
« eau CS qui ' Ies Première» avaient renoncé à l'union et avaient par là elé 
« et quVî UC i CS aulrcs Provinces catholiques n'avaient pu acquérir leur liberté. 
« s, * . lcs Etats de Namur justilluionl un ancien proverbe, qu i< ntfa\it)amm* 

' « On 1 UH Watlan ' Journal tU* 1 vn - "' ,4i , tA „ 

• a rcnVu 0 C ° m ^ Pas ici (à Bruxelles) la conduite du généra. Scbœnfeîd qu 
« ™Z ZT. VU,e —me Namur, sans la moindre résistance con l« I. - 
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V M ..^^Vrance. Arrêté par I ^ 

Ai ■ x. M\V ^ pouvoir 
a rrW er ÎHcnrfaNaVe^ . «t*^** deu^c jours de re t><:k 

^ Œ^ 0X \^ V ordre de screr, a ^ noven, 

lwe >- ^ B nc W-Co^e^ éructions ncce*^ retard 
* ^ ^,^e*ù ÔVaU aux porte* 

fectl ^n de sa colonne^ , W , ft v oe recevoir u n « capitale, 

r , ^1, 1 t « i¥~«« «ai»* -«les, V e c0mle de* iv« gt par ,es 
Aci/^l/es de La Haye cia \ mp fcr^' aU re Vél* Me ^yneTo 0 - 
M H succès des troupes^^J^on de I arehi- 
Wnlendre, et refusai d^ ^-^atrices conti- 
ns^ Charles. Les représen d^j 0 n comme \ * n / énHs de ,a 
ft^W à protester de leur e ^ biais 

»Z W** i,s regardaient ce"*- en Uu r pouvoir d'ar- 

\^Sr gagner du temps me.s 1' v ii aulre c6i é , l'armée se Ibn- 
* Via marche des An*rfn*>«£ ^ les États Généraux, après 
avec une effrayante r;»/n ^t'OO a Garni, désespérant de 
^^ir vainement décrète ^ r al ^ Ilt d-^ersés. 

cause de la révolution, ^ c%p0 $er Bruxelles am horreurs d'une 
Placés entre la crainte ^ clame urs d'viue jyopulace hostile à 
-*YHe emportée d'assaut ,^ 

populace dont Vis avaient encouragé 
lout accommodement, jc prabant n ^ savsieni q ttC résoudrC 
les fureurs, les Eta» osln4Cl avaii vingt- 

rtde* dep 
13* 



. . d c VXandre an n , „drectdcconfu- 
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M 

Kœhler, consulté sur les chances d'une ci^Po^^ i r 
franch.se que la chose lui paraissait impo^it?^' ,^1'^ 
tance n'aboutirait qua autoriser les excès rf« r^"- 
se décidèrent en conséquence à faire leur ^l^T 'T" 

Kœhler se retira sur r™,i ««-ranger. 
A Alost, i, re^^™^^ 

qui ASTiTE". élé fixé8 ' 00 p™***» « 

Le 7 décembre les ? « éllëral "W " 

Gand; la «oum «ton dTa il? h 'Te Cntrëe S °' eDDe " e *" 

Après une détention î ^ com P ,éta ce,,e d « W 
Van der Mersch av ' f , ^ moîs danS ,a citadelle d'Anrers, 

que le jour où l'enn* ^ défin '«'vement rendu à | a hherté, 
compris dans l'am ,! Sapprochade c e«e dernière ville. Quoique 
les armes avant Ipo, accordée a tous ceux qui avaient déposé 
* réf »gier momcnta r Vembre '. Van der Mersch crut Vndeuàe 
au comte de Merc D „ men f a Li,,e » dn ù >1 envoya sa soumission 
semaines après. y reV ' nl 3 Men|n . son Iieu naUl, > quelques 

suite du refus nïT de '' a " avc étaient restées suspendues par 
dun nouvea « d élai. H y eut u „ échange d'expfica- 

. part ,J?ï iaro d «ne part | e ' 1* CC q,,c • «PWl<pie parti qn us prennent, .1, 
m „ U6s du Hainaut envnvî \ J Une ,e,t re écrite le «9 novembre, par deux 
' C'if 435 ' danS 6 **-* l D-curnentspoUU^s^ 

Z*^^£!^ m de Van der Noot baissait sm^ren^ 
1«'n!e »«' C ° ntre «a coutum.^ r8ra "' ,e lendemain, le spectacle de «a pré- 
sa r,\ a88e7 - «nlncc «ÎÎh * ' accu e"Iie en <iimcc et le directeur ne retira 
s ^ntà e » pérer ^^Ue d'u„ e repré^c^dTnt les précédent hatort- 
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lions, où semble percer le désappointement qu'éprouvèrent les 
ministres des cours médiatrices, de la facilité avec laquelle la 
restauration s'était effectuée \ Us négociations recommencè- 
rent, et, le iO décembre, lut signé un traité destiné à clore la 
révolution. Les trois puissances alliées garantirent la souverai- 
neté de la Belgique à l'Empereur. Celui ci , de son côté, promit 
de nouveau de n'exclure de l'amnistie « qu'un petit nombre d'in- 
« dividus qui, par leur propre faute, s'étaient mis dans la malheu- 
« reuse position de ne pas mériter ce pardon général, » et de 
maintenir les constitutions « dont la jouissance avait été assurée 
« respectivement, par les actes d'inauguration de l'empereur 
« Charles VI et de l'impératrice Marie-Thérèse. » 

Ainsi se serait accompli le désir des cours de Londres et de 
La Haye, que la Belgique fut replacée au point où elle se trouvait 
au début de la domination autrichienne. Heureusement Léopold 
s'y refusa; sa ratification stipula seulement le maintien des consti- 
tutions telles qu'elles existaient avant le règne de Joseph II, et 
devint une cause de nouvelles complications avec les puissances 
étrangères, et surtout avec la Hollande. 

Par le traité de La Haye, l'Empereur fit aussi les concessions 
promises à Heicheubacb, quoique la soumission n'eût pas été 
volontaire. Elles méritent d'être connues, car elles sont l'apo- 
logie de la révolution belge. 

L'Empereur s'engageait : 

I" A révoquer tous les édits relatifs à la discipline en matière 
ecclésiastique; 

2° A remettre, en ce qui concernait l'université de Louvain, 
toutes choses sur l'ancien pied, se réservant toutefois de surseoir 
à l'exécution des ordonnances qui obligeaient dy prendre les 



grades académiques; , , 

3» A employer « à des usages pieux les plus a^logues^ que 
« possible aux intentions des fondateurs, » les revenu» 
des couvents supprimés et qu'il était impossible de réu 

» Voir ces pièces dans le Msumé des négociations, p. *' 
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4° A ne jamais lever de milices ou recrue* forcées que du con- 
sentement des Etats, promettant que « en aucun temps il ne 
« serait question de conscription militaire, ni directement ni 
« indirectement; > 

5» A ne lever aucun impôt « sans l'aveu et le consentement des 
« Etats; » 



États; - 

6" A décréter l'inamovibilité des juges supérieurs, et à con- 
firmer irrévocablement ce que la constitution de chaque province 
avait établi sur ce point ; 

7° A remettre en vigueur un diplôme de l'empereur Charles VI, 
qui accordait aux conseils de justice le droit de présenter trois 
candidats pour les places vacantes ; 

8° A consulter les États et les tribunaux sur toutes les lois d'un 
intérêt général , et notamment sur celles qui pourraient contenir 
des modilications aux tarifs des douanes; 

9" A attribuer « à une délégation du tribunal supérieur, dans 
« chaque province, » la connaissance des ordonnances pénales 
en matière de douanes; 

T t rélab,ir « l'organisation du gouvernement et de la 
« chambre des comptes, sur le pied qui subsistait sous le règne 
l ,ri e * Thér &e, nommément en ce qui concernait les con- 
sens d Etat, privé et des finances;... » 
« dp,, rep,acer « sous les ordres cl la dépendance des gouïer- 
dant généré f aUX ' ' le ministre P ,éni P°* ntiaire et ,C 
mink.A 6DlCndre les Éla *s sur les réformes à apporter dans l'ad- 

" iûr d 00 dG h i uslice ' el a « ne rien allerer 3 l ' 0rdre 

I 'pm' Cll ° nS Sans ,eur a v eu préalable. » 
dans 7r, reUr P ro "*ltait encore, pour le cas où il se présenterait, 
« dL ! Uli ° n « d es stipulations constitutionnelles, des cas 
porter à l*' SUjelS a des interprétations difficiles, » de senrap- 

Après IL C ' Sl0n d'arbitres nommés par lui et les Etats- 
Nable rJt ma,he «reuse issue de la révolution belge, un 

^ îe^îf ^ P- a dédaigner. °" D ' exdUt t r 2S 
,nd 'vid Us dont la présence eût été, dans les pre* 
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temps de la restauration surtout, une cause permanente de trou- 
bles. L'archevêque de Malines n emigra point, et le gouvernement 
se contenta, pour toute vengeance, de le forcer à chanter un Te 
Deurn \ et de lui imposer une rétractation qui «lut singulièrement 
coûter à son amour-propre. La plupart des Vonckistes rentrèrent 
dans le pays, à la suite des Impériaux dont ils s étaient faits en 
désespoir de cause, les utiles auxiliaires. 

Le rétablissement de la domination autrichienne en Belgique 
parut n'émouvoir en France que les républicains. Les Révolutions 
de Paris de Prudhomme * et les Révolutions de France et de Bra- 
hant de Camille Desmoulins, déplorèrent vivement l'impassibilité 
du gouvernement de Louis XVI. Il y eut aussi aux Jacobins, quel- 
ques jours avant la capitulation de Bruxelles, une discussion fort 
animée. Carra et Desmoulins soutinrent que la France avait droit 
et intérêt à intervenir dans les conférences ouvertes à La Haye; 
mais les constitutionnels qui formaient encore la majorité, et qui 
sentaient qu'un refus entraînerait la guerre, les repoussèrent 
rudement 3 . Dans l'assemblée nationale, la question ne fut p as 
même soulevée; les Vonckistes comptaient sur la restauration 
pour faire prévaloir leur idées, et ils possédaient toute la confiance 
du comité diplomatique 4 . 

' Un fit choix à dessein du 12 décembre, jour anniversaire de l'évacuation de 
Bruxelles par les Autrichiens. Le lendemain, « on ota , dans révise de Sainte. 
« Gudu/e, l'autel doré qui y avait été dressé quelque temps après la révolutiou 
. On a» ait «lit, lorsqu'on le dressait, qu'il resterait dressé Jusqu'à la prise d c | a 
« ville de* Luxembourg. La prophétie ne fut point heureuse, puisqu'on l'ôta après 
• lu"»" «ut chanté le Te Drum pour la reddition de Bruxelles et des autres villes 
« et provinces des pavs-Bas. » Journal des troubles, t VII, p. 317. 

» Prudhoniine appréciait sainement notre position lorsqu'il disait : « Ce qui a 
« perdu les Belles , c'est leur aveugle confiance dans les rois et dans leurs 
« ministres. Au lieu de n'avoir d'espoir que dans leur propre vertu, i| s on , 
« recherché l'alliance des cours, et, comme ils devaient bien s'y attendre, i| s 
« ont été indignement joués. . Révolutions de Parts, n' 73 du t décembre. 

* - M. Carra, enragé du premier ordre, lisons-nous dans une lettre à Kaunitz, a 
« été témoin de la lin de la révolution, et s'en est allé déclamer à son club contre 
« l'emploi des forces militaires et I usurpation des souverains. Ouoique ce soit 
• la morale du jour, il a été sifflé. » Archives de l'État. 

* Camille Desmoulins, dans le n' 51 des Révolutions de France et de Brabant, 

HI»T. DE* "KWII, T. I. ,C 
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Celle neutralité fut peut-èlre une faute, même dans le système 
des partisans de la paix. Si le gouvernement français, appuyant la 
demande des Etals Généraux de liruxelles, avait tenté d'inter- 
venir dans les négociations, celte démarche seule eût rendu 
quelque conliance aux patriotes belges; tandis que la facilité avec 
laquelle s'effectua la restauration aux Pays-lias donna à l'Autriche 
une opinion exagérée de ses ressources , la trompa sur la résis- 
tance de la révolution française, contribua à la jeteridans la pre- 
mière coalition el détermina ainsi une rupture que les amis de 
la monarchie constitutionnelle auraient voulu prévenir. 

La restauration à Bruxelles fui le signal d'un mouvement sem- 
blable qui s'accomplit à Liège peu de jours après. 

Zl a ïî. ,r M n,lqUCMi, * ab€au ful accu ^ l*r Gorsa* (l avoir reçu 100.000** du 
r I donn, 17' Ct qUC ,C Knmd 0,a,t ' ur i"^ l'im ulpallon digne d'un dciuenli 
qU , " JT™ a ,a 1 ribunc des Jacobins. 

« veut le'fa' fa ,' 1 ' Ù mol - disail Camille Desmoulin.s le catholicisme, ou. si Ton 
« la ruine , me Acs Belges? C'est leur républicanisme que je regarde, dont 
« BiierrP . cn \ raîne ra celle du nôtre. C'est contre notre liberté uu'«u tait ta 
lc Bra bant. . Révoltions de Fra«ce el de Brabant, d' 13. 
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Ouverture de lu session des États. — Premier dissentiment . — Mandement de 
la chambre impériale du 27 aofit, 1789. — La médiation de la Prusse 
demandée. — Émeute du 7 octobre. — Le déhot tatoire . — Les Points fon- 
damentaux. — Rccez du 12 octobre. — Mission de Fabry à Berlin. — La 
médiation promise. — Soumission conditionnelle. — Conférences d'Aldcn- 
goor. — Les Prussiens à Liège. — Sentence du 4 décembre. — Défense de 
la cour de Berlin. — Difficulté relative à la composition des Vingt -Deux. — 
Hoensbroech refuse l'arrangement oiTcrt par la Prusse. — Départ des Prus- 
siens. — Situation des finances à Liège. — Organisation de l'armée. — Opéra- 
tions militaires. — AfTairesdcs 23 et 27 mai 1790. — Mesures révolutionnaires. 

— Renouvellement du conseil de la Cité. — Nouveau mandement de Wete- 
laer. — Combat de Zutcndaal. — Négociations pour unir les provinces belges 
et le pays de Liège. — Conférences de Francfort. — Propositions du 13 sep- 
tembre. — Négociations. — Rupture des conférences. — Mission de Reynier 
à Paris. — Dernières démarches auprès de la cour de Berlin. — Affaire de Visé. 

— Soumission des Liégeois. — Les Autrichiens à Liège. 

Avant son départ, Hoensbroech avait fixé au 31 août 1789 
l'ouverture de la session des États. Ils se réunirent au jour indi- 
qué, et s'occupèrent d'abord de l'objet signalé à leur attention 
par le prince : « I e soulagement particulier de la partie la plus 
« indigente du peuple. » L'état primaire avait déjà renoncé à ses 
exemptions; le clergé secondaire, c'est à dire les membres de cet 
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ordre qui n'étaient pas représentés aux États, suivit Ce n ^ Tm 
exemple, et la question avait fait un grand pas. Pour l e reslCf ,| 
fallait patienter, une relonte des impôts étant une œuv re | 0 „g Ue 
et diflicile, et le chapitre proposa (31 août) seulement « (/'abolir 
« ceux qui pesaient plus particulièrement sur /a chssc /» pins 
« indigente, et de chercher les moyens de remplir Je déficit que 
« celte abolition occasionnerait, de la manière ia moins onéreuse 
« à la majeure partie de la nation. » Une autre quesiion égale- 
ment grave était celle de la Constitution même, qu'il s'agissait 
tout au moins de remanier. Ici on ne pouvait encore que décréter 
un principe, et l'état primaire proposa de déclarer que les repré- 
sentants du pays voulaient rétablir celle constitution dans son 
ancienne forme, et confiaient à une commission composée de 
députés des trois ordres le soin de rédiger* une Paix solennelle, 
« qui rappellerait toutes les précédentes, qui corrigerait tous les 
« abus quelconques que le changement des circonstances pouvait 
« y avoir introduits, et qui assurerait à jamais la liberté et le 
« bonheur de la nation liégeoise. » L'état noble se rangea avec 
empressement à l'avis du clergé; letat-tiers aussi, mais en récla- 
mant rétablissement « d'une imposition unique payée indistinc- 
< tement par tous, et qui obligeât chacun en proportion de ses 
« facultés ; » quant à la seconde question , tout en adoptant l'idée de 
raffermir par une paix nouvelle la constitution du pays, il croyait 
que « ce grave et nécessaire ouvrage devait être consommé par 
« tous et être le résultat de la volonté générale (1"' septembre). » 

On voit ici percer le dissentiment qui divisait aussi les révolu- 
tionnaires belges. Les deux premiers ordres réservaient la réfor- 
malion de la constitution aux Étals tels qu'ils étaient organisés; 
sans le dire en termes précis, le liers voulait introduire daus leur 
organisation des modifications qui en eussent fait une espèce 
d'assemblée nationale, ce que les deux ordres privilégiés ne vou- 
laient pas plus à Liège qu'à Bruxelles. Celle intention se révèle 
plus clairement dans un autre recez du tiers-état, daté du même 
jour que le précédent, et par lequel les membres qui le compo- 
saient déclaraient renouveler les alliances conclues entre la Cité 
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et les petites villes : on se proposait d'appeler à délibérer sur cette 
reformation t la nation entière, qui seule pouvait consommer ce 
« grand ouvrage, dont on devait enfin faire disparaître l'arislocra- 
« lie qui l'avait trop lougtemps écrasée '. » 

L'esprit qui avait dicté cette résolution dénote une recomposi- 
tion complète de l'ordre, et en effet l'abrogation du système calqué 
sur le règlement de 1084 avait amené le renouvellement des 
conseils communaux, et ouvert le corps du tiers-état aux hommes 
de la révolution. Le dissentiment sur une question aussi grave 
était, entre les trois ordres, un germe de division, qui allait se 
développer et grandir sous l'actiou des difficultés survenues du 
dehors. 

Après s'être prononcée en faveur du prince, la chambre impé- 
riale avait ensuite incliné vers les patriotes, et plusieurs fois 
décidé en leur faveur, notamment dans la cause «les douze 
citoyens décrétés de prise de corps pour tentative de sédition. Le 
mouvement du 18 août changea de nouveau ses sentiments, et un 
mandement rendu quelques jours après (27 août) en fut la preuve: 
il condamnait eu termes sévères ce qui s'était fait à Liège, ordon- 
nait de rétablir toutes choses dans l'état où elles se trouvaient 
auparavant et de poursuivre criminellement les auteurs de la 
sédition; les princes directeurs du cercle de Westphalic, c'est à 
dire le roi de Prusse comme duc de Clèves, l'électeur Palatin 
comme duc de Juliers, l'archevêque de Cologne comme prince- 
évéque de Munster, étaient chargés d'exécuter ces ordres, et invi- 
tés à prêter aide à Hoeusbroech contre des sujets rebelles. 

Hoensbroech affirma être complètement étranger à la mesure. 
La révolution liégeoise avait releuli au dehors, et toutes les pré- 
cautions oratoires ne pouvaient dissimuler la violence exercée sur 
le prince-évêque; cela suffit pour expliquer l'intervention des 
juges de Wetzlaer. Toutefois il est certain, qu'à l'insu peut-être de 
Hoensbroech, son agent auprès d'eux eut soin d'cxag.rer le 

' La pièce a été imprimée sous le tilre de Renouvelant de ïalliance faUe entre 
la CiU de Liège, et toutes les villes du pays de Liège et comté de Looz. 
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caractère déjà assez grave des fails, et contribua à proroquer k 
réaction dont les Liégeois fureut les victimes. £°*ra/oé$par le 
courant des idées, les hommes politiques de l'Allemagne avaient 
généralement applaudi aux progrès de la philosophie e t à ses 
plans d'amélioration sociale; mais quand ils virent ces plans 
aboutir à des émeutes — il y en eut jusque dans les provinces 
rhénanes — leur sympathie se refroidit brusquement, et l'invita- 
tion de la chambre impériale aurait été aussitôt acceptée, si, 
parmi les trois princes directeurs, il ne s'en était trouvé un dont 
les intérêts ne concordaient pas avec ceux des deux autres. 
L'électeur palatin et surtout l'archevêque de Cologne, prince 
autrichien, voulaient exécuter immédiatement; mais cela ne fai- 
sait pas le compte du cabinet de Berlin , qui avait presque rompu 
avec la cour de Vienne, et montrait au contraire pour cette exé- 
cution une vive répugnance. A Liège, où résidait un ministre 
prussien, le baron Senffl de Pilsach, connu par ses rapports ami- 
caux avec les chefs de l'opposition, on eut connaissance de ces 
tiraillements, et le tiers-état proposa (20 septembre) de réclamer 
la médiation de Frédéric-Guillaume IL L'état noble consentit; 
létal primaire soutint que ce serait manquer aux égards dus aux 
autres princes directeurs, et à son tour il proposa (29 septembre) 
de faire des démarches auprès de tous les trois, pour obtenir la 
suspension des mesures d'exécutiou. Le tiers insista (l" r octobre), 
mais le clergé tint ferme, et le vote uniforme des trois ordres 
faisant défaut, il fallut se contculer de solliciter la médialiou au 
nom de deux. 

A ces premières causes de discorde s'en ajoutèrent d'autres 
moins importantes , mais qui provoquèrent de maladroites 
mesures d'intimidation, et l'iulimidatiou porta ses fruits. Des 
membres de l'état primaire, irrités ou effrayés, abandonnèrent le 
pays, et l'émigration prit de plus grandes proportions après 
l'émeute du 7 octobre. Cette émeute eut pour prétexte le partage 
des capitaux qu'uu prince bienfaisant, Georges-Louis de Berghes, 
avait laissés aux pauvres de la Cité, et dont le revenu leur avait 
été jusqu'alors distribué par les soins des curés. La situation se 
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compliqua du conflit de la garde patricienne el de la garde bour- 
geoise. 

Celte garde bourgeoise s'était organisée le lendemain de la 
révolution ; mais bientôt vint se placer à côté d'elle un autre 
corps de volontaires à pied et à cheval , mieux armé , mieux 
équipé 1 , et dont le nom : garde patricienne, indique l'origine 
quelque peu aristocratique. La jalousie assez naturelle d'un de ces 
corps contre l'autre éclata à propos de l'intervention de la garde 
patricienne dans l'émeute; une collision eut lieu, et cette garde eut 
un homme tué et plusieurs blessés. La tranquillité fut ensuite 
rétablie; néanmoins ce déplorable événement accrut la terreur, 
et pendant quelques jours l'émigration fut considérable. Sous 
l'impression de la peur qui les poursuivait, ces fuyards exagé- 
rèrent la situation, et fournirent un nouvel aliment aux journaux 
étrangers qui défendaient la cause du.princc-évèque. Liège fut 
dépeint comme livré à toutes les horreurs de la guerre civile et 
au choc des passious les plus désordonnées; les gouvernements de 
l'Allemagne se confirmèrent toujours davantage dans l'idée qu'il 
fallait se hâter d 'étouffer un foyer révolutionnaire prêt a s'étendre 
sur tout l'empire, et la chambre de Welzlaer se fit l'organe de ces 
terreurs, en réclamant avec plus d'instance l'exécution de son 
mandement du 27 août. La pièce, qui porte le nom de ddhorta- 
toire, est de trois jours seulement postérieure à l'émeute (10 oc- 
tobre). 

Le dissentiment entre le tiers-étal et les deux ordres privilégiés 
sur la question constitutionnelle se reproduisit à l'occasion des 
principes à décréter. La commission instituée par les Etats avait 
confié à Donceel la rédaction du projet *, qui fut intitulé Points 
fondamentaux el contenait treize articles : rétablissement dans 

• Dans les mémoires im'dils d'un contemporain, nous lisons que la garde 
bourgeoise n'ava.t pas d'uniforme, et que la garde patricienne on avait un aux 
couleurs de | a ville : l.ubit «k-arlate, veste et culottes jaunes. De Cneslrel com- 
mandait les fantassins, le comle de Lannov les cavaliers. 

• La minute de cette pièce est de sa main ; nous l'avons trouvée aux archiva 
de la province dans les registres du licrs-élal. 
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toute sa pureté de la paix de Fexhc et de celle des VVo^.^j 
réintégration des citoyens dans le droit de choisir l etlrs 
trais et leurs représentants, établissement d'un système d'impôts 
proportionné aux facultés des contribuables, abolition définitive 
des 40 patars et de toutes exemptions pécuniaires, abolition des 
privilèges et monopoles, égalité des citoyens devant /a loi, réforme 
du tribunal des États réviseurs, suppression avec indemnité des 
droits féodaux reconnus nuisibles au peuple, réformation des 
abus introduits dans les tribunaux et dans l'administration des 
revenus publics, fixation des charges que la dime devait suppor- 
ter selon les canons du concile de Trente. 

Ces demandes étaient raisonnables sans doute ; elles le sont du 
moins à nos yeux; mais il faut tenir compte de l'époque où elles 
se produisaient, et plusieurs d'entre elles ne devaient pas être 
accueillies sans résistance par les deux ordres privilégiés. Le 
tiers-état, ayant adopté le projet de la commission (27 septembre) 
où il avait la majorité, ordonna de le communiquer au clergé et 
à la noblesse, pour en faire ensuite un recez qui pût être soumis 
à la sanction du prince. Sans repousser ouvertement l'égalité des 
citoyens devant la loi, la suppression de certains droits féodaux 
et les réformes à introduire soit dans l'ordre judiciaire, soit dans 
l'administration des finances, l'état noble montra peu de; disposi- 
tion à les accepter, et en demanda le renvoi à un comité pour en 
faire un nouvel examen. L'état primaire fut plus franchement hos- 
tile. Il reconnut (2 octobre) le tort qu'avait eu le prince de 
réclamer l'omnipotence en matière d'édits de police, le droit de 
la Cité à réclamer l'abrogation du règlement de 1G84, la nécessité 
d'un système d'impôts sur les bases proposées, etc.; mais il 
repoussa l'égalité des citoyens, comme contraire aux lois du pays 
et de l'empire, et se joignit à la noblesse pour demander qu'on 
renvoyât à un comité l'examen des questions sur lesquelles elle 
avait réservé son vote. 

Le tiers-état reconnut sagement la nécessité de quelques con- 
cessions, afin d'obtenir un recez qui pût être soumis à la sanction 
du prince. Tel fut celui du 12 octobre, qui comprenait ceux des 
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Points fondamentaux admis par les Irois ordres : la restitution 
aux bourgeoisies du droit de choisir leurs magistrats et leurs 
représentants à l'assemblée des États, ce qui emportait l'abroga- 
tion de l'odieux règlement de 1684, l'abolition des exemptions 
pécuniaires et l'égalité de tous dans la répartition île l'impôt, le 
pouvoir de « porter des lois générales quelconques soit en matière 
« de justice, soit en matière de police » réservé aux États sous 
la sanction du prince, étaient assurément des conquêtes assez 
précieuses, pour qu'on se hâtât d'en prendre acte. Hoensbroech 
refusa de sanctionner le recez (15 octobre), montrant ainsi qu'il 
n'y avait pas à faire fond sur sa sincérité; plusieurs chanoines 
tréfonciers ayant quitté Liège après l'émeute du 7 , il prétexta, 
pour expliquer son refus, le petit nombre de ceux qui avaient 
volé, la violence et la peur qui dominaient dans les délibérations, et 
il ajouta qu'il ne tenait pas non plus les États pour légalement 
composés et assemblés, faisant allusion à la manière révolution- 
naire dont le tiers s'était reconstitué. L'assemblée répondit, on 
répliqua, et cette correspondance, toujours plus aigre, aboutit à 
celte déclaration du prince : il était décidé à attendre que les 
princes de l'empire, indignés d'une sédition injustifiable et ne pou- 
vait! tolérer des attentats de ce genre, eussent par la force militaire 
rétabli l'ordre ancien; il se réservait seulement alors d'examiner ce 
qu'il convenait de faire en faveur de ses bons et Gdèles sujets. 

D'un autre côté, tout espoir d'obtenir de la chambre impériale 
la révocation de ses rigoureuses sentences avait disparu, el son 
dernier mandement, notifié officiellement au conseil de la Cité 
le VS octobre, ne lui accordait que dix jours pour obéir. Il ne res- 
tait qu'à se couvrir de la médiation de la Prusse. Fabry , qui élait 
depuis longtemps en rapports avec Dohm, le représentant de 
cette puissance auprès du cercle de Westphalie, et môme avec 
Herlzbcrg le chef du cabinet prussien, fut chargé par deux des 
trois ordres des États et par le conseil de la Cité de se rendre à 
Berlin, afin de donuer plus d'activité à la négociation. Il quitta 
Liège le 18 octobre, et arriva à sa destination le 28. Il était 
d'avance à peu près certain de réussir dans une mission dont 
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l'objet coïncidait avec les vues de la cour de Prusse, et CatpaHsù- 
temenl accueilli par Hertzberg. Appréciant toute l'importance de 
cette négociation, Hoensbroech tâcha de la contrarier en écrivant 
au roi, cl ne réussit pas. Fabry obtint de Frédéric-Guillaume II 
une audience assez longue, puis il revint à Liège (16 novembre), 
un mois après son départ, rapportant une déclaration officielle et 
une promesse verbale. Dans la première, la cour de beriia disait 
ne pouvoir échapper à la nécessité d'exécuter les ordres de Wetz- 
laer, et engageait les Liégeois à ne pas s'opposer à l'entrée des 
troupes exécutrices: mais, en leur demandant de se soumettre, 
on le faisait en termes généraux, sans parler du rétablissement 
de l'état de choses antérieur au 18 août, et en outre on promet- 
tait de travailler à amener un accommodement et une pacification 
générale et convenable à toutes les parties intéressées. La promesse 
verbale précisait ce que l'engagement écrit avait de vague : la 
Prusse promettait, si ses conseils étaient suivis, de procurer 
l'abrogation définitive du règlement de 1684. 

Ainsi la Prusse accordait sa médiation. Mais, pour être fruc- 
tueuse, son intervention devait être isolée, et les mesures dès lors 
furent prises pour laisser en dehors de l'exécution au moins un 
des deux autres directeurs, l'archevêque de Cologne, prince- 
évêque de Munster. Avant d'en dire le résultat, exposons les 
démarches qu'il fallut faire, pour obtenir la soumission préalable 
des Liégeois. 

Cette soumission n'était pas douteuse de la part de l'assemblée 
des États; elle l'était de la part du conseil de la Cité. Il y avait 
ici bon nombre de têtes inflammables et peu judicieuses, qui ne 
voulaient ni comprendre la nécessité de quelques concessions, ni 
entendre au rétablissement de Hoensbroech. Le parti révolution- 
naire, primitivement composé de soldais disciplinés obéissant à 
un mot d'ordre, formait maintenant deux camps : dans l'un, les 
hommes sages qui voulaient maintenir les traditions historiques, 
et se contenter d'améliorer la constitution ' ; dans l'autre, les carac- 

« Plus tard ce fut aussi là un des grands reproches qu'on adressa à Fabry et a 
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tères aventureux qui regardaient le changement radical opéré en 
France, comme le seul moyen d'asseoir sur des bases solides les 
institutions politiques du pays. Ceux-là dominaient dans le tiers- 
état, ceux-ci daus le conseil de la Cité, d'où souvent ils imposè- 
rent leurs volontés aux autres villes et même à rassemblée pro- 
vinciale. 

Au reste les systèmes défendus à l'hôtel de ville n'étaient rien 
auprès de ceux qui prévalaient dans le marquisat de Franehimont, 
devenu la grande place d'armes du parti avancé. Ce n'est pas 
que les opinions de ce parti fussent celles de la majorité des habi- 
tants; mais ses chefs, hommes de résolution, surent mettre à 
profit ranimadversion d'un quartier dont Spa faisait partie, contre 
les violences du gouvernement dans la querelle relative aux mai- 
sons de jeu. De ce quartier vinrent les premières cocardes patrio- 
tiques cl plus lard les propositions radicales, quand, sous I in- 
flueuce de Fabry el de ses amis, la Cité se montra favorable à une 
transaction. Les choses en vinrent à ce point que le marquisat de 
Franehimont se sépara du resle de la principauté, organisa un 
Congrès particulier, s'attribua la disposition du produit des 
impots perçus dans le district, et prétendit traiter de puissance à 
puissance avec les États. 

Avec cette altitude prise par le parti avancé, il n'était pas aisé 
d'obtenir la soumission réclamée par la Prusse, quoiqu'elle ne 
fût, comme on l'a vu plus haut, ni illimitée, ni conforme aux 
volontés de la chambre impériale. Cependant il fallait se hâter : 
à l'expiration du délai accordé, le ministre de l'archevêque de 
Cologne, le plus ardent des Irois princes directeurs, avait pro- 
posé à ses deux collègues de se réunir pour concerter les mesure* 
militaires à prendre, el il ne discontinuait pas ses instances; de 



ses amis, n il* ne désavouant jamais leur système : « Pour ma part écrivait 

• Bassensc en 1793. je dirai franchcm.nl : ceux qu. auraient propos en 1790 
. à Liège, d'abolir tout à coup les trois ordre*, n'eussent été que des u.on.és ou 
. des contrc-révolutionnairel. Je rougirais et croirais mon nom .t . honore dans 

• la postérité, si j'avais pu appuyer une motion de celte extravagance . 
J. !H. Bauenge de Liège a Publicola Chaussant, p. 146. 
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Wetzlaer même, l'agent des patriotes conseillait ^soumission, 
l'exigeât-on sans réserves; dans le pays enfin plusieurs sar . 
tout celles du comté de Looz exposé aux premiers coups de l'en- 
nemi, se disposaient, assurait-on, à faire parition au mandement. 
Les patriotes néanmoins avaient peine à admettre que les circon- 
stances fussent aussi urgentes. Ils espéraient toujours que la 
Prusse, en voyant la restauration près de s'effectuer, prendrait des 
allures plus décidées, et ils voulaient attendre. A Liège, comme 
à Bruxelles, on se faisait d'étranges illusions sur le compte de 
cette puissance; le moment de rompre ouvertement avec l'Au- 
triche n'était pas venu pour elle, et du reste il ne devait pas 
venir. 

Les sages conseils finirent par l'emporter, et les États d'abord, 
puis le conseil de la Cité (18, 19 et 21 novembre), volèrent la 
soumission aux conditions suivantes, qui supposaient la conclu- 
sion d'un arrangement avec Hoensbroech : retraite du magistral 
du 18 août, élection d'un autre d'après une forme de municipa- 
lité applicable à toutes les villes du pays et qui n'excluerail per- 
sonne; abolition des règlements par lesquels le prince s'était 
réservé la nomination d'uue partie de la magistrature ; amnistie 
complète. Des députés porteurs d'un recez dans ce sens quittè- 
rent aussitôt Liège (23 novembre) pour se rendre à Aldengoor 
où les ministres des trois cours directrices étaient convenus de se 
réunir. Le ministre prussien Dohm avait déjà pris connaissance 
des conditions, et les acceptait; celait le principal. Repoussée 
dans son offre d'exécuter seule, la cour de Berlin entendait cepen- 
dant le faire, et avait pris en grand secret toutes ses dispositions 
pour porter sur la frontière un nombre suffisant de troupes. Main- 
tenant elle était prèle, et ne s'embarrassait guère de la résis- 
tance prévue des deux aulres cours. 

Dans la conférence, Dohm et le général Schlieffen, chargé du 
commandement de l'armée expéditionnaire, appuyèrent fortement 

' Petit village silué à peu de distance de Ruremonde, près de Daeien sur la 
rive gauche de la Meuse. 
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les demandes des Liégeois; il ne convenait pas, disaient-ils, de 
se montrer trop exigeants à leur égard, et de les pousser peut-être 
à s'unir aux Belges. Il y avait eu, en effet, de la part de Van der 
Noot, des ouvertures dont nous ne connaissons pas le détail, 
mais qui tendaient à l'union des deux pays, et il eût suffi à cette 
époque d'un mot pour la conclure. Les représentants de l'électeur 
palatin et de l'archevêque de Cologne rejetèrent néanmoins la 
soumission conditionnelle, et ils déclarèrent ne pouvoir se dépar- 
tir de l'exécution rigoureuse du mandement (20 novembre). Le 
même jour Dohm répondit par une contre-déclaration portant que 
si l'ordre était maintenu à Liège, et qu'on n'opposât point de 
résistance aux troupes exécutrices, nul ne serait inquiété à raison 
de sa conduite dans la révolution ; que quand les magistrats du 
18 août se retireraient, on procéderait le plus tôt possible à leur 
remplacement; que les formes de ce remplacement n'étant pas 
déterminées, puisque le règlement de 1081 restait définitivement 
abrogé, on instituerait une régence intérimaire, sur la formation 
de laquelle le ministre prussien se réservait de s'expliquer, après 
mûr examen d'un recez présenté par le tiers-état. 

Il y avait à se féliciter du résultat, toutes les conditions mises 
à la soumission ayanl été admises, et la joie fut vive à Liège dès 
qu'on le connut : "proclamation triomphante du conseil, réception 
enthousiaste faite à Senfft qui était parti après l'émeute du 
7 octobre, sérénades, illumination, rien ne manqua a la féle. 
Deux jours après, quand l'adjudant général de Schheffen arriva 
pour prendre les dispositions que nécessitait l'occupation mili- 
taire, des acclamations l'accueillirent, et le conseil se déclara prêt 
adonner toutes les facilités désirables ; seulement il demanda qu on 
réduisit autant que possible le nombre des troupes. A la réception 
de la contre-déclaration de Dohm, l'archevêque de Cologne 
envova à ses troupes qui s'apprêtaient à marcher en avant, ordre 
de ne point passer la Meuse. L'électeur palatin ne fut probablement 
pas plus satisfait; mais, soil qu'il ne vit pas dans la conduite de 
la Prusse un motif de rester étranger à l'exécution, soit qui fut 
irop éloigné pour être informé à temps, il laisaa ses s0,(,als 80 
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joindre à ceux de Frédéric-Guillaume, et un corps d'armée de 
5,000 hommes environ — 4,000 Prussiens, 1 ,000 Palatins — 
entra dans la principauté. Les deux bataillons désignés pour 
occuper la capitale y arrivèrent le 30 novembre; l'un prit posses- 
sion de la citadelle, l'autre fut logé dans le faubourg Yivegnis. 

l.e jour même de l'arrivée des troupes prussiennes, Dobm en 
donna avis à Hoensbrocch et lui envoya copie de sa contre-décla- 
ration, l'expliquant par les raisons déjà déduites dans la confé- 
rence d'Aldengoor. Il lui demandaii en môme temps d'engager, 
par le moyeu du tréfoncier Wasseige, son principal conseiller et 
son député h Aix-la-Chapelle, les deux autres ministres directo- 
riaux à se rallier à la politique prussienne. Comme on pouvait 
aisément le prévoir, la réponse fut pleine d'amertume (8 décem- 
bre) : loin de se prêter à un arrangement, Hoensbroech persistait 
à réclamer l'exécution rigoureuse du mandement, et n'entendait 
faire de concessions que lorsqu'il le jugerait convenable. Quatre 
jours auparavant, sur ses instances, la chambre impériale avait 
rendu une sentence toujours plus rigoureuse : elle repoussait la 
médiation de la Prusse; elle sommait les princes directeurs de 
procéder sans délai ultérieur à l'exécution, d'informer contre 
l'auteur du placard incendiaire du 17 août ! , de le faire arrêter, 
de désarmer les gardes bourgeoises , de rétablir le régiment 
national, de défendre toutes les réunions soi-disant patriotiques, 
de soumettre la presse à une censure sévère, de déclarer nulles 
les concessions arrachées au prince et toutes les innovations 
introduites, de rétablir en un mol la constitution telle qu'elle 
existait avant la rébellion. « Cependant, ajoutait la chambre impé- 
« riale, quand ce résultat sera obtenu, on espère que le prince sera 
f incliné de lui-même et porté sérieusement à écarter entière- 
c ment les griefs du peuple et à proposer aux États, à la pre- 
c mière assemblée qu'il convoquera, la réforme éventuellement 
t nécessaire relativement à la constitution du pays, de la prendre 
c en mûre considération avec lesdits États, et de conclure tout 
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« ce qui peut contribuer au bien-être général du pays, et à faire 
« revivre la confiance réciproque si nécessaire entre le souve- 
« rain et ses sujets (4 décembre). » 

A cette sentence le tiers-état répondit (12 décembre) par une 
supplique \ où il demandait à Frédéric-Guillaume de continuer sa 
protection aux Liégeois. L'état noble s'associa à la démarche, mais 
non l'étal primaire qui persistait à repousser toute, médiation delà 
Prusse seule. Lorsque les ministres directoriaux de Munster et 
de Juliers eurent reçu le nouveau décret de Wetzlaer, ils invi- 
tèrent le ministre de Clèves à une conférence, et Dohm s'y rendit 
pour déclarer « que ses ordres ne l'autorisant point à faire exé- 
« cuter le mandat impérial, autrement que sous les conditions 
< qu'il venait de faire connaître, il était dans l'intention de ne 
« prendre aucune part à ce que les deux autres cosubdélégués 
« trouveraient bon de conclure entre eux (0 décembre). » En 
cela, le ministre prussien ne faisait que suivre ses instructions. Le 
cabinet de Berlin était arrivé à ses fins; il voulait rester maitre de 
la situation, rester aussi, sous le titre modeste de médiateur, juge 
véritable et unique du différend survenu entre Hoensbroech et ses 
sujets. Puis l'occupation du territoire liégeois lui donnait toute 
facilité , soit pour intriguer eu Belgique d'où les Autrichiens 
s'étaient retirés, soit pour y envoyer une armée, si la guerre 
venait à éclater avec l'empereur. Aussi n'est-ce pas sans raison 
qu'un partisan du prince écrivait * : ■ La cour de Prusse n'a 
« jamais pensé à envoyer ses troupes au pays de Liège pour exé- 
« cuter les décrets de la chambre impériale, ni pour mettre fin 
« aux troubles qui désolent ce bon pays; elle n'a cherché à y 
« introduire ses troupes et n'en a fait venir un si grand nombre, 
« que pour surveiller les mouvements qu'elle avait excités dans 
« les Pays-Bas. » 

La dernière sentence de Wetzlaer obligeait ce cabinet a s'expli- 
quer. Dohm en fut d'abord chargé et, dans une déclaration dn 
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27 décembre, il exprimait au nom de son souverain, avec le regret 
d'avoir vu échouer ses efforts, riutenlion de faire, pour la dernière 
fois probablement, une tentative auprès du prince-évèque, tenta- 
tive à laquelle les États étaient invités à s'adjoindre; on lui pro- 
poserait la démission volontaire des magistrats de la révolution, 
leur remplacement par des corps intérimaires à la formation des- 
quels auraient concouru les princes directeurs, le prince-évéque 
et les États du pays, enfin, toujours avec la coopération de ces 
princes, la promulgation d'un système électoral basé sur celui qui 
existait avant l(»8t. Au fond ces conditions étaient celles que le 
cabinet de Berlin avait exigées pour prix de sa médiation. Dohm 
les communiqua en effet au prince, avec des adresses de la 
noblesse et du tiers-état. Hoensbroech repoussa encore l'idée 
d'un arrangement. Il répondit à Dohm et à la noblesse, mais il 
affecta de garder un silence dédaigneux sur l'adresse du tiers- 
étal. 

A cause de l'émotion que cette affaire excitait dans tout l'em- 
pire, le gouvernement prussien crut devoir aussi justifier sa con- 
duite, dans une note remise à la diète de Ralisbonne (janvier). Il 
exposait la manière dont les faits s'étaient passés, insistait sur 
l'impossibilité où il s'était trouvé d'exécuter à la lettre les ordres 
de la chambre impériale, et soutenait qu'il ne fallait pas, pour un 
prince qui s'était dédit, risquer de pousser au désespoir une 
nation belliqueuse; mieux valait ménager une transaction équita- 
ble, dût la sentence souffrir une légère atteinte dans la forme. 
Telle avait été sa conduite, et il ne croyait pas encourir de repro- 
ches fondés, en laissant à d'autres la responsabilité d une exécu- 
tion rigoureuse. 

Nous venons d'exposer la situation extérieure du pays. A l'inté- 
rieur, la division entre les patriotes et le chapitre calhédral 
devenait toujours plus vive, et éclata d'une laçon déplorable par 
rapport à l'organisation des Vingt-Deux. On a vu que la majorité 
des membres de ce tribunal — H sur 22 — était nommée par les 
villes. La Cité à elle seule en fournissait quatre. Le choix de ces 
quatre juges, qui avait autrefois appartenu à la généralité de la 
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bourgeoisie, était, depuis le règlement de 1684, échu aux deux 
bourgmestres et aux seize chambres, qui l'exerçaient par moitié. 
Il s'était fait quelque chose d'équivaleut dans les petites villes, et 
le choix de tous les juges attribués au tiers-état appartenait en 
définitive à des corporations ou à des individus placés sous l'ac- 
tion plus ou moins directe du gouvernement. Jusqu'à ce moment 
le temps avait manqué pour procédera une nouvelle organisation, 
et cela explique comment celte année, à l'époque du renouvelle- 
ment annuel — le jour de sainte Lucie (13 décembre) — ce corps, 
quoique recomposé quatre mois après la journée du 18 août, 
comprenait cependant un certain uombre de membres choisis 
sous une influence hostile à la révolution. 

Les patriotes se préoccupaient avec raison des suites qu'un tel 
état de choses pouvait avoir pour eux, et dès leC décembre, c'est 
à dire une semaine avant la recomposition du tribunal, le couseil 
de la Cité et le tiers-état protestèrent contre l'admission de juges 
nommés en vertu d'une législation proscrite. Selon eux, il fallait 
suspendre la recomposition, aussi longtemps que cette législation 
ne serait pas remplacée par une autre forme plus populaire. Le 
chapitre cathédral, devant qui les Vingt-Deux venaient prêter ser- 
ment, ne s'arrêta pas à la protestation, et, se fondant sur ce que 
le tribwud tu pouvait rester vacant, il résolut d'admettre au ser- 
ment tous ceux qui se présenteraient avec des commissions régu- 
lières. 

Ce qui n'avait été qu'une divergence d'interprétation devint 
un conflit réel à l'occasion d'un fait que nous allons rapporter. Un 
ouvrier serrurier, nommé Michel, gravemeut compromis dans 
l'émeute du 7 octobre, s'était enfui de Lié#eet réfugié à Visé; il 
y fut arrêté trois jours après, sans décret du juge, par les ordres 
dn bourgmestre de cette ville, qui s'appuya sur l'existence du fla- 
grant délit. La circonstance fut contestée par Michel, et il porta 
plainte aux Vingt-Deux pour arrestation arbitraire. A en croire un 
contemporain dont les mémoires sont restés inédits l'émeute 
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du 7 octobre avait pour objet le renversement de la municipalité, 
et la chaleur que mil le parti du prince à défendre 1 emeutier 
moulrc a qui ce renversement devait profiter. Il est probable aussi 
que la plainte de Michel, qui avait été arrêté trois jours avant 
la recomposition du tribunal, ne fut pas étraugère à l'obstination 
du chapitre, comme aussi la personne du fonctionnaire inculpé. 
Le bourgmestre de Visé, Collardin, était un chaud patriote, qui 
avait déjà eu mainte altercation avec des partisans du prince, et 
pouvait suspecter l'impartialité de juges choisis parmi ses adver- 
saires. A la tournure que prenait l'affaire, il prévit une issue 
mauvaise pour lui, et comme il faisait, à litre de ses fonctions, 
partie du tiers-état, il lui fut aisé d'oblenir l'appui de ses collè- 
gues. Le lendemain même du jour où le chapitre avait pris sa 
résolution, un recez du tiers-état déclarait ne pas reconnaître 
pour ses commis et mandataires les membres des Vingt-Deux nom- 
més en vertu d'un système renversé, et, comme on n'avait pas 
tenu compte de sa protestation, il la réitéra trois jours après en 
termes plus formels. La querelle, assoupie pendant plusieurs 
semaines, reprit avec un surcroît de violence, lorsque, sur une 
nouvelle plainte de Michel, le tribunal parut disposé à juger son 
affaire. Nouveau recez du tiers-état (8 février), qui cette fois lui 
interdit toutes fonctions, jusqu'à ce que les quatorze nominations 
appartenant aux villes aient été légalement faites. Puis le même 
jour intervention du conseil de la Cité, pour ordonner aux Vingt- 
Deux de cesser leurs fonctions, eu ne leur accordant qu'une heure 
pour obéir. Intimidés par ces sommations réitérées, les Vingt- 
Deux répoudirenl qu'ils allaient prendre l'avis de l'état pri- 
maire. 

De part cl d'autre les raisons — et des raisons plausibles — ne 
manquaient pas. Aux patriotes on reprochait de déterminer uue 
lacune importante dans les rouages constitutionnels , à leurs 
adversaires de vouloir la combler avec des matériaux impossibles. 
Or comme l'opposition victorieuse ne pouvait, sans une sorte de 
suicide, reconnaître l'organisation actuelle des Viugt-Dcux, que 
d'autre part il fallait du temps pour fixer les principes de la 
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recomposition, le mieux était de transiger. Avec de la bonne 
volonté et en cédant un peu chacun, la chose était faisable. Les 
juges, à qui s'appliquait le reproche d'une nomination illégale , 
n'étaient, parait-il, qu'au nombre de cinq ; les dix-sept juges res- 
tants formaient à coup sur une majorité respectable, et on pouvait 
leur reconnaître, du moins provisoirement, le droit de constituer 
une juridiction jugée indispensable à la inarche des affaires. La 
raison, la bonne volonté sont des mots que, trop souvent, hélas! 
au milieu des discordes civiles l'oreille humaine ne comprend 
plus. On était de part et d'autre arrivé au comble de l'irritation, 
et à un dernier recez du chapitre qui persistait en termes encore 
plus acerbes dans son opinion (1G février), le tiers-état et le 
conseil répondirent (18 et 19 février) de façon à rendre la sépara- 
tion toujours plus proronde. L'état noble tenta d'adoucir ces 
cœurs ulcérés, en proposant (21 février) de suspendre pendant 
quinze jours la procédure qui avait été l'occasion de ce débat 
funeste, et de nommer des députés pour trouver des moyens de 
conciliation. Le tiers-étal adhéra à la proposition ; mais l'étal pri- 
maire parait avoir refusé 

En tout cas il n'y eul pas d'accommodement, et, à l'expiration 
des quinze jours, le plaignant se représenta assignant aux juges, 
comme il en avait le droit, le lundi suivant pour décider (8 mars). 
Dans la nuit du dimanche on vint tirer deux coups de fusil et son- 
ner avec force à la maison du greffier des Vingt-Deux; c'est là que 
siégeait le tribunal. Un domestique descendit, alla ouvrir et, ne 
voyant personne, se retira. A peine élail-il rentré, que plusieurs fu- 
sils partirent à la fois, et le lendemain ou reconnut la présence de 
onze balles, dont quelques-unes avaient percé la porte. Au matin, 
sept juges se présentèrent; mais ils trouvèrent les abords du local 
occupés par un rassemblement, d'où partaient des cris injurieux 
et des menaces qui les engagèrent à se retirer, après avoir pro- 
testé et recommandé au greffier de mettre les archives en lieu 
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sur '. Ensuite ils se rendirent auprès du général Schlieffeu , qui 
les engagea à ne pas donner suite aux procès ayant trait à la révo- 
lution. Ainsi éconduit, le tribunal informa de ces faits les minis- 
tres directoriaux, et celte affaire servit à compromettre toujours 
davantage la cause liégeoise à Wetzlaer, et à fournir un texte de 
plus aux doléances de Hoensbroech. Les dernières pièces que nous 
avons trouvées sur ce démêlé sont deux recez : l'uu du tiers-état 
{49 avril), l'autre de l'état noble (2(i id.). Le premier déclare que 
c chaque corps d'états ayant le droit de s'organiser comme il le 

< trouve bon, il a aussi le droit d'approuver et légitimer ses 
« représentants au tribunal des Vingt-Deux, sans déroger aux 

< Paix; que toutes les causes émues ou à émouvoir pour des faits 
« résultant de la révolution ne sont ou ne seront du ressort des 
« Vingt-Deux, les Étals s'en réservant la connaissance pour cji 
« décider suivant ce que la justice, le respect des propriétés, le 

< bien géuéral et la tranquillité publique l'exigeront; » dans le 
second, la noblesse est d'avis que « les élections magistrales se 
« fassent danschaque ville suivant le seus et l'intention de la révo- 
« lution, et que, d'après ce principe, toutes difficultés relatives 
« aux Vingt-Deux doivent cesser. » 

Après la vaine tentative d'arrangement faite par Dohm auprès 
de Hoensbroech, le monarque prussieu lui-même voulut essayer 
s'il serait plus heureux que son ministre, en réitérant les propo- 
sitions précédentes, et il entama à cet effet une correspondance 
quand ses troupes eurent pris possession de Liège. Quelque temps 
on conserva l'espoir de voir le prince-évéque accepter une hono- 
rable transaction; il y était même, parait-il, personnellement 
disposé. Mais l'influence de conseillers, qui plus tard abusèrent 
de sa faiblesse pour le pousser à de cruelles mesures de réaction, 
huit par l'emporter. En lui répondant le 9 mars, et en lui offrant 

' Aucun des journaux nombreux que nous avons consultés ne donne des 
détails sur cette affaire. Nous lej» puisons dan» la déposition du domotique du 
grenier, déposition authentiquée par un notaire, et insérée à la fin d'une œuvre 
contre-révolutionnaire : V Exposé (idèit des raisons qui ont retardé l'exécution de la 
sentence impériale de Wetzlaer, p. 314. 
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pour la dernière fois de concerter avec lui les moyens de rétablir 
la tranquillité dans le pays, Frédéric-Guillaume lui fixait le 3i 
comme l'époque du départ de ses troupes, s'il ne recevait pas une 
réponse favorable. A la demande de rélecteur de Mayeuce, qui 
conseillait la condescendance à Hoensbroech , ce délai avait 
ensuite été prolongé jusqu'au 15 avril. La réponse ayant été néga- 
tive, le roi envoya (27 mars) à ses soldats l'ordre d'évacuer le ter- 
ritoire liégeois, et cet ordre fut exécuté le 16 avril. Les Palatins 
étaient partis quelques jours auparavant; mais ils s'arrêtèrent à 
Maesyck, tandis que les Prussiens continuèrent leur marche pour 
rentrer chez eux. 

En rappelaut ses troupes , Frédéric-Guillaume cédait aux 
instances mêmes des patriotes, qui, forcés de subvenir à leur 
entretien — dépense journalière de 0,000 écus, — ne savaient où 
donner de la tête. Il fallait cependant trouver des fonds pour 
recruter une armée, maintenant qu'où avait à craindre une exé- 
cution un peu moins courtoise que la précédente. Beaucoup de 
temps avait été perdu en querelles, et tout à peu près était encore 
à faire au moment où les Prussiens s'apprêtaient à partir. La 
situation financière était triste. Pour complaire aux masses, qui ne 
comprennent pas une révolution sans dégrèvement, on avait impru- 
demment décrété l'abolition de certains impôts, et diminué les 
ressources au moment même où les besoins allaient grandir. 
Comment y satisfaire? Augmeuler les impôts? il n'y fallait pas 
songer. Ils devaient être réorganisés sur de nouvelles bases, 
œuvre longue et difficile, et le payemeut des dépeuses ne souffrait 
pas de délai. On eut recours aux dons patriotiques, qui ne firent 
pas défaut; des citoyens se dépouillèrent de leurs bijoux, des 
corporations sacrifièrent leurs épargnes ; mais cet honorable 
empressement à venir au secours de la patrie, onéreux pour les 
donateurs, ne créait qu'une faible ressource. On tenta la voie 
d'emprunts partiels. Quelques maisons religieuses, quelques 
citoyens riches consentirent à faire des avances; tout impor- 
tantes qu'elles étaient, elles ne pouvaient alimenter que bien peu 
de temps le trésor épuisé. On s'adressa aussi à l'état primaire 
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pour en obtenir de semblables avances, et on lui demanda 
700,000 écus productifs d'un intérêt de cinq pour cent. Présentée 
au nom de l'état noble et du tiers-état, la requête avait d'autant 
moins de chances d'être accueillie, qu'elle coïncidait avec la 
lâcheuse discussion relative aux Vingt-Deux, et que le tiers-état 
dans son recez. fut assez maladroit pour dire que, si le clergé 
n'avait pas à sa disposition lu somme demandée, « il faudrait, vu 
« la nécessité urgente, convertir eu monnaie l'argenterie des 
« églises — à l'exception de tous les vases sacrés — et la faire 
t servir au soulagement public; la religion, ajoutait-il, approuve- 
« rail sans doute que ces objets de luxe associés à son culte, fus- 
€ sent employés à une destination aussi pure, car, sous un 
t appareil moins éblouissant, elle n'en recevrait pas moins d'hom- 
« mages, et des hymnes de reconnaissance la dédommageraient 
< amplement d'un éclat qu'elle dédaigne. « Un sacrifice sem- 
blable n'était pas impossible, mais il devait être spontané, et on 
aurait dù prévoir que dans les conjonctures, le chapitre refuserait 
et se plaindrait. Il en référa en effet aux deux ministres directo- 
riaux de Munster et de Juliers, et ceux-ci, voulant combattre l'in- 
fluence du protestant Dohm , ne manquèrent pas d'insinuer qu'il 
était pour quelque chose dans une proposition attentatoire à la pro- 
priété et au respect dû à la maison de Dieu. C'est aussi le senti- 
ment qu'exprima la portion considérable de la bourgeoisie, où la 
voix du clergé était encore écoulée. Comme dernière ressource 
restait l'emprunt général. On en décréta un d'un million de flo- 
rins (mars), avec engagement des domaines et des revenus de 
l'État pour garantie du remboursement. La révolution n'était pas 
assise sur des bases assez, solides, et nous verrons les vains efforts 
de Lesoiune pour négocier cet emprunt eu Brabant avec de nou- 
velles garanties. Il fallut donc s'en tenir aux moyens courants, ce 
qui était peu de chose, et vivre au jour le jour, sauf à recourir sans 
cesse aux ruineux expédients des malheureux qui s'abiment. 

Pour l'armée tout à peu près était encore à faire, avons-nous 
dit. En effet, jusqu'au mois d'avril, il n'existait qu'un corps d'en- 
viron 500 hommes, appelé régiment municipal et placé sous le 
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commandement de Chestret. C'est le 12 de ce mois seulement que 
le tiers-état vota la levée de deux régiments d'infanterie , chacun 
de 1,000 hommes, et de cent cinquante cavaliers. Le lendemain 
et le surlendemain, l'état primaire et l'étal uoble accédèrent à la 
proposition, et les jours suivants furent consacrés à des mesures 
ayant pour objet l'organisation militaire : formation d'un comité 
des trois états pour présider a la levée, nominatiou des comman- 
dants et des oflîcicrs. Plus lard on leva encore 500 chasseurs. Si 
tous ces corps avaient été mis au complet, on aurait eu plus de 
3,000 hommes de troupes régulières. Malheureusement le nerf de 
la guerre faisant défaut, ces régiments u'eureut jamais leur effec- 
tif, si ce n'est en officiers, et l'armée liégeoise proprement dite ne 
dépassa, croyons-nous, jamais 2,000 hommes. Ce nombre aug- 
menterait considérablement en y comprenant les volontaires; 
mais ici, comme toujours, les volontaires à qui on donna ce 
nom, dit un contemporain, parce qu'ils faisaient ce qui leur plai- 
sait — furent plutôt un embarras qu'un secours réel. Quant au 
commandement supérieur, il fut confié à un vieil ollicier, Lanib. 
Jos. de Doncecl, petit-parent de l'avocat de ce nom. Retiré du ser- 
vice avec le grade de colonel, il obtint des États celui de général- 
major. C'était un brave et digne soldat; mais, infirme et brisé par 
l'âge, il fut au dessous de sa position. On allait bientôt le mettre 
à l'œuvre. 

Aussitôt après le départ des Prussiens, ou envoya à Tongrcs et 
à Ilasselt ce qu'on avait réuni de troupes régulières. Ces deux 
petites villes étaient mal fortifiées; mais, avec quelques travaux 
de défense qu'on se hâta d'y faire, elles pouvaient servir de places 
d'armes contre uuc invasion venant du Nord. Celte invasion 
s'annonçait assez prochaine. Les 1,200 Munslérieus, contingent 
de l'électeur de Cologne, qui, lors de l'exécution prussieune, 
avaient reçu l'ordre de ne pas traverser la Meuse, étaient restés 
dans leurs cantonnements aux environs d'Aix-la-Chapelle. Au 
mois d'avril (20 et 21), ils les quittèrent pour aller rejoindre les 
1,100 Palatins qui, ayant évacué Liège en même temps que les 
Prussiens, s'étaient arrêtés à Maesyck. Cette ville faisant partie de 
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la principauté, on somma, au nom des États, les soldats étrangers 
d'en sortir et de vider le pays. Sur un refus facile à prévoir, il 
fallut débattre le plan de campagne. Les uns — Cheslret était du 
nombre — n'ayant aucune confiance dans de nouvelles recrues, 
voulaient se tenir sur la défensive, ce qui pouvait être sage, et 
même ne pas quitter les environs de Liège, ce qui était déraison- 
nable, puisqu'on laissait le reste de la province exposé aux dévas- 
tations de l'ennemi; mieux eut valu tout d'uu coup faire sa 
soumission. Les au! res, moins circonspects, — Ransouuel entre 
autres — étaient d'avis d'aller en avant, d'attaquer même Mae- 
syck, quoiqu'on fut dépourvu d'artillerie. L'expérience leur donna 
raison, ou du moins la lâcheté de leurs ennemis permet de croire 
que l'attaque de la ville n'aurait pas présenté les difficultés qu'on 
supposait. Au début de la campagne c'eût toujours été une 
manœuvre bien hasardeuse, et en transportant d'abord le quar- 
tier général à Asch à mi-chemin sur la route de Maestricht à Brée 
— avec des avant-postes à Opglabeek et même à Opoeleren, ou 
voulut plutôt faire une reconnaissance que prendre sérieusement 
position. Aussi au bout de quelques jours, comme on se sentait 
un peu aventuré au milieu de ces vastes plaines de la Campine , 
on rétrograda un peu pour s'abriter derrière le Demcr et le Jaer, 
à Hassell, Bilsen et Tongres, avec la gauche appuyée sur le Bra- 
bant d'où l'on n'avait aucune attaque à craindre, et lu droite 
appuyée sur la Meuse à Visé. Dans cette position ou pouvait 
attendre les ennemis. 

Ceux-ci restèrent pendant un mois tranquilles à Maesyck, où 
ils s'étaient retranchés. Dans la seconde moitié de mai il leur 
vint des renforts assez considérables, envoyés par l'électeur de 
Mayence 1 : trois bataillons d'infanterie, avec une division de cava- 

• On a publié en 18Ï5 à Francfort les mémoires du général Eickemeyer 
{Drnkwurdigkeiten des gainais Eicltemeyer) qui fil cetlecampagne de 1790, comme 
major du génie. La relation qu'il en a faite dans son livre est fort écourtée, ruai* 
intéressante à consulter 11 se moque beaucoup de ses compatriotes, et à vrai 
dire, il n'est ffuère plus bienveillant pour leurs ennemis. M. Helbig a publié une 
traduction de cette partie des Mémoires d'Eictcmcyer dans le Messager des 
sciences historiques de Gand, vol. de 1851, p. 93. 
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leric el une artillerie beaucoup supérieure à celle des Liégeois, 
qui n'avaient eucore que deux ou trois mauvais canons. L'armée 
exécutrice montait alors à 1,500 hommes au moins, et le moment 
semblait venu de faire une tentative sérieuse pour pénétrer dans 
l'intérieur du pays. Elle cummcuça le 25, par une marche sur 
Bilsen, centre de la ligne liégeoise. Il n'y avait là qu'une centaine 
de tirailleurs patriotes sans artillerie. Défendre la position était 
chose impossible, el ils l'abandonnèrent après avoir déchargé 
leurs carabines sur l'ennemi, qui perdit deux ou trois hommes. 
Satisfaits de ce premier succès, les vainqueurs prireul trois jours 
pour se reposer. Pendant ce temps l'alarme était donnée, et, au 
son du tocsin qui retentissait dans toutes les communes, les volon- 
taires accouraient pour défendre le territoire envahi. Les enne- 
mis se remirent en marche le 27 dans la direction de Ilassell, où 
Donceel avait transporté son quartier général. Mais au lieu de 
suivre la grand' route, ils prirent à droite à travers la bruyère, 
firent un détour considérable et se présentèrent vers midi dans le 
village de Zonhoven. Donceel avait tout au plus 800 hommes 
de troupes régulières, et les Jeux mauvaises pièces de canon qui 
composaient alors l'artillerie des patriotes. A la tète de ces fai- 
bles forces il fil une reconnaissance , constata la grande supé- 
riorité des ennemis, el reulra dans Hasselt pour y attendre leur 
attaque. Elle eut lieu assez lard dans l'après-midi, quand les 
Mayençais, ayant mis en batterie les canons de siège qu'ils traî- 
naient derrière eux, ouvrirent le feu contre la porte de Campine. 
Avant de riposter, les Liégeois attendirent que les ennemis, 
enhardis par cette inaction calculée, s'approchassent des murailles, 
et seulement alors ils tirèrent de leurs deux canons presqu'à bout 
portant. Cette décharge tua deux ou trois hommes aux ennemis, 
qui n'en attendirent pas une seconde, et prirent la fuite en toute 
hâte pour ne s'arrêter qu'à Maesyck, d'où ils étaient partis 
quatre jours auparavant. Le moment était venu de les y pour- 
suivre, et, démoralisés comme ils l'étaient, ils n'eussent proba- 
blement pas opposé une bien vive résistance; mais il eût fallu 
pour cela aux patriotes un chef plus décide, un chef ayant en eux 
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celle foi qu'un oftïcier vieux el routinier accorde rarement à de 
jeunes soldais. 

Celle tentalive d'invasion imprima à la lulle intestine un nou- 
veau degré de violence. Les partisans du prince ne reculaient pas 
devant un appel à l'étranger, et se faisaient même les guides des 
envahisseurs; celaient des traîtres désormais indignes de ména- 
gements. Les mesures rigoureuses avaient commencé à l'égard de 
Hoensbroech un mois plus tôt, dès le départ des Prussiens. Il refu- 
sait tout arrangement, ce qui équivalait à une déclaration de 
guerre, et il ne restait aux patriotes qu'à la soutenir avec vigueur. 
On commença par saisir sa mense épiscopale, dont il continuait à 
jouir, malgré son absence (21 avril); lui laisser plus longtemps la 
disposition de ces revenus, c'était lui laisser le moyen de com- 
battre la révolution. En même temps, pour combler la lacune que 
le départ du souverain faisait dans la constitution, on institua un 
conseil de régence (24 avril), à qui devait êlre remis le pouvoir 
executif; il remplaçait \c conseil privé tin priuce.qui de fait n'exis- 
tait plus. Le tiers-état prit l'initiative de ces mesures, qui rencon- 
trèrent de l'opposition dans les deux autres ordres. La noblesse 
finit par les adopter toutes deux ; mais ou n'obtint l'assentiment 
du clergé qu'à rétablissement du conseil de régence. Encore 
fallut-il pour cela qu'il ne fut resté à Liège qu'un petit nombre de 
chanoines tréfonciers. les plus compromis dans la révolution. La 
plupart avaient émigré, el ils se constituèrent en chapitre cathédral 
à Aix-la-Chapelle (20 avril), quand ils y furent réunis au nombre 
de vingt-six. On prit contre eux la mesure déjà prise contre le 
prince, et leurs revenus confisqués alimentèrent la caisse révolu- 
tionnaire qui en avait bien besoin. Ce nombre de vingt-six s'accrut 
encore par la suite, el quand l'état-primaire, singulièrement 
mutilé, fut enfin dans le mois de juillet obligé de concourir à la 
nomination d'un régent, il ne restait plus à Liège que sept cha- 
noines tréfonciers ; à l'exception de trois ou quatre, que l'âge ou 
les infirmités retenaient depuis longtemps chez eux, le reste avait 
émigré. 

Le tiers-état avait aussi à s'organiser lui-même, et ici du moins 
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if pouvait agir sans rencontrer l'opposition des deux autres ordres, 
un recez ayant reconnu à chacun d'eux le droit de régler cette 
organisation comme il renlcndait. Il s'agissait surtout de donner 
une représentation aux campagnes, qui la réclamaient assez instam- 
ment; elles furent divisées en cinq quartiers (9 mai), ayant à eux 
tous vingt-trois députés dans le tiers-état. Puis on aborda la ques- 
tion de la réorganisation des conseils communaux. Des circon- 
stances extraordinaires excusaient la forme quelque peu tumul- 
tueuse des dernières élections; mais ce qui s'était fait une fois ne 
devait plus se reproduire. D'autre part, on ne pouvait improviser 
toute une législation communale, et le mieux parut être de sus- 
pendre (2j juin) le renouvellement des administrations munici- 
pales, à l'exception de celle de la Cité. Ici, trois semaines après, 
on décréta un Plan provisoire de municipalité, d'après lequel deux 
bourgmestres et vingt conseillers composaient le conseil munici- 
pal; réunis à cent vingt notables, ils formaient le conseil général 
delà commune. Tous, ainsi que les représentants de la Cité dans 
l'assemblée des États et dans le tribunal des Vingt-Deux, étaient 
désignés par les citoyens actifs. Était citoyen actif tout Liégeois 
âgé de vingt-cinq ans, qui consentait à payer annuellement trois 
florins à la caisse de la commune. Pour être éligihle, il fallait payer 
une somme un peu plus forte, et en rapport avec la charge solli- 
citée. 

Les élections commencèrent au jour fixé (25 juillet), par la 
nomination des présidents, secrétaires et scrutateurs des sections, 
et le lendemain on procéda à l'élection du bourgmestre et des 
conseillers 1 . Le Plan provisoire supposait que le nombre des élec- 
teurs serait de dix à quinze mille; 1087 seulement s'étaient fait 
inscrire. Ce n'est pas là une abstention déterminée par des rai- 
sons de parti — elle porte sur un nombre trop considérable d'élec- 
teurs, mais la preuve de l'influence fâcheuse qu'avait exercée 
sur la vie politique la législation de Maximilien de Bavière. Les 
deux candidats qui obtinrent le plus de voix pour les fonctions 

1 Les notables ne furent élu* que le 1" août, el le conseil général installé le 15 



2G0 HISTOIRE DES BELGES. [l790] 

de bourgmestre furent Fabry père, élu par 962 suffrages, cf 
Donceel avocat, élu par 718. Parmi les conseillers, Bassenge 
venait le premier avec 758 suffrages, et dans le nombre des dix 
suppléants on lit les noms de Pierre-Marie-Henri Lebrun, le 
rédacteur du Journal général de l'Europe et plus tard en France 
l'un des minisires du 10 août; établi déjà à Liège depuis plus 
d'une année, Lebrun y avait obtenu la bourgeoisie, et fut nommé 
secrétaire du conseil général. Cbestret avait été écarté, à cause 
de l'incompatibilité qu'on disait exister entre les fonctions de 
représentant de la commune et la charge de colonel du régiment 
de la Cité. Ce n'était qu'un prétexte. Le fait est que, depuis un 
an, le crédit de Cheslret avait baissé, et que ses anciens amis poli- 
tiques, sans lui être devenus positivement hostiles et tout en ren- 
dant justice à ses bonnes qualités, le trouvaient d'humeur un peu 
grondeuse, de commerce assez difficile, et n'étaient pas fâchés de 
se débarrasser de lui. Il fut très mécontent de ne pas avoir été 
consulté, et l'on eut assez de peine à l'empêcher de donner sa 
démission de colonel. 

A l'époque de ces élections se préparait une nouvelle invasion, 
qui ne devait pas avoir pour les troupes exécutrices de plus bril- 
lants résultats que la précédente. Le 25 juin, la chambre impé- 
riale avait, dans un nouveau mandement, renouvelé ses premières 
sentences : elle rappelait les actes par lesquels les Liégeois avaient 
encore aggravé leurs torts, et semonçait assez vertement les prin- 
ces qui lui avaient refusé leur concours; les membres de l'état- 
noble étaient invités à cesser toute coopération à l'insurrection, 
sous peine de privation de leurs titres et de leurs biens; quanta 
l'état-primaire, la chambre ne reconnaissait comme légitime cha- 
pitre que l'assemblée des tréfonciers réunis à Àix, et elle faisait à 
ceux qui étaient restés à Liège défense expresse de se qualifier 
état-primaire, sous peine griéve et confiscation de bims. Pour exé- 
cuter ces menaces, il fallait des troupes, et le corps d'exécution, 
au moyen de nouveaux renforts envoyés par l'électeur de Trêves, 
fut porté à 7,000 hommes, et divisé en trois brigades sous le 
commandement supérieur d'un général palatin, le comte d'Isen- 
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bourg. Cette armée commença par abandonner Maesyck et ses 
antres cantonnements à la droite de la Meuse , et vint prendre 
position autour des deux petites villes de Brée et de Peer; mais, 
arrivée là, elle y resta pendant plus d'un mois sans faire le moin- 
dre mouvement. A la fin de juillet seulement, le comte d'Isen- 
bourg, informé par ses nombreux émissaires de l'émotion produite 
par les élections de la Cité, crut le moment venu de sortir de son 
immobilité. Deux brigades reçurent l'ordre d'avancer contre les 
patriotes qui avaient conservé leurs positions : les Mayençais mar- 
chèrent contre Hasselt, les Palatins contre Bilsen (2 août). La 
petite armée liégeoise se trouvait daus une situation assez déli- 
cate : Douceel venait de ressentir une attaque de goutte qui le 
retenait dans sa chambre, et la façon un peu cavalière dont on 
s'était débarrassé de Chestret avait irrité ses soldats, qui voulaient 
aller à Liège pour lui faire rendre justice. Tout cela était parfai- 
tement connu des ennemis; mais à leur tour ceux-ci étaient tra- 
his et leurs mouvements dénoncés, car si les partisans du prince 
les informaient avec soin de ce qui se passait à Liège, il y avait 
dans les cantons occupés par eux des patriotes qui jouaient le 
même rôle à leur préjudice. 

Les Palatins se montrèrent le 5 au matin dans les environs de 
Bilsen, et le lendemain les Mayençais apparurent aussi à la pointe 
du jour près de Zonhoven, Ce fut tout. Pendant plusieurs jours, 
ils restèrent sans rien entreprendre. Voyant cette attitude molle et 
indécise qui trahisssait la peur, le comte Blois de Canenbourg, 
commandant le corps liégeois de Bilsen, résolut d'attaquer les 
Palatins retranchés dans la bruyère de Zutendaal. Il forma trois 
colonnes : au centre, les quelques centaines d'hommes composant 
les deux régiments des États; à droite, Chestret qui était venu de 
Tongres avec une partie de son régiment; à gauche, Hyacinthe 
Fabry avec quelques compagnies de volontaires et les chasseurs 
dont il avait le commandement. Le mouvement commença au 
milieu de la nuit (9 août), et à 2 heures du matin les patriotes arri- 
vèrent au pied de l'éminence où l'ennemi avait établi son camp. 
Ils la gravissaient en silence, quand l'alarme fut donnée. Le com- 
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bat fat assez vif, mais de peu de durée. Au bout de deux heures, 
les Palatins battirent en retraite, emportant leurs bagages et leur 
artillerie, ce qu'ils n'auraient pas fait, si, par une déplorable 
erreur due à l'obscurité, le régiment municipal chargé de tourner 
l'ennemi n'avait tiré sur les siens. A la nouvelle de celte affaire, 
la brigade maycnçaise, qui pendant tout ce temps était restée 
immobile à Zonhoven, se décida aussi à la retraite, sans avoir fait 
la moindre démonstration contre Hasselt. 

L'expédition couvrit de ridicule l'armée exécutrice qui revint 
à Maesyck pour subir sa dislocation. Les troupes de l'électeur de 
Trêves et de l'électeur palatin retournèrent dans leur pays; celles 
des électeurs de Mayence et de Cologne restèrent seules à Maesyck, 
mais réduites à un trop faible nombre, pour pouvoir tenter encore 
quelque chose. Les Liégeois auraient dû les poursuivre, et les 
auraient facilement délogées; mais ils n'avaient pas un chef assez 
ingambe ni assez résolu, et, ajoutons le, l'indiscipline générale 
parmi les officiers non moins que parmi les soldats aurait pu 
arrêter dans ses projets un général plus énergique que le leur. 
Cinq mois encore, et ces risiblcs essais allaient faire place à une 
sérieuse et irrésistible exécution. Le récit des faits diplomati- 
ques va nous y conduire. 

On a vu que Van der Noot, à une époque où il n'était pas en- 
core assuré du succès, avait fait, pour unir les deux révolutions, 
des ouvertures qui furent accueillies avec peu d'empressement. 
Quelques mois après, au milieu d'embarras de toute espèce, les 
patriotes liégeois mieux disposés voulurent reprendre la négocia- 
tion, et ils devaient à leur tour ne rencontrer que de la froideur. 
Sans mission officielle, Chestrel se chargea d'aller à Bruxelles 
pour sonder le terrain, et il eut une entrevue avec Van der Noot. 
Nous ne savons quel résultat produisit sa démarche, mais il n'était 
pas de retour à Liège, quand Lesoinne partit dans les premiers 
jours de janvier. Il emportait un projet détaillé dont le texte ne 
nous est point parvenu. Heureusement une de ses lettres, et la 
copie d'une note rédigée par lui à l'appui de ses propositions, 
nous en révèlent au moins la substance : union des provinces 
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belges et du pays de Liège, leur érection en république et leur 
incorporation dans l'empire 1 . On comptait sur l'appui des deux 
puissances maritimes, et surtout sur celui de la Prusse disposée à 
favoriser une combinaison qui lui aurait donné, au sein même de 
la confédération germanique, un allié de plus contre l'Autriche. 
Impossible de eirconstancier autrement la mission du député lié- 
geois; elle fut entourée de tant de précautions et d'un si grand 
mystère, que ses letfres mêmes ne fournissent pas, après ceux 
que nous venons d'exposer, aucun détail important. Seulement 
nous pouvons dire que la négociation n'aboutit pas, sans cepen- 
dant être complètement abandonnée, puisque, dans le mois de 
mars, il était question de la renouer. 

Elle le fut en effet à la On du mois d'avril. Van Eupen vint alors 
à Liège, et il eut une eutrevue avec plusieurs membres des États. 
On sollicitait du Congrès belge des secours en argent et en muni- 
tions de guerre. Pour une négociation de ce genre il n'était pas 
nécessaire que le collègue de Van der Noot se déplaçai. Son but 
était bien positivement de ménager une réconciliation avec les 
chanoines tréfonciers, qui venaient de se constituer en chapitre 
cathédral à Aix-la-Chapelle; mais ce ne devait être pour lui qu'un 
moyen de préparer l'union des deux pays, et elle n'avait assurément 
aucune chance de réussir, si le clergé liégeois persistait dans son 
divorce avec la révolution. Avec l'irritation des esprits, il était 
fort difficile, si pas impossible, d'obteuir cette réconciliation. 
Cependant Van Eupen ne paraît pas en avoir désespéré, car, à 
peine revenu à Bruxelles , il développa encore une fois et longue- 
ment ses raisons dans une lettre à Fabry qui, sans doute pour 
caresser son amour-propre, avait fait appel à son expérience et à 
son habileté politique. Nous possédons celte lettre ; elle est 
curieuse, mais n'apprend rien de nouveau sur le caractère et les 
opinions de l'auteur ». Voici en peu de mots le système qu'il pré- 

1 Voir aussi ce que dit Basscnge dans sa réponse à Chaussard, p. 58. 

* Nous ne pouvons ici qu'affirmer, en renvoyant pour les preuves au livre 
que nous nous proposons de publier. On y trouvera notamment la lettre de 
Van Eupen. 
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conise : maintenir les trois ordres, ce qui n'empêche pas, dit-il, 

une représentation plus ample, éviter toute mesure qui paraisse 

tendre à une assemblée nationale, garantira la noblesse et au 

G erge leur existence constitutionnelle , et par ce moyen arriver à 

une transaction raisonnable avec le chapitre. Van Eupen défend 

wittpnncipeg qu'il défendait en Belgique. Sansy adhérer en tout 

poin , nou& sommes heureux de montrer encoreunefois qu'il n'était 
pas éloigne d<* . V 

ment to t entendreavec Vonck, et qu itae repoussait aucune- 

organise^d' 611 mainlenant ,a distinction des ordres, l'idée de les 
« sera rét l^- 0 ** açon P ms large et plus généreuse.» Quand l'union 
c votre déf P ar mi vous, écrit-il à Fabry, les moyens de 

« m'exnli Gnse ne ser ont pas bien diflîciles; mais, avant que de 
« comité ^* Uer SUr cet arl ' c ' e ' J e voudrais que vous eussiez un 
< se nrat" SeCret ' com P 0S é de D * en P eu d e personnes, comme cela 
« traiter ** Ue <Jans lous les ^ tats du monde > avec 9 ui i e P uis8e 
« publicité Car ses °P érations seront infiniment délicates, et leur 
« traceiai 1 Poi,rrait elr e ruineuse. Entretemps je préparerai et 
« content ri* r ° ule a prendre, et je crois que le pays de Liège sera 
ces lignes én* 1 ^ 0 * * ^ e ' ecteur trouvera sans doute avec nous que 
lement à o '^^atiques ne concernent pas un projet destiné seu- 
lution bel e ^ CUrer à la révolution liégeoise l'assistance delà révo- 

n était il" 

dus par Van ï? S8ib,e de faire adm ettre à Liège les principes défen- 
les deu x P ^ v | pen » et loute né g°<*iation pour unir l'une à l'autre 

m °y«a en eff avait bie " I>CU (le chances de succès - Q uel 

menl les pat . el de soumettre à un même système de gouverne- 
insurgés J?jj? bra bançons qui s'étaient, en partie au moins, 
,a,eat 1 abattr f endre ,e c,er G é ' et ,es patriotes liégeois qui vou- 
* lenl Un cath r ^ Uel moyen dassocier des hommes qui profes- 
dl ^Ples des I ? l . l i ci8m e exagéré, et ceux qui se donnaient pour les 
*i e pa pUl,0s ophes du xvm e siècle? 

rv SSilé ' avSr 1 Ce P endanl pas ' sous ^"Pire sans doute de la 

Bas, E ^Pen n ! nV,Sagé ,e§ C î° SeS de cc poinl de voe « et la lettre 
e,i * e parut f r ° mpit paS ^ ne & ocialion - Quinze jours après, 
* Pour Bruxelles, et les expressions vagues de se 
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lettres témoignent de l'importance qu'on attachait au secret de sa 
mission. Il y est bien question de secours et même d'une inter- 
vention armée ; mais cela n'est présenté que comme le résultat 
éventuel d'une union , de la réalisation d'un plan destiné à conso- 
lider la république belge et que contrarie la maudite lenteur de Ber- 
lin. Ces détails semblent assez significatifs. 

Au mois d'août, Lesoinne retourna à Bruxelles. Sa corres- 
pondance n'attribue plus à sa mission d'autre objet que la négo- 
ciation de l'emprunt d'un million de florins, devenu impossible 
dans le pays même. On avait obtenu — arraché serait vrai- 
ment plus exact — du clergé secondaire aussi bien que du pri- 
maire, qu'il engageât à la garantie de cet emprunt ses biens 
situés dans les provinces des Pays-Bas. Avant de tenter lu négo- 
ciation, il fallait y être autorisé par les États, et l'on com- 
mença par le Brabant, puisque c'était là surtout qu'on espérait 
trouver des préteurs. Mais un autre préalable était encore ici à 
remplir : obtenir le consentement du conseil de la province , que 
la Constitution chargeait d'examiner si les actes du gouvernement, 
concentré alors dans les États, ne compromettaient pas les privi- 
lèges ou les intérêts publics. Lesoinne parait avoir été fort surpris 
des difficultés qu'il rencontra auprès du conseil, et il ne comprit 
pas la répugnance de ce corps à approuver une combinaison qui 
préjudiciait aux intérêts pécuniaires du clergé. Après de longs 
pourparlers et six semaines de séjour à Bruxelles, le député lié- 
geois se trouva en présence d'un refus net (11 septembre). Il de- 
manda aux États de passer par dessus celte opposition, ou de se 
porter garants de l'emprunt ; ses instances furent inutiles , et il 
revint sans avoir réussi. Le seul passage de sa correspondance 
qui ait trait peut-être au projet d'union, est le suivant : « On m'a 
« parlé d'un projet très important, mais que je ne puis con- 
« lier au papier. J'attendrai donc mon retour à Liège *. » On est 
d'autant plus disposé à donner à cette phrase le sens indiqué , 
que dans une assemblée du Congrès, en octobre, il fut encore 



' Lettre du 5 septembre. 
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question de l'union des deux pays, mais comme d'un événement 
fort éloigné 

L'avant dernière lettre de Lesoinue renferme le résumé d'une 
conversation qu'il eut avec Van Eu peu, sur un objet touchant 
toujours à la réunion fies Liégeois aux Belges. Ce fragment de 
correspondance servira à expliquer le motif que croyait avoir 
le gouvernement de Bruxelles, pour répondre par des défaites aux 
propositions des puissances médiatrices, et nous l'insérons ici à 
cause de son intérêt : « Avant de recevoir votre lettre du 6 et sur 
« quelques mots qu'on m'avait écrits, savoir : que plusieurs élec- 
o teurs et le roi de Prusse lui-même se proposaient de traiter 
« l'affaire des Liégeois à la Diète prochaine de Francfort, je m'avi- 
« sai de mettre le post-scriptum suivant à une lettre que j'écrivis 
« à M. Van Eupen : On me mande de Liège que les princes de 
« C empire germanique , particulièrement les électeurs , se proposent 
« de traiter et même arranger l'affaire des Liégeois à la Diète de 
« Francfort. Si cela est, on doit prévoir quil y sera aussi question 
a de l'affaire des Belges. Peut-être conviendrait-il qu il y eut d'avance 
« un plan d'acceptation ou de refus formé en commun là dessus par 
« les Belges et les Liégeois. Dès que j'eus reçu votre lettre, je fus en 
« lire à M. Van Eupen l'article qui confirmait cette nouvelle, et 
« me prescrivait de le consulter et de lui demander son avis. Il 
« me dit que la chose méritait bien d'être attentivement pesée, 
« qu'il y réfléchirait, et qu'il me ferait réponse; et en effet voici 
« celle qu'il m'a faite ces jours derniers : L'affaire des Belges ne 
« sera point traitée à Francfort. I^es trois cours médiatrices, parli- 
« culièrement celles de Londres et de La Haye, veulent établir à ce 
« sujet un Congrès à La Haye. Quant à nous, nous ne sommes rien 
« moins que décidés à cet égard. Cependant les circonstances actuelles 
« ne nous permettent pas de refuser positivement d'entrer en conft- 
c rence, mais nous ferons en sorte que la chose, à commencer même 
« par le point de savoir si nous acceptons ou refusons de conférer, 

' Gachard, Documents politiques et diplomatiques sur la révolution beige de 1730, 
p. 365. 
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« traîne en longueur par toutes les difficultés, les petites chicanes de 
t mots que nous y jetterons. Entretemps l'hiver arrive, des évétie- 
t ments surviennent qui nous mèneront à (indépendance de la mai- 
t son d'Autriche. Je vous conseille, ajouta-t il, denuser de même avec 
« vos électeurs. Il est impossible que vous obteniez quelque chose de 
« bon de ces gens là, ainsi il est évident que vous ne courez aucun 
• risque de traîner en longueur et d'attendre tout des événements. — 
« Mais, lui demanda i-je, de quels événements parlez-vous? — Je 
« parle, me répondit-il, des soulèvements qui se préparent dans 
« plusieurs parties de l'empire; je parle de la guerre qui aura cer- 
« tainement Heu au printemps prochain dans l'Allemagne, car le 
« roi de Prusse, malgré lui, se battra alors contre la maison 
« d'Autriche ! . » 

Celte lettre de Lesoinne nous conduit au dénouement, c'est à 
dire à ces négociations de Francfort qui décidèrent l'intervention 
armée de l'Autriche. Nous avons exposé précédemment la situa- 
tion générale de l'Europe, et dit les concessions du successeur de 
Joseph H, pour désarmer le mauvais vouloir de la Prusse et des 
deux puissances maritimes. Les préliminaires de Reichenbach 
n'étaient pas la paix, mais ils la laissaient entrevoir dans un ave- 
nir prochain; en tout cas ils consacraient l'abandon de la révolu- 
tion belge, et par conséquent l'abandon de la révolution liégeoise. 
A cette époque les Liégeois se plaignirent amèrement de la cour 
de Berlin, et ils en avaient à coup sûr bien le droit. Cependant il 
convient de faire à ce sujet une distinction à laquelle on n'a pas 
pris garde. L'homme à qui on en voulait tout particulièrement 
était Herlzberg, ce chef du cabinet prussien qui avait accueilli, 
caressé, encouragé les chefs de la révolution. Mais Herlzberg fut 
étranger à la politique qui triompha aux conférences de Reichen- 
bach. Le cabinet de Vienne était parvenu à effrayer Frédéric- 
Guillaume II sur les conséquences des changements effectués en 
France, et à ébranler sa confiance dans un ministre qui les 
approuvait, et qui, s'il eût été écouté, eût probablement encore 

1 Lettre du 13 septembre, adressée comme la précédente à Fabry, 
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alors fait triompher les idées guerrières. En voyant son opinion 
repoussée, Hertzberg comprit que sa carrière politique était ter- 
minée, et il donna sa démission deux mois avant la signature des 
préliminaires. Cette démission ne fut pas acceptée, mais de fait il 
cessa de diriger la politique de la cour de Berlin. Telle était 
l'impasse où les retours de la diplomatie avaient conduit les mal- 
heureux Liégeois : un monarque à qui on ne pouvait imposer a 
perpétuité un ministre et son système; un ministre qui trouvait 
dans sa disgrâce une raison péremptoire pour échapper à ses 
engagements. 

Les préliminaires de Reichenbach ne contenaient aucune dis- 
position relative à la révolution de Liège; c'était, pour l'empire 
d'Allemagne, une difficulté d'ordre intérieur, et la solution en 
était réservée à la diète convoquée pour procéder à l'élection du 
successeur de Joseph II. Elle se réunit le 30 septembre. Tout 
était concerté d'avance. La Prusse consentait à la nomination de 
Léopold, et répudiait complètement la politique belliqueuse de 
Hertzberg; elle ne devait pas avoir, pour la révolution liégeoise, 
des sentiments différents de ceux qui l'avaient guidée dans ses 
derniers rapports avec la révolution belge. Tout au plus, et par 
un reste de pudeur, désirait-elle dissimuler sa brusque évoluliou, 
ménager la transition soudaine de la politique de guerre à la poli- 
tique de paix. Cela ne lui était pas bien difficile. Le ministre 
tombé n'avait par épargné les promesses de secours et d'appui 
aux Liégeois, qui, dans leur inexpérience, firent comme leurs 
voisins et prirent ces démonstrations au pied de la lettre ; mais les 
actes officiels, bien moins explicites, n'engageaient pas à beau- 
coup près autant que les conférences privées, cl, au moment 
solennel, quand le prolecteur fut sommé de prendre parti, ce fut 
aux actes officiels seuls qu'il trouva bon de se référer. Retraçons 
ces déconvenues diplomatiques qui précédèrent la catastrophe. 

Sur l'avis de Dohm, qui continuait à représenter Frédéric- 
Guillaume II auprès du cercle de Weslphalie, le nouveau conseil 
de la Cité avait informé de son installation le mouarquc, et lui 
avait en même temps soumis un projet d'accommodement , pour 
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lequel il réclamait son appui auprès de la conférence qui venait 
de se réunir; elle se composait des six électeurs de Trêves, Mun- 
ster, Juliers (Palatin), Clèves (Prusse), Mayence et Hanovre. Dans 
celle réunion appelée à décider de son sort, la révolution lié- 
geoise devait s'attendre à trouver des juges sévères; un seul, la 
Prusse, lui témoignait encore quelque bienveillance, mais une 
bienveillance peu sincère depuis la retraite de Hertzberg. Un fait 
récent avait encore accru l'irritation de Hocnsbroeeh et des élec- 
teurs qui faisaient de sa cause la leur propre : le 13 septembre, 
le tiers-état s'était attribué le droit de donner un régent au pays. 
Nous avons dit les motifs invoqués en faveur de l'inslilulion 
d'un conseil de régence; mais, le pouvoir exécutif une fois établi, 
pourquoi ne pas s'arrêter? A quoi bon jeter parmi les citoyens ce 
nouveau brandon de discorde? A quoi bon achever de s'aliéner les 
deux autres ordres? Et à quel personnage profitait la mesure! Le 
prince Ferdinand de Rohan, archevêque de Cambrai, était un 
chanoine tréfoncier qui n'avait jamais résidé, et qui s'en avisa 
seulement, quand il vil quelque profit à tirer des événements. 
Ambitieux vulgaire, il conçut l'espoir, en consentant à devenir 
l'instrument des patriotes, de remplacer Iloensbroech sur le siège 
de saint Lambert. Les passions populaires lui vinrent en aide, et 
son élection ne fut pas autre chose qu'un acte de vengeance, 
auquel on regrette de voir associés des hommes recommandables 
à tant de titres. Ce fut en outre une maladresse qui pesa d'un 
poids assez lourd dans les négociations de Francfort, et dont on 
ne tarda pas à recueillir les fruits. 

Quelques jours auparavant était aussi arrivé de cette ville un 
projet d'accommodement. Il n'émanait pas du prince; on avait 
cependant des raisons de croire que ses conseillers n'y étaient 
pas élrangcrs. Le personnage chargé de le faire parvenir à sa des- 
tination était le fils de l'agent des palrioles à Weizlaer, et, dans 
sa lettre d'envoi à Donceel , il l'engageait vivement à saisir le 
moment actuel; il vous est , écrivait-il , plus favorable que je nose 
dire; mais il ne reviendra pas, et vous risquez de perdre la protec- 
tion prussienne si vous le laissez échapper. Il importait peu que ces 
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propositions fussent totalement différentes de celles des patriotes; 
au début d'une négociation on ne dit jamais son dernier mot, et 
dans tous tes cas il fallait bien se garder de les repousser d'une 
manière aussi absolue qu'on le fit, en affirmant que le retour de 
Hoensbroech était impossible. Croire que la conférence admettrait 
celte impossibilité, c'était s'abuser étrangement. Il ne pouvait plus 
être question d'empêcher la restauration de Hoensbroech, mais 
d'obtenir qu'elle ne s'effectuât pas sans conditions , et de les sti- 
puler aussi favorables qu'il était possible. Telle n'était pas l'idée 
qu'à Liège on se faisait de la situation, et les députés que le tiers- 
état et le conseil de la Cité envoyèrent à Francfort, eurent à sou- 
tenir avant tout cette impossibilité. L'état primaire et l'état noble 
montrèrent plus de sagesse, en demandant à négocier sur les bases 
du recez du 12 octobre contenant les Points fondamentaux. 

Du reste toutes ces démarches étaient inutiles. Les patriotes 
s'étaient flattés d'être admis à défendre leur cause. La conférence 
ne l'entendait pas ainsi, et quand les députés arrivèrent à Franc- 
fort (2o septembre), ce fut pour prendre connaissance des condi- 
tions de la soumission ; elles étaient adoptées depuis plusieurs 
jours (45 septembre) et renfermées dans un document intitulé: 
Propositions de LL. AA. SS. électorales. Le principe d'où par- 
taient ces juges prévenus, était la restauration du prince et le 
rétablissement de l'état de choses existant avant le 18 août; il ' 
était bien question d'une amnistie, mais tout ce qu'on pouvait 
promettre c'était de s'intéresser auprès de Hoensbroech pour l'obte- 
nir; quant à la question vitale : le redressement des griefs, le 
document portait (art. H) : « Durant leur séjour à Liège, les 
« commissaires des hautes cours électorales tacheront d'aplanir 
« tous les points litigieux subsistant entre le prince-évêque et les 
« États de Liège, et ils chercheront à porter remède à tous les 
« griefs fondés. Si cependant ils ne pourraient pas réussir en 
« cela, ils s'employeront efficacement pour que les deux parties 
« acceptent un compromis, pour accommoder les points sur 
« lesquels on n'aura pu convenir. Les cinq cours électorales 
« assemblées pour la susmentionnée conférence assurèrent à cette 
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« occasion S. M. le roi de Prusse que rien ne serait négligé pour 
« lever et pour aplanir tous les griefs jusqu'ici subsistants, b 
L'engagement n'était peut-être pas assez précis ; on avait surtout 
à craiudre que les griefs, fondés aux yeux des patriotes, ne le 
fussent pas du tout à ceux des commissaires électoraux. Il faut 
néanmoins faire la part des circonstances, et reconnaître que les 
médiateurs, avec la meilleure volonté d'accomplir leur promesse, 
pouvaient difficilement tenir un langage différent à un prince leur 
collègue. 

Ces propositions furent communiquées, le 4 octobre, aux 
soixante sections de la Cité ; elles furent unanimes 1 à les repous- 
ser. Trois jours plus tard, on réunit la garde bourgeoise qui vota 
de même (7 octobre). Aussitôt après, les députés repartirent avec 
ces délibérations qui, par la violence de leur style, furent pour 
leur mission un embarras de plus. 

En ce moment (î) octobre) on reçut de Dohm des nouvelles 
favorables, précisément au sujet des mots griefs fondés qui lais- 
saient la porte ouverte à toutes les interprétations, et ne donnaient 
en définitive aucune garantie aux patriotes. Les envoyés prussiens 
venaient de lui écrire, disait-il, qu'ils avaient tout lieu d'espérer 
de la conférence une déclaration « que les griefs fondés devaient 
« être levés, et surtout qu'on reconnaîtrait à la nation le droit 
« d'être représentée par députés élus par elle-même, sans aucune 
« influence du prince-évèque. » Cette déclaration devait être 
remise à Frédéric-Guillaume, qui en aurait garanti l'exécution. 
Dohm insistait pour qu'on se hâtât d'accepter les propositions 
avec cette modification importante ; le couronnement de l'empe- 
reur avait lieu ce jour là même, et la conférence devait se sépa- 
rer bientôt après. Non content d'écrire, il vint à Liège le lende- 
main (10 octobre), eteutune longue entrevue avec les membres les 
plus influents des États. 

Dans des conjonctures aussi lâcheuses, avec la restauration deve- 

1 La 31- et la 38' remirent la décision au conseil municipal, ce qui revenait 
toujours au même. 
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nue inévitable, — il n'y avait plus à se faire illusion là dessus — 
on devait, ce semble, saisir avec empressement cette dernière 
planche de salut. Ne sauvait-on pas la principale conquête de la 
révolution, celle qui rendait dans l'avenir toutes les autres pos- 
sibles? iYobtenait-on pas, pour la représentation nationale, cette 
forme d'élections sincères, qui est et sera toujours la première 
condition du progrès politique? Cela parait clair, et cependant il 
fut impossible à Dohm de faire accepter ses idées; sa mission, 
mal interprétée du reste, faillit même causer une émeute. 

La probité politique de ce représentant du monarque prussien 
n'a jamais été mise en question. Homme de Herlzberg et dévoué 
à son système, il n'était sans doute plus initié aux mystères de la 
diplomatie ; mais il restait toujours l'organe officiel de sa cour, et 
rien n'autorise à suspecter ni sa sincérité, ni la réalité de la con- 
cession. A l'époque même, on ne souleva à ce sujet aucun doute. 
Mais les cœurs étaient aigris, les têtes montées et la voix de la 
raison n'était plus entendue. La pensée de revoir Hoensbroech, de 
le revoir triomphant et suivi de ses odieux conseillers, de devoir 
fléchir le genou devant lui, exaspérait les esprits et poussait aux 
résolutions désespérées. Mieux valait périr, sauf à entraîner les 
ennemis dans sa ruine. On en était arrivé à Liège comme à 
Bruxelles à fonder sur les moindres bruits des espérances impos- 
sibles. Quelques difficultés survenues entre les cours de Berlin et 
de Vienne étaient acceptées comme un indice certain de rupture; 
il ne s'agissait que de traîner les choses en longueur, la guerre 
étant inévitable au printemps. 

Aussitôt après le vote des sections et des compagnies bourgeoises, 
les États, sous la dictée de Fabry s'étaient plaints à Frédéric 
Guillaume et à Hcrtzberg de la manière dont cette affaire avait 
été conduite. Le roi ne répondit pas; mais Herlzberg, dans une 
lettre (12 octobre) où il annonçait à Fabry que l'Empereur avait 
offert de se charger de l'exécution, déclara nettement qu'il fallait 
se résigner à recevoir Hoensbroech et à se soumettre à Wetzlaer; 

1 Les minutes sont de sa main. 
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« mais, ajoutait-il, on vous assurera une amnistie entière, et une 
« promesse positive de faire travailler tout de suite au redresse- 
« ment de vos griefs, et à procurer au pays de Liège une constitu- 
t tion convenable à ses intérêts et surtout une meilleure repré- 
« sentation de la nation.... Voilà mes principes; si les Liégeois ne 

« les acceptent pas, le roi les abandonnera à leur sort Je 

« crois, disait-il encore plus loin, que nos principes sont justes, 
« modérés et sans partialité. Je vous conseille de les faire agréer 
« à vos compatriotes, et de ne pas vous abandonner à la passion 
« pour courir à une perte inévitable. » Le langage n'était plus 
aussi doux ni aussi flatteur qu'à l'époque où l'on croyait avoir 
besoin de ceux à qui on le tenait ; mais il avait au moins le mérite 
d'être franc, et pouvait encore être mis à profit. C'est ce qu'on 
parut enfin disposé à admettra* 

Les députés avaient été renvoyés à Francfort avec des instruc- 
tions plus raisonnables. Nous n'en avons pas le texte, mais de 
l'ensemble des faits il résulte que, tout en persistant à déclarer 
impossible le retour de Hoensbroecb, ils n'en devaient pas faire 
une cause de rupture, et que sur la question essentielle:^ 
droit d'élire les représentants de la nation sans aucune interven- 
tion du prince, ils avaient à prendre pour base la proposition de 
Dohm. Les autres articles n'avaient pas, à beaucoup près, la même 
importance, et n'étaient pas considérés comme des obstacles 
sérieux. Combien on dut regretter de ne pas avoir d'abord suivi le 
conseil du ministre prussien! Le cabinet de Berlin, irrévocable- 
ment engagé, eût appuyé bien autrement qu'il ne le Ht les justes 
réclamations des Liégeois. Au contraire les députés trouvèrent, en 
arrivant, mal disposés les esprits de ceux dont ils attendaient tout. 
On remit sur le tapis la promesse formelle d'une représentation du 
peuple libre, indépendante de toute influence quelconque, et les 
ministres prussiens s'engagèrent à appuyer une demande qu'ils 
trouvaient juste. Mais ils échouèrent, et les représentants des 
autres cours persistèrent à soutenir que la parole donnée de redres- 
ser les griefs suffisait. Ensuite on notifia aux députés (15 octobre) 
qu'ils eussent à accepter les propositions telles que la conférence 
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les avaii formulées; sinon, toute négociation serait rompue, et il 
ne resterait plus qu'à exécuter dans leur rigueur les mandements 
de AVelzlaer. La position était embarrassante : d'une part les 
représentants de la Prusse insistaient sur la confiance qu'on devait 
avoir dans la parole du roi, et sur les lâcheuses conséquences d'un 
refus; d'une autre les instructions des États et du conseil de la 
Cité étaient formelles, et n'autorisaient pas à accepter les propo- 
sitions sans modifications. Pour éviter cette rupture dont on les 
menaçait, et par déférence pour les ministres prussiens, les dépu- 
tés se décidèrent à accepter sous ratification de leurs commettants, 
ratification qui devaii être envoyée le 1 er novembre au plus tard. 
Dans une dernière entrevue, un de ces envovés leur « réitéra de 
" peser mûrement la chose, de bien en considérer les suites et 
* 'es promesses solennelles du roi, et la parole des autres cours, 
« enfin le fond qui était assuré, et de voir si les formes valaient 
« de faire tout perdre. » 

Assurément ces considérations avaient une grande valeur et 
appelaient un mûr examen, j II est toutefois bien permis de se 
demander si cette confiance, que réclamaient les médiateurs, était 
méritée; s'il y avait lieu, après tout ce qui s'était passé, de croire 
à la sincérité de leurs promesses. 

• A notre avis, l'acceptation sans réserve était nécessaire, dès 
qu'on avait la conscience de ne pouvoir prolonger la lutte. Cette 
impossibilité admise, il fallait courir le risque d'une soumission 
aux conditions exigées; on ne pouvait avoir pis que la restau- 
ration de Hoensbroech effectuée en vertu des mandements de 
Welzlaer, et on pouvait avoir mieux si les médiateurs tenaient 
leur parole. Mais cette impossibilité, on l'a vu, n'était pas recon- 
nue, et les dernières illusions ne devaient se dissiper qu'en pré- 
seoce même de l'exécution. 

Comme les députés l'avaient déclaré à Francfort même, la rati- 
A gîOB ne fut pas donnée. Les patriotes liégeois envoyèrent leur 
nii^ ston aux s ' x électeurs (31 octobre), mais en la subordon- 
00° ^ l'obtention des garanties réclamées en leur nom. Il n'y 
0B& rjjus pour eux de secours à attendre de l'Allemagne; allait-il • 
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en arriver de la France? C'est précisément la question qui tenait 
alors les esprits en suspens. 

Après ce que nous avons dit de l'influence exercée à Liège par 
la littérature et les idées françaises, on a pu s'étonner de ne pas 
voir l'attention publique se tourner plus tôt vers ce grand pays. 
Mais il ne faut pas oublier que la principauté de Liège faisait 
partie de l'empire germanique, et que si les patriotes, au lieu de 
se donner un protecteur au sein même de l'empire, l'avaient 
cherché au dehors, ils auraient excité Tanimadversion de tous. 
En outre, dans la guerre générale qui menaçait d'éclater, Hoens- 
broech, comme tous les princes ecclésiastiques de l'Allemagne, 
eût défendu la cause de l'Autriche, et par conséquent celle de la 
France à qui elle était unie depuis 1756. Il y avait dès lors néces- 
sité encore pour les patriotes de chercher un appui dans le camp 
opposé, c'est à dire auprès de la Prusse et des deux puissances 
maritimes. Mais quand, après la signature des préliminaires de 
Reichenbach , la révolution se sentit moins soutenue par la 
Prusse, et qu'elle vit le caractère toujours plus prononcé des 
réformes en France préparer une rupture avec l'Autriche, elle /ut 
naturellement amenée à changer d'attitude, et chercha à substituer 
un autre appui à celui de la Prusse qui menaçait de lui manquer. 
Une occasion favorable de l'essayer se présentait. Reynier, secré- 
taire de la société d'émulation, l'ami et le collaborateur de 
Bassenge et de Henkart, avait été, dans le mois de juin, envoyé à 
Paris, pour y solliciter le règlement d'une vieille créance à charge 
du gouvernement fiançais; il emporta plusieurs exemplaires de 
l'ouvrage de Dohm 1 qu'il venait précisément de traduire, les 
distribua, et chercha à intéresser au sort de la révolution lié- 
geoise les principaux membres du côté gauche de l'assemblée 
nationale, Mirabeau entre autres, qui avait visité le pays de Liège 
en 1787, et y avait conservé quelques relations. Au mois d'août, 
Henkart fut adjoint à son ami, et, le 18 septembre, ils se présen- 
tèrent pour la première fois à la barre. Ils n'y paraissaient que 
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pour une réclamation financière; cependant leur présence pro- 
voqua une véritable tempête, le côté droit ne voulant pas les 
reconnaître, parce qu'ils représentaient un gouvernement révolu- 
tionnaire. Merlin, Mirabeau, Alex. Lameth prirent la parole en 
leur faveur, et Reynier ne put faire la lecture de son adresse, 
qu'après un tumulte de plus de deux heures : il y parla de la cause 
de la liberté que la France défendait, de l'oppression dont on 
menaçait les Liégeois, du secours qu'ils avaient obtenu de la cour 
de Berlin et de celui qu'ils attendaient du cabinet de Versailles, 
intéressé à ne pas laisser le despotisme s'établir dans un pays 
voisin; l'objet de la députalion, qui n'était du reste financier 
qu'en apparence, était abordé tout à la fin, et exposé en peu de 
mots. Après une réponse du président, vague comme tous les 
documents de ce genre, les deux députés furent admis aux hon- 
neurs de la séance, et leur réclamation renvoyée aux. comités de 
liquidation et des finances. 

La mission avait produit financièrement et politiquement 
d'assez bons résultats, pour que les États et le conseil de la Cité 
renvoyassent Reynier à Paris. Il y retourna à l'époque où partait 
la dernière députalion envoyée à Francfort (octobre), et, peu 
de temps après son arrivée, il trouva l'occasion d'attirer de nou- 
veau sur ses commettants l'attention et la bienveillance du parti 
qui dominait dans l'assemblée. Parmi les régiments étrangers que 
le gouvernement français avait pris à sa solde, s'en trouvait un 
dont le nom : Royal liégeois, indique l'origine. La formation remon- 
tait a l'année 1787, et avait même fourni à l'opposition un grief 
contre Hocnsbroech, qui s'était fait nommer colonel honoraire. 
La plupart des officiers avaient été naturellement pris dans les 
rangs de la noblesse, et un jour ils furent dénoncés pour mani- 
festations contre révolutionnaires, à la sortie d'une orgie dans le 
genre de celle des gardes du corps de Versailles. En voyant le bruit 
que faisait cette affaire, Reynier en informa le conseil de la Cité, 
qui lui envoya aussitôt une adresse remplie de protestations d'atta- 
chement à l'assembtée; on y rappelait que la levée de ce régiment 
regardait précisément le prince chassé par les Liégeois, et que 
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ceux-ci n'y avaient, en dépit du nom, fourni qu'un petit nombre 
d'officiers. Reynier transmit la pièce à l'assemblée, après en avoir 
d'abord fait lecture dans une séance des Jacobins où il fut vive- 
ment applaudi. Ou ne pouvait attendre de la démarche autre chose 
que des remerciements. Le gouvernement de Louis XVI avait 
assez d'embarras à l'intérieur pour ne pas s'en créer au dehors, 
si même il l'eut voulu, ce qui est douteux, et la majorité de l'as- 
semblée, quoique favorable aux Liégeois, n'était pas préparée à 
faire la guerre pour eux. Pour la révolution française le moment 
n'était pas venu de déborder sur les pays voisins, et la généreuse 
population, que menaçaient des ennemis formidables, n'obtint 
encore de ce côté que des paroles sympathiques sans aucun appui 
sérieux. 

La conférence de Francfort s'était dissoute au jour fixé 
(1 novembre). On résolut de faire une dernière démarche auprès 
du cabinet de Berlin si refroidi à l'égard des Liégeois, et à qui, 
il faut l'avouer, on n'avait fourni que trop de prétextes. Gheslret 
et Bassenge furent députés, s'arrêtèrent quelques heures à Aix 
(4 uovembre) pour conférer avec Dohm qui avait toujours beau- 
coup d'espérance, et arrivèrent à Berliu le 12 uovembre. Le lende- 
main ils furent reçus par Hertzberg qui les accueillit bien, mais 
ne leur cacha pas qu'il serait difficile d'obtenir quelque concession 
des cinq cours électorales. En effet, quoiqu'elles reconnussent le 
fondement de certains griefs, elles ne voulurent pas se désister de 
la soumission préalable, et refusèrent positivement de rouvrir à 
Ratisbonne, comme on le leur demandait, les conférences rompues 
à Francfort. Dans ces entrefaites, les députés eurent plusieurs en- 
trevues avec Hertzberg qui, sans doute pour avoir l'air de ne pas 
déserter entièrement leur cause, leur proposa, comme terme de 
conciliation, de donner Rohan pour coadjuteur à Uoensbroech, et 
de faire des ouvertures dans ce sens à l'archevêque de Mayence, le 
plus obstiné des électeurs. Chestret et Bassenge accueillirent 
l'idée, et ils proposèrent à leur tour l'objet principal que des in- 
structions secrètes assignaient à leur mission : obtenir l'intervention 
de la noblesse et du tiers -état dans l'élection du prince, ou tout au 
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moins l'obligation pour ce dernier de prêter à la nation un ser- 
ment dont les termes seraient votés dans une réunion des trois 
ordres. Comment pouvait-on nourrir l'espoir d'obtenir un sembla- 
ble résultat, un changement aussi grand dans la constitution, alors 
qu'on sollicitait vainement quelque concession sur des questions 
d'une importance secondaire ! Aussi le cabinet de Berlin ne parait 
avoir donné aucune suite à la proposition, et les députés eurent le 
25 décembre leur dernière entrevue avec Herlzberg. En les infor- 
mant du mauvais succès de ses démarches, le ministre leur apprit 
que la chambre de Wetzlaer allait conûer l'exécution de sa sen- 
tence au chef du cercle de Bourgogne, c'est adiré à l'Empereur. 
Ils quittèrent ensuite Berlin, après avoir laissé entre les mains du 
roi une supplique pour l'engager à rester étranger à celte exécu- 
tion. 

A leur retour à Liège, ils trouvèrent les esprits toujours fort 
échauffés, mais à côté de cela, surtout dans les campagnes, un 
découragement qui grandissait de jour en jour. Quoique décrétée 
au mois d'août, la garde nationale de la Cité n'avait été organisée 
qu'en novembre. Elle formait deux brigades ou six régiments, et 
un effectif de 18,745 hommes; mais le courage naturel de ces sol- 
dats citoyens, suffisant pour repousser les milices des électeurs 
ecclésiastiques, devait être impuissant contre les vieilles bandes 
de l'Autriche. Ces préparatifs de résistance pouvaient au dehors 
abuser l'opinion sur les ressources de la révolution, sans rassurer 
ceux mêmes qui les dirigeaient. L'organisation de la garde nationale 
n'était pas terminée encore, quand survint une attaque à laquelle 
on ne s'attendait pas; car quoiqu'il n'eut pas été conclu d'armis- 
tice, de fait les hostilités étaient suspendues. 

On a vu comment, après l'affaire de Zutendaal, les troupes exé- 
cutrices s'étaient dispersées. Il n'était resté que deux à trois mille 
Munstériens et Mayençais à Maesyck et aux environs. Afin de se 
trouver plus près de Liège, quand arriveraient les Autrichiens dont 
l'intervention était décidée, cette petite armée quitta de nouveau 
ses cantonnements et se dirigea vers Visé. Les Mayençais, qui mar- 
chaient les premiers au nombre de 1,200 environ, s'emparèrent 
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(9 décembre) sans difficulté de cette petite ville située sur la rive 
droite de la Meuse, à 5 lieues de la capitale. Puis ils occupèrent 
une île située en face, et placèrent sur la rive gauche un poste de 
40 grenadiers commandés par un lieutenant. La nouvelle de cette 
invasion parvint à Liège dans la soirée ; aussitôt un détachement 
de volontaires se mit en roule, et tomba au milieu de la nuit sur 
les quarante grenadiers. Le lieutenant parvint à s'échapper à la 
nage avec quelques uns de ses hommes; le reste fut tué ou pris. 
Rentrés daus Visé, les fuyards y jetèrent l'alarme, et la terreur 
des ennemis augmenta, au bruit de l'arrivée d'un autre parti de 
Liégeois s'avançant par la rive droite, ce qui n'était du reste pas 
vrai. Ne voyant pas venir les Muustériens, qui marchaient avec une 
extrême circonspection, le général mayençais perdit la tête et 
donna l'ordre d'évacuer la ville. La retraite se fit avec tant de préci- 
pitation, qu'on abandonna plus de cinquante voitures chargées de 
vivres. Ce bel exploit termina dignement la campagne entreprise 
par les troupes des électeurs ecclésiastiques, et laissa les Liégeois 
en présence d'adversaires plus sérieux. 

Encouragé par les succès de ses soldats en Belgique, Léopold 
espérait qu'ils ne rencontreraient pas plus de résistance sur le nou- 
veau théâtre où ils allaient encore cueillir de faciles lauriers, et il 
avait consenti à devenir l'exécuteur des mandements de Wetzlaer. 
Qu'avaient à faire les patriotes liégeois? Résister avec succès, était 
impossible, et si parfois ils avaient menacé de s'ensevelir sous des 
ruines, c'étaient là de ces cris de désespoir que le cœur désa- 
vouait. Il ne leur restait qu'une ressource: intéresser à leur sort 
un monarque généreux qui, vainqueur de ses propres sujets révol- 
tés, consentait cependant à laisser leurs privilèges intacts. Une 
adresse fut rédigée, et une députation chargée de la présenter à 
l'Empereur. Avant son arrivée à Vienne, les ordres de Wetzlaer 
avaient reçu leur entière exécution. 

Le décret de la chambre impériale, qui confiait cette exécu- 
tion à Léopold, est du 20 décembre. Le 25, dix jours après la 
rentrée des Autrichiens dans Bruxelles, le général-major Alvinzy 
manda au conseil de la Cité qu'il avait reçu du maréchal Bender, 
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son chef, Tordre d'occuper Liège, et il lui envoyait un de ses offi- 
ciers, le baron d'Aspre, pour prendre toutes les dispositions néces- 
saires. Ce jour là même, le conseil et les Étals avaient envoyé leur 
soumission au comte de Melternich-Winnebourg, ministre de 
l'Autriche près du cercle de Westphalie, et désigné déjà pour le 
poste de ministre plénipotentiaire aux Pays Bas: ils s'en remettaient 
à la volonté de l'Empereur, et demandaient au comte d'interposer 
ses bons offices, pour obtenir de son maître qu'il réglât le sort des 
Liégeois, conformément à leur constitution et à l'équité de leurs récla- 
mations . 

En même temps ils publièrent une adresse (24 décembre) au 
peuple, pour l'informer des événements qui se préparaient : 
« Citoyens, leur disaient-ils, vous savez tous combien vos chefs, 
« vos magisirats se sont efforcés de mériter la confiance que vous 
« avez mise en eux ; vous savez avec quel zèle, quelle sollicitude 
a ils ont tout sacrifié pour veiller uniquement à vos intérêts, pour 
« assurer votre repos, votre liberté, votre bonheur. Tant qu'ils 
« ont pu vous épargner des inquiétudes, des périls, ils l'ont fait; 
« quand il a fallu que vous y fussiez exposés, ils les ont partagés 
« avec vous. Jusqu'à présent votre courage avait surmonté tous 
« les obstacles, votre patriotisme intrépide avait su triompher de 
« tous vos ennemis. La cause que nos travaux communs soute- 
t naient, que vos armes défendaient si glorieusement, celte cause 
« sans doute méritait bien que le ciel la favorisât, et tout ce qu'il 
« y a d'hommes justes sur la terre a fait des vœux pour sa réus- 
« site. S'il en arrive autrement, ah ! du moins il ne faudra point 
« accuser vos chefs ! Mais il leur reste à remplir envers vous un 
c dernier devoir. Quelque pénible qu'il puisse être, l'obligation en 
« est sacrée, et ils se feraient un crime impardonnable de négliger 
« un seul instant de s'en acquitter. Sachez donc, citoyens, que 
« vainement nous avions espéré, que nous avons fait d'inutiles 
« efforts pour terminer nos querelles à l'amiable, et sans qu'il fût 
« nécessaire d'avoir dans ce pays des troupes étrangères. La 
« chambre impériale de Wetzlaer en a jugé autrement, en appe- 
t lant à l'exécution de ses sentences l'auguste chef de l'empire, 
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le monarque puissant qui règne sur les vastes états héréditaires 
de la maison d'Autriche.... Il n'est pas nécessaire, citoyens, de 
vous dire combien cette nouvelle nous a surpris et attérés, dans 
un temps où l'on nous flattait encore d'une issue toute diffé- 
rente de nos affaires. Mais il nous a paru à tous que ce serait une 
témérité de songer encore à faire résistance. Elle serait inulile, 
parce que le monarque appelé aujourd'hui a l'exécution, a une 
puissance prépondérante qui nous écraserait infailliblement, et 
que le sang des Liégeois est trop précieux, pour qu'il soit versé 
en pure perte. Elle serait inulile surtout, parce que ce monarque 
est le même dont la justice, la sagesse, l'humanité ont fait pen- 
dant vingt-cinq années le bonheur de la Toscane. Puisque Léo- 
pold est juste, nos justes droits ne pourront en être méconnus; 
puisque Léopold est humain, il ne voudra pas le malheur d'un 
peuple généreux qui se jette dans ses bras, qui lui remet sa 

cause avec confiance et sans crainte fl ne nous reste plus 

qu'à vous recommander la même sécurité qui est dans nos 
âmes. Soyez tranquilles sur votre sort futur; reposez-vous sur la 
justice de vos réclamations; reposez-vous sur ce que vous avez 
fait depuis un an du soin de votre gloire. Jamais il n'y eut de 
honte de céder à la nécessité, et quand l'honneur est sauf, rien 
n'est perdu. Citoyens, nous vous en supplions, montrez-vous 
calmes et sereins dans ces jours critiques et décisifs; montrez- 
vous dignes encore de la liberté qui vous échappe; qu'aucun 
excès ne déshonore ces derniers moments; redoublez avec nous 
d'ardeur et d'activité, pour maintenir jusqu'à la ûn la police et 
le bon ordre; que le juge qu'on vous envoyé soit lui-même 
témoin des vertus de ce peuple; que vos ennemis rougissent de 
vous avoir calomniés. Si nos travaux constants, si nos veilles, 
si les inquiétudes qui nous ont si souvent agités, sont de quel- 
que prix à vos yeux, citoyens, donnez-nous celte dernière 
preuve de votre confiance, de votre estime, de votre amour. 
C'est la seule, c'est la plus douce récompense à laquelle nous 
aspirons. » 

Mais la soumission envoyée à l'Empereur ne suffisait pas. Si 

T. I. 19 
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l'on voulait quelque adoucissement aux rigoureuses prescriptions 
de Wetzlaer, il était indispensable— Alvinzy l'avait rappelé assez 
rudement à une députation qui était allée le trouver à Tirlemont 
— de remplir la même formalité auprès de Hoensbroech, auprès 
des princes électeu rs,au près du grand-juge président de la cham- 
bre impériale. Les États et le conseil ne pouvaient s'y résigner, et 
ne le firent qu'au dernier instant, quand on leur annonça que les 
impériaux, dont on avait par un reste de ménagement retardé le 
départ, allaient enfin arriver. Cette soumission est du 40 janvier 
4791. Deux jours après (42 janvier) les soldais de Léopold pre- 
naient possession de Liège, où le prince-évéque ne devait pas tar- 
der à rentrer. 

A ce moment, les hommes de Hertzberg firent une dernière 
démarche pour sauver la dignité un peu compromise du cabinet 
de Berlin. D'Aix, où il continuait à résider, Dohm écrivit à Ben- 
der pour lui rappeler les négociations précédentes, et l'engager à 
maintenir provisoirement l'état des choses, jusqu'à ce qu'il fut 
informé du résultat de la communication que la cour prussienne 
se proposait de faire à ce sujet à la cour impériale. Démarche 
inutile, et qui ne servit qu'à mettre de nouveau en lumière l'anti- 
pathie que ressentaient les uns pour les autres les serviteurs des 
deux grandes monarchies allemandes. Quant à la révolution, 
elle était décidément vaincue, et il ne restait plus à ses chefs que 
la ressource de l'exil, ressource douloureuse mais nécessaire 
devant une réaction dont on avait raison de prévoir la violence. 
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Députés belges envoyés à La Haye au comte de Mercy. — Situation et politique 
du gouvernement autrichien. — Réinstallation des fonctionnaires dépossédés 
par la révolution. — Les doyens et les eswardeurs à Tournai, la Collace à 
Gand. — Affaire du conseil de Hainaut. — Difficultés pour la réinstallation 
du conseil de Brabant. — Scène du 17 janvier. — Correspondance du minis- 
tre avec les États. — Émeute du 24 février. — Recomposition provisoire du 
conseil. — Édit du 16 mars. 

Grâce aux divisions intestines, l'Autriche avait repris posses- 
sion de notre pays sans éprouver de résistance ; Van der Noot et 
ses partisans, abandonnés à eux-mêmes, furent incapables du 
moindre effort pour le défendre, et le maréchal Bender n'eut qu'à 
se présenter, pour se faire ouvrir les portes de nos principales 
villes. 

Quand cette campagne de quinze jours, véritable promenade 
militaire, fut achevée, les États des provinces choisirent des dépu- 
tés pour porter les assurances d'une soumission tardive et peu 
sincère au comte de Mercy, le négociateur de l'Empereur au con- 

1 Ces députés furent, pour le Brabant : baron d'Hooghvorst, comte de BaiHet, 
De Waele; pour la Flandre: de Grave, Vandervelde, l'abbé de Saint-Pierre, Van 
Hoobrouck-Mooreghem , Deurwarder; pour le Hainaut : de Mérode, Gcndebien, 
de Marbaîx; pour Tournai : Bonaventure; pour Namur : de Gaiffler, vicomte 
d'Blzée, de Posson, de Cauwer. 
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grès de La Haye, l'homme qui venait d'être investi, avec le titre de 
ministre plénipotentiaire, de l'intérim du gouvernement général 
en Belgique (décembre). Ces députés furent accueillis avec bien- 
veillance, car la cour de Vienne n'avait pas à s'enorgueillir de son 
facile succès; le ministre leur déclara que Léopold, de son propre 
mouvement, eût fait les concessions rappelées dans le traité du 
10 décembre, et il s'attacha à démontrer qu'il im portail au pays 
de cesser, avec les puissances étrangères, des relations dont le 
résultat en définitive avait été si peu favorable. « J'ai appuyé , 
« dit-il dans un rapport à Kaunitz, sur l'avantage qu'aurait eu le 
« pays, s'il s'était mis dans le cas de tenir les concessions direc- 
« tement du souverain, plutôt que par l'organe d'étrangers qui 
« en tiraient toujours le courtage » 

Tous ces députés avaient mission d'insister sur certaines ques- 
tions, qui allaient créer de sérieuses difficultés : l'amnistie, la 
reconnaissance des dettes contractées par les Étals pendant leur 
année de souveraineté, l'éloignement des fonctionnaires hostiles à 
la révolution. Les Étals de Hainaut allaient plus loin, et deman- 
daient à l'Empereur d'accorder au pays les avantages qu'il avait 
voulu lui assurer par sa déclaration du 2 mars; demande que le 
ministre put, non sans motif, qualifier d'extravagante, a La 
« représentation des États du Hainaut, lui disait Kaunitz, est 
« d'une insigne impertinence, et je présume que Votre Excellence 
« la laissera sans réponse, ou qu'elle fera là-dessus aux rédac- 
« teurs un sermon. Ce que j'y trouve surtout de plaisant, c'est 
« que ces messieurs regardent à présent le contenu de la dépê- 
« che du 2 mars comme le seul moyen de rétablir le calme et la 
p félicité publique; tandis que, lorsque celte dépêche leur a été 
« adressée, ils l'ont trouvée si peu digne d'attention, qu'ils n'ont 
« pas même daigné y répondre *. » Les États de Brabant s'atta- 
chaient surtout à démontrer le danger de toute innovation, la 
nécessité de maintenir intacte leur Joyeuse Entrée. 

Les députés ne quittèrent pas La Haye sans remercier de leur 

1 Archives de l'État. 
* Archives de l'État. 
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gracieuse médiation 1 les représentants des cours médiatrices, qui 
les fatiguèrent de protestations d'attachement. Le comte de Mercy 
les suivit en Belgique, et, dans les premiers jours de 1791 (0 jan- 
vier), il arriva à Bruxelles où il fut bien accueilli; le peuple, fati- 
gué d'une longue tourmente , aspirait au repos et à la réconcilia- 
tion avec un souverain dont les premières paroles, dès son avè- 
nement au trône, avaient été des paroles de paix et d'oubli. Cet 
espoir ne devait pas se réaliser si tôt. 

Les derniers événements portaient au comble la baine réci- 
proque des deux opinions qui divisaient la Belgique. Placé entre 
des passions contraires, le gouvernement devait craindre, avant 
tout, de les réunir de nouveau contre lui. Sa politique fut 
dépourvue, encore cette fois, de toute habileté et de toute pré- 
voyance. S'il n'avait écouté que ses sympathies, il se serait rallié 
aux Vonckistes; mais il craignait que ce parti ne finit par embras- 
ser les doctrines désorganisatrices, contre lesquelles, en France, 
on se débattait avec tant de peine. Ses intérêts le portaient vers 
le parti contraire, qui défendait la cause des privilégiés; mais la 
cour de Vienne subissait encore alors l'influence de généreuses 
idées, aidait au progrès, et répugnait à pactiser avec des hommes 
qui n'aspiraient qu'a maintenir les gothiques traditions du passé. 
Ainsi, flottant indécis entre ses craintes et ses espérances, le gou- 
vernement crut pouvoir impunément se passer de l'appui de l'un 
et de l'autre parti, ou plutôt les tromper tous deux, en les faisant 
respectivement servir de contre-poids l'un à l'autre. •< II est fort 
« avantageux, écrivait Kaunitz à Mercy, de tenir les États en 
« échec par les démocrates. » El plus bas : « II semble que, pour 
« peu qu'on voie jour de s'arranger avec les États, il sera bon 
t d'arrêter l'influence que les démocrates peuvent avoir gagnée 
« dans les affaires publiques '. » 

' Rapport des députés de Namur. 

1 Dépêche du 28 avril. Archives de l'État. Quoiqu'on se trompât sur le motif, la 
politique indécise du ministère autrichien frappait même l'étranger : « Il semble, 
• disait Loustalol dans le journal de Prudhomme, que la politique de l'empe- 
« reur ne consiste qu'à temporiser avec tout le monde ; il temporise avec le* 
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Cette politique ne fut point du reste le fait de Léopold, dont le 
caractère répugnait à la dissimulation ; la responsabilité en revient 
au prince de Kaunitz, aux gouverneurs généraux et à certains de 
leurs conseillers. Quant au comte de Mercy, nous croyons que 
s'il eût eu plein pouvoir de suivre ses propres impulsions, il se fût 
ménagé l'appui des Vonckisles, en leur faisant des concessions. 
Mercy appartenait à l'école de Joseph II ; c'était un de ces grands 
seigneurs imprévoyants comme on en vit tant au xvm* siècle, qui 
jouaient avec les doctrines de l'époque, sans se douter encore de 
l'abus terrible qui en allait être fait. Le grand tort de cette poli- 
tique tortueuse fut d'entretenir dans un parti des espérances que 
le gouvernement ne voulait pas accueillir , dans l'autre une 
méfiance qu'il était grandement intéressé à dissiper ; elle aboutit 
en dernier résultat à les irriter tous les deux, et à susciter au 
pouvoir des embarras inextricables. C'est ce que le ministre ne 
tarda pas à reconnaître. Dans un rapport (du 18 avril) destiné à 
mettre sous les yeux de Kaunitz la situation respective des partis, 
on lit : « Au milieu de tout cela, le plus à plaindre c'est le pauvre 
t gouvernement qui n'a pas d'amis. Les États, aliénés ou aigris 
€ contre lui, se plaignent qu'il ne réprime pas assez les démo- 
< crates ; ceux-ci trouvent qu'il accorde trop d'appui aux États 1 . » 

La première et la plus grave difficulté de la restauration, fut la 
réintégration des fonctionnaires que la révolution avait dépos- 
sédés. Sans doute il devait paraître dur au ministre de sacrifier des 
hommes qui n'étaient, à ses yeux, coupables que de trop de 
dévouement. Mais le retour de la confiance n'était possible qu'à 
ce prix, car ces hommes passaient pour les fauteurs actifs de l'an- 
cien système; d'ailleurs ils étaient odieux aux deux partis, et 
il existait des moyens de les indemniser. Le gouvernement pré- 
texta l'absence de faits précis, et se montra sourd à toutes les 
réclamations. Peut-être prit- il pour une soumission illimitée 
l'abattement momentané des États, et ne prévit-il pas la tempête 

« Btats de Brabant, il temporise avec les émlgrants français et la nation fran- 
• çaise. ■ Révolutions de Pa ris, numéro 151 du 5nov. 1791. 
* Archives de l'État. 
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qu'il allait soulever. La lutte en effet fut vive, puisque de nom- 
breuses existences se trouvèrent en jeu, et si l'opposition céda 
parfois à des sentiments de rancune personnelle, sa conduite ne 
doit pas faire oublier l'intérêt constitutionnel qui servit de base a 
ses démarches. 

Le rétablissement des corps administratifs 1 s'effectua assez aisé- 
ment ; il ne présenta de difficulté réelle, que là où ces corps avaient 
été recrutés dans le parti qui s'était fait l'auxiliaire de la restauration. 

A Tournai la bourgeoisie avait profité de la révolution , pour 
ressaisir des prérogatives dont l'avait dépouillée Charles-Quint, le 
grand adversaire des libertés communales. Ses deux consistoires 
des doyens et des eswardeurs, supprimés au commencement du 
xvi e siècle, s'étaient reconstitués, et avaient recomposé, dans un 
sens plus populaire, les consistoires des jurés et des échevins. Le 
mouvement portait une couleur de Vonckisme qui exigeait des 
ménagements. Le ministre commença par faire rentrer, parmi les 
jurés et les échevins, ceux qui avaient été écartés l'année précé- 
dente, et il parvint, au bout de quelques mois, à obtenir des 
doyens et des eswardeurs leur séparation volontaire. 

La situation était la même à Gand ; la Collace y avait aussi 
repris, en 1700, la position qu'elle occupait avant la Caroline de 
1540. Les États de la province ne s'opposèrent pas à ses préten- 
tions dès le principe, mais à l'époque où le pays entier se partagea 
en deux camps, ils rompirent avec elle, et lui refusèrent la nomi- 
nation du magistrat que Charles-Quint lui avait enlevée; il fallut 
une émeute pour les faire fléchir. Les relations devinrent toujours 
plus mauvaises, et la Collace, en haine des États, vota dans toutes 
les circonstances avec l'opinion démocratique : elle refusa de 
consentir à un emprunt forcé décrété par le Congrès, elle se pro- 
nonça pour l'acceptation de l'armistice, elle ne voulut pas déli- 
bérer sur l'élection de l'archiduc Charles, et enfin elle envoya 
d'assez bonne heure sa soumission au comte de Mercy. En réta- 
blissant les choses telles qu'elles existaient avant la révolution, 



» Je range dans cette catégorie les magistrats des villes , quoiqu'ils eussent 
aussi des attributions judiciaires. 
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on donnait gain de cause aux États; d'autre part, en assurant à la 
Gollace les prérogatives qu'elle avait récemment conquises, on 
enfreignait la promesse de ne pas innover sans le consentement 
des représentants de la province. Dans le système que le gouver- 
nement s'était tracé, une solution n était pas facile à trouver; 
après avoir hésité pendant plusieurs mois, il se décida à enjoin- 
dre à la Collace de discontinuer ses réunions, et à la rétablir sur 
le pied fixé par la Caroline. Cette décision nécessita l'intervention 
de la force armée, et fut, aux yeux des Vonckistes, une sorte de 
déclaration de guerre , . 

Le rétablissement de la plupart des conseils de justice ren- 
contra peu d'obstacles. Le grand conseil de Malines, les conseils 
de Flandre, de Gueldre et de Namur, purgés des membres que 
la révolution y avait fait entrer, reprirent leurs séances sans 
éprouver de vive opposition. Dans la dernière de ces provinces, 
les États tentèrent bien de résister; mais ils n'avaient pas de 
motifs sérieux à alléguer, et il leur fallut céder. 

En Hainaut , les circonstances étaient différentes. Quand 
Joseph il, en i789, annula la constitution de cette province et 
cassa les États, il expulsa du conseil cinq conseillers qui s'étaient 
signalés par leur opposition, et les successeurs qu'il leur donna 
furent nommés sans présentation, contrairement à un diplôme de 
Charles VI qui avait toujours eu force de loi. La terreur étouffa 
les réclamations, et les nouveaux conseillers furent admis à sié- 
ger. En 1790, ils refusèrent de prêter serment aux États, qui les 
regardèrent comme démissionnaires et pourvurent à leur rempla- 
cement. La restauration étant survenue, le gouvernement préten- 
dit les faire rentrer dans le conseil; mais il] éprouva de la résis- 
tance de la part du conseil lui-même, et de la part des deux 

» L'hésitation fui surtout le fait du comte de Mercy, qui penchait à favoriser 
les prétentions de la Collace. « Nous apprenons, disaient les gouverneurs géné- 

• raux dans un de leurs rapports , que la connaissance préalable qu'on avait 
f déjà commencé à avoir en Flandre des faveurs que le comte de Mercy était 

• disposé à accorder à la Collace de Gand, causait une sensation très fâcheuse 
« dans l'esprit des États de cette province, dont une grande partie était d'ailleur* 
« bien disposée jusqu'ici. » Archives de V État. 
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premiers ordres des Étals. On faisait arme du diplôme de Char- 
les VI, pour soutenir que Léopold, avant promis de réparer les 
infractions de son frère, devait replacer le conseil de Hainaut 
dans la posilion qu'il occupait avant l'annulation de la constitu- 
tion, et regarder ainsi comme nulles les nominations faites par 
Joseph II sans présentation, et par les États pendant la période 
insurrectionnelle. A ce moyen qui ne manquait pas de valeur, le 
gouvernement répondait que le droit de présentation ne faisait 
point partie de la constitution et pouvait être révoqué. Comme 
le tiers-état, dans cette question, se sépara des deux premiers 
ordres, la querelle alla s'envenimant jusqu'à ce qu'enfin on con- 
vint d'une transaction qui laissa dans le conseil, et les conseillers 
nommés par Joseph II en 1781), et ceux qui avaient en 1790 
reçu leurs pouvoirs des États. 

La réinslallation du conseil de Brabant entraîna des compli- 
cations bien plus graves '. Lorsque le gouvernement autrichien, 
exaspéré par le refus des subsides, cassa ce tribun*»!, en juin 1789, 
il attribua juridiction dans la province au grand conseil de 
Malines. Sept conseillers de Brabant passèrent à ce conseil, et 
formèrent une chambre particulière qui vint siéger à Bruxelles. 
A la révolution, le conseil de Brabant se reconstitua, ayant en 
moins les sept conseillers de Malines et six autres qui se tinrent h 
l'écart. La restauration trouva les choses en cet état f . Sur quelles 
bases rétablir celte cour de justice dont on exigeait un serment 
nouveau? Le ministre eût désiré se débarrasser de quelques-uns 

1 Sur cette querelle entre le gouvernement cl les Étals de Brabanl, on doit 
consulter surtout une brochure in-8* de 123 pages intitulée : Exposé historique 
de la situation des affaires du duché de Brabant, au mois de décembre 1791. Elle 
contient toutes les pièces du procès, et fut composée par un des conseillers du 
gouvernement. 

» Pour l'intelligence de la querelle , il faut dire la composition du conseil de 
Brabant, en laissant en dehors les deux conseillers nommés par les Élats en 
1790, et que le gouvernement écarta facilement. Les conseillers qui avaient siégé 
pendant la révolution étaient au nombre de dix ; c'étaient Villegas, Viron, Char- 
lier, Van den Cruycc, Vandorselaer , d'Overschics , Wirix, Aerts, Strens et De 
Jonghe. Six conseillers s'étaient tenus à l'écart pendant cette époque; c'étaient 
De Crumpipen, chancelier, Cuylen, Vanvclde, Bartenstein, lluys de Bois-Saint- 
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des juges qui avaient siégé pendant la révolution, mais il prévit 
des obstacles, et se décida à rétablir le conseil tel qu'il existait en 
juin 4789. Il s'en ouvrit aux députés des États, qui lui objectèrent 
que les sept conseillers appelés a Malines étaient démissionnaires 
par le fait, et ne pouvaient rentrer dans leurs anciennes charges 
sans une nouvelle nomination; or, pour cette nomination, il fallait 
une présentation préalable du conseil lui-même, et les États, 
assurés de la majorité, savaient qu elle serait défavorable aux pro- 
tégés du pouvoir. L e ministre voulut d'abord ne tenir aucun 
compte des observations, mais l'hésitation le prit à la lecture d'une 
représentation dirigée contre les sept conseillers (45 janvier), 
qu'on accusait d'avoir contribué a la destruction de la constitu- 
tion : « Quelle coniiance, disaient les États, le peuple pourrait-il 
« jamais avoir dans des juges qui, par leur conduite lâche et ser- 
c vile, ont encouru la haine et l'indignation du public, et quel 
« bien pourrait- on espérer d'eux pour le service du souverain? 
« Une telle classe d'hommes dans le sanctuaire de la justice, et 
« principalement dans les conseils supérieurs, serait un présent 
c bien funeste, puisque la fortune et la vie même des citoyens les 
« plus vertueux seraient continuellement exposées à la haine et 
« au ressentiment de ces juges. » 

Les partis étaient trop exaspérés, pour qu'une pièce aussi vio- 
lente ne provoquât pas une démonstration. Deux jours après 
(17 janvier), Un rassemblement que paraissaient diriger, disaient 
les Etats de Brabant », plusieurs hauts fonctionnaires, se porta 
vers le local où étaient réunis, sans caractère officiel, les mem- 
bres révolutionnaires du conseil. Malgré le mauvais temps, une 
partie de l'attroupement attendit dans le Parc que la séance fut 
terminée. A l eur sortie) les consei Uers furent assaillis par des 
huées, des inj ures et des imprécations ; on leur jeta de la boue et 
des pierres, e t on les menaça de la lanterne. Us cherchèrent a 

Ungendonck et st Du <*«*ne, Orts, Pellenberg, Anthon.s, Fierlant, 

' ^entaUoaZTavril. 
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s'échapper, mais plusieurs d'entre eux ne parvinrent à leur voi- 
lure qu'après avoir éprouvé des avanies de toute espèce, et reçu 
même des coups de bâton. Le conseiller Van den Cruyce ayant 
voulu, dit une narration flamande de l'époque, haranguer les 
émeutiers, fut frappé à la figure d'une brosse à poudre qui lui fit à 
l'instant perdre toute son éloquence f . Le lendemain, un nouvel 
attroupement se rendit à l'hôtel du conseil, dont il trouva les 
portes fermées, et se transporta de là chez le conseiller Villegas f , 
qui continuait à remplir les fonctions de chancelier dont les États 
l'avaient investi. L'assemblée se tenait chez un autre membre du 
conseil, le baron d'Overschies. Un rassemblement s'était aussi 
formé sur la place de l'hôtel de ville, évidemment dans le but de 
faire une démonstration semblable contre les États ; mais aucune 
des personnes qui composaient cette assemblée ne se présenta 
pour entrer dans le local de ses séances, et la foule se dispersa 
en ajournant l'exécution de son projet. 

L'embarras du ministre était grand. La résistance des États, 
s'il n'en tenait compte, menaçait de l'entraîner dans une série de 
mesures arbitraires. Il fallait cependant prendre un parti; le conseil, 
tel que la révolution l'avait laissé, n'était pas reconnu par le gou- 
vernement, et la province ne pouvait rester longtemps encore 
sans un tribunal supérieur. Un moment le prince de Kauuitz 
eut la pensée de mettre la circonstance à profit, pour satisfaire 

• 

1 t Den raeds-heer Jan Van den Cruyce, denkende de borgery met redens te 
« stillen , bequam cenen wel gevulden poederborstel in syn acnsigt , by welk 
• hulp-middel by voor die tyd aile syne wel sprekentheyd verloor. » Voir Kort 
bondig verhael van de gebeurtenisse aen die raeds-heeren van den raede van Brabanl, 
lot Brussel op den Mjanuarii 1791, s'middaegs tusschen twaelf en een un en. 

» Le pamphlet rappelé dans la note précédente qualifie de saint le conseiller 
Villegas : in het itoonhuysvan den soo genaemden heyligen raeds-heer Villegas. C'est 
probablement une allusion au zèle religieux de ce magistrat qui avait, en 1790, 
proposé au conseil de Brabanl de demander aux États-Généraux le rappel des 
jésuites, proposition qu'il développa dans une brochure de 48 pages, intitulée : 
Mémoire à leurs hautes et souveraines puissances nos seigneurs les États-Unis de* 
Pays-Bas catholiques, sur le rétablissement des jésuites. Des questions de ce genre 
étaient , pour les hommes du bord du conseiller Villegas, la grande affaire du 
jour, et la défense de l'indépendance nationale un objet d'une importance secen- 
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les Vonckistes : on eût appelé le peuple du Brabant à présenter les 
personnes, dont il désirait voir composer les États et le conseil de 
la province. La crainte de motiver un recours aux puissances 
médiatrices, empêcha, parait-il, de donner suite au projet 1 . 

Cette crainte était fondée. La paix restait à conclure entre l'Au- 
triche et la Turquie; la Prusse et la Hollande avaient manifesté le 
mauvais vouloir qui les animait, en refusant d'accueillir la ratifica- 
tion avec réserves s que l'Empereur avait donnée au traité de La 
Haye, et les mécontents étaient assurés de trouver un appui au 
dehors. Van der Noot et Van Eu pen, secrètement encouragés, affir- 
mait-on, par la cour stathoudérienne, correspondaient avec leurs 
partisans de l'intérieur, et l'émigration, excitée par les moines et 
surtout par ceux de Saint-Bernard s , s'annonçait menaçante '. 

1 " Mon but, écrivait à ce sujet Kaunitz a Mercy, est de faire témoigner le \uni 

■ de la majeure partie de la nation , ce qu'on appelle le grand troupeau, sur 
« les deux objets les plus essentiels et les plus pressants, à ce qu'il paraît, 
« dans ce moment-ci, savoir : une nouvelle composition convenable du per- 
« sonnel de l'assemblée des Étals de Brabant, et en même temps une nouvelle 
« composition du même genre du conseil de Brabant et des autres tribunaux, et 

■ cela pourrait paraître convenable d'avoir l'air, moyennant cela, de n'y donner 
« les mains que sur les instances de la nation ; en un mot, de faire demander. 
« sans rien exiger et à titre de grâce, ce que, sans quelque risque au dedans el 
« peut-être des réclamations de la part des puissances conciliatrices, on ue 
« pourrait guère hasarder d'entreprendre de son propre mouvement, et, pour 
« cet effet, d'engager les démocrates à faire cette démarche. » Archives de l État 

•Nous avons dit précédemment que le traité de La Haye stipulait le rétablisse- 
ment des constitutions sur le pied des actes d'inauguration de Charles VI et de. 
Marie- Thérèse, et que Léopold, dans sa ratification, déclara ne vouloir rétablir 
ces constitutions que telles qu'elles se trouvaient à l'avéncment de Joseph 11. 

» Nous avons trouvé ce fait rappelé dans les protocoles du conseil privé, à la 
date du 6 avril 1791. Archives de l'État. Voici deux pièces qui furent répandues 
pour fomenter l'émigration : 

« Parlez, patriotes, la foi et la religion vous appellent en Gueldrc, où se trouvi* 
« votre libérateur. Vous y recevrez vingt sols par jour » 

« De par les Étals de Brabant. Tous patriotes aimant Dieu, ennemis de l'escla- 

• vage et capables de porter les armes, sont requis, en qualité de héros coura- 

• geux et de défenseurs de la religion et de la liberté, de se rendre en toute dili- 

• genec au petit La Haye, près de Brcda, pour y être incorporés dans les troupe? 

■ qu'y lèvent les États de Brabant, avec le salaire de dix sols par jour et pro- 
« messe d'avancement cl de récompense pour qui se distingueront à la guerre. » 

« Les protocoles du conseil privé nous apprennent que, dans la dernière quin- 
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Un indice certain des embarras extérieurs du gouvernement, 
c'est le ton que prirent les États de Rrabant, dans la correspon- 
dance qu'ils échangèrent alors avec le ministre. « Vous invo- 
i quez, disait ce dernier (6 février), les sentiments du peuple! 
« Eh î messieurs, ouvrez l'oreille à la voix du peuple, vous 
« entendrez sur qui tombent ses reproches, je pourrais dire ses 
« malédictions. Si Sa Majesté n'écoutail que la voix du peuple et 
« son propre ressentiment, elle trouverait assez de gens sur qui 
« devraient tomber ses exceptions, pour avoir reconnu, au mépris 
« de leurs serments, une souveraineté qui, dans aucun cas et 
« sous aucun prétexte , ne pouvait jamais exister entre vos 
« mains, et pour avoir participé à des violences inouïes pendant 
« les troubles. » 

« Nous supplions Votre Excellence, répondaient les États 
* (8 février), de ne pas prendre pour la voix du peuple de la pro- 
« vince les clameurs de quelques individus de cette ville, qui se 
« sont rendus fameux par les excès qu'ils y commettent depuis la 
« rentrée des membres de l'ancien gouvernement, dont ils veulent 
« être à présent les protecteurs, et dont ils ont été les protégés 
« sous le dernier règne; de ces mêmes individus qui, sous 
« l'escorte de quelques soldats, parcourent tous les jours les esta- 
t minets de la ville, et y maltraitent impunément toutes les per- 
t sonnes qu'ils connaissent pour être attachées aux droits du 
« pays;... de ces mêmes individus qui ont impunément outragé 
« et maltraité le conseil souverain de Brabant, et que l'impunité 
« enhardira peut-être aussi à venir nous maltraiter dans notre 
« assemblée même. » 

Il y avait là une prophétie que ses auteurs ne croyaient peut- 
être pas si près de se réaliser. 

Des démarches pour un rapprochement furent faites à cette 

zaine de janvier, il y eut, à Matines seulement, cent onze passe-ports délivrés. 
Nous lisons aussi dans une lettre de Mercv a Kaunitz : « On dit tout bas que les 
« États de Brabant ont envoyé des députés à Berlin et à La Haye ; je n'en ai pas 
« de preuve. On fait courir le bruit qu'ils vont se rassembler à Anvers, à Breda, 
« à Maeslricht... . Archiva de l'État. 



2S4 HISTOIRE DES BELGES. • [iTOl] 

époque, auprès des Vonckistes, delà part des États de Brabant. Le 
but était de réclamer de concert les secours de la France; on ne 

■ 

supposait pas qu'elle pût être tentée de guerroyer et de conquérir 
pour son propre compte. Mais la réunion n'eut pas lieu, l'irri- 
tation assez naturelle des Vonckistes la lit échouer , et le 
gouvernement ne fut pas étranger à ce résultat. « Ce qui 
« m'embarrasse en ce moment , écrivait Mercy à Kaunitz le 
«15 février, c'est que je suis instruit depuis hier que le pen- 
< sionnaire des États de Brabant a fait, au nom de ses principaux, 
« des démarches de rapprochement envers les chefs du parti 
« Vonckisle. Cette coalition prématurée serait bien lâcheuse, si 
« elle s'opérait autrement que par l'intervention ou la médiation 
« du gouvernement. Je ferai en sorte d'éloigner la chose tant que 
« je pourrai » 

Repoussés de ce côté, les États se tournèrent vers le ministre, 
et lui proposèrent de transiger. Des commissaires furent nommés 
de part et d'autre, sans qu'on parvint à s'entendre. Si le mode de 
recomposition du conseil importait au ministre, il n'importait pas 
moins aux États. Nombre d'actions en indemnité, à raison des 
dommages éprouvés pendant la révolution, allaient leur être inten- 
tées, et si le pouvoir venait à ses fins, il n'y avait pour eux, en 
temps de réaction, nulle justice à attendre. Puis au conseil appar- 
tenait l'entérinement des édits souverains, Vémanation, et dans la 
supposition d'une majorité dévouée au gouvernement, il pouvait 
être fait bon marché des privilèges du pays. La conduite des États 
ne fut donc pas, comme on l'a dit, déterminée par le désir de 
susciter des tracasseries. Leur opposition fut légalement motivée. 

Tout espoir d'arrangement néanmoins n'avait pas encore dis- 
paru, et les États, réunis en assemblée générale, délibéraient 
depuis peu de jours sur de nouvelles propositions, quand, le 
24 février vers midi, un rassemblement considérable, où l'on aper- 
cevait des personnages marquants du parti déraocratico-royaliste, 
déguisés pour la plupart, se forma sur la place de l'hôtel de ville. 

« Archives de rÊtai. 
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L'entrée de l'édifice était gardée par an détachement de la compa- 
gnie du drossard de Brabant. Encouragée par l'autorité militaire 
qui refusa de prêter main-forte, la foule renversa aisément ce 
faible obstacle, et dans l'anti-chambre de la salle où siégeaient les 
États prit plaisir à parodier une séance de la période révolution- 
naire, l'un contrefaisant l'abbé de Tongerloo, l'autre celui de Vil- 
lers, un autre encore le comte de Limmingbe, etc., puis elle se 
rua dans la salle même. Les vociférations, les menaces de toute 
espèce forcèrent les membres présents à s'enfuir. Les é me u tiers 
s'attachèrent surtout aux ecclésiastiques : l'évéque d'Anvers se 
sauva à pied, les vêtements déchirés, couvert de boue ; on fit des- 
cendre l'abbé de Villers de sa voiture qui fut mise en pièces, et, 
poursuivi par les huées de la foule, il eut peine à gagner le refuge 
de son monastère; les abbés de Park et de Sainle-Gei trude éprou- 
vèrent le même traitement ' . Scènes déplorables, mais dont u'avaieBt 
pas le droit de se plaindre ceux qui en avaient provoqué de sem- 
blables contre leurs adversaires. Le lendemain la foule dévasta, 
toujours aux cris de vive Léopold! vive Mercy! les maisons de quel- 
ques partisans des États, puis elle envahit le couvent des capucins, 
dont les portes furent enfoncées à coups de marteau. Ces religieux 
s'étaient distingués l'année précédente par leur exaltation, et la 
présence d'un portrait de Van der Noot dans chaque cellule 3 , con- 
tribua sans doute à aggraver les mauvais traitements dont ils furent 
l'objet. L'autorité militaire montra la même impassibilité que la 
veille, et un poste, placé dans le voisinage, refusa son secours 
pour empêcher l'envahissement du monastère 5 . 

' Il y a à consulter, sur cet événement, un pamphlet curieux quoique partial ; 
il est intitulé : Kort bondig verhaH van. die gebeurtenisse aen die heerea slaelen van 
BrabaiU tôt Brussel, op den i4 februarii 17*1, korts naer noen, tusschen een en twee 
ueren. 11 doit être de la même fabrique que l'autre pamphlet flamand que nous 
avons signalé pour l'émeute du 17 janvier. Voir aussi une Relation de ce qw s'est 
passé à BruxeUe* le 21 février 1791. 

* « Ces pères chassés de leur couvent y sont rentrés, et les âmes dévotes lé* 
« ont consolés de cette tribulalion par d'amples largesses. Dans chacune de 
« leurs cellules s'est trouvé un portrait de Van der Noot. » Rapport de Mercy du 
« février. Archiva de l'État. 

* Cette impassibilité de la force armée est alléguée dans une représentation 
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Après cet événement, il devenait urgent de prendre un parti. 
Le ministre publia donc mie ordonnance où il déclarait n'avoir 
différé jusqu'alors la réorganisation du conseil de Brabanl (25 fév.), 
que parce que « la bonté de l'Empereur voulait aplanir, par les 
« voies de conciliation , les obstacles et les embarras qu'il ren- 
« contrait. » Il limitait provisoirement à onze le nombre des 
conseillers 1 . Les six premiers s'étaient tenus à l'écart pendant la 
révolution, et les cinq autres avaient consenti à prêter serment 
aux États. Dans celte composition n'entraient, ni les sept conseil- 
lers qui avaient accepté des places au grand conseil de Malines, 
ni les cinq que le gouvernement regardait comme les plus hosti- 
les, parmi ceux qui avaient composéle conseil de Brabanl en 1790. 
Ce terme moyen, qui trahissait encore l'hésitation, avait été pris 
contre l'avis de la majorité des conseillers du gouvernement, et ne 
tranchait pas la difficulté. Malgré l'assurance du ministre qu'il les 
protégerait mieux à l'avenir, les États ajournèrent leurs séances. 

dt^aVt C l^!!^n b o an , l; ^ Entrée à nos ^ux. Un rapport de ««rcy 

décrit en ce* termes les <li«n#. *„ • ■ lem 1 taire, aigri 

• contre les États, parce r. « Ion ^ uian,maicnl larm ^ïi^Vi« 

. qu eux et leurs palans e .TV? ^ Me pr v quent même ; le 

« militaire qui voudrai se ^ adhércnls ,e n ^«« cnl el '? ^ à la dépouille du 

« clergé, est ouvertement ,n T/' * S "> participer ^" L aue le militaire 
- . enl ^Uaché au »arii ftiîmncratiauc : non que ■ 
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« déguisent pas leur s emil i aréchal V»l ont le plus de P ar * iscn i les démo- 
« craies; tous abhorrent ÎÎT * l ; les uns aiment ' lcs aulrC î vnUà ce qui me fait 
« trembler pour l'avenir I £ 0t lc clergé surlout ' . Ïhp Verlooy à Vonck 
que « la force militaire aili . S llSOns ai,ssi dans une 1C lit cela en riant. . 
Cette lettre est extraite Vu Stationnai t sur la place, ic * ara ' écrites conte- 
nant la correspondance d ® Collccll °n d'environ 500 P iècCS cUc 5C trouve à la 
bibliothèque de Bourg 0 g n C °* nCk avcc ses anlls l >oliliqUCS \ a eu l'obligeance 
de nous la communiq Uer n' °" le c °nservateur, M. ^ arciia ' s i on de donner des 
extraits de ces pièces inédit ° US aur0Q s encore plus d'une occ lque . CotreS - 
pondance de Vonck. ,les . et nous les désignerons sous i* 

» C'étaient Crumpi pen . Bartenstein, Buy? 

de Bois-Saint-Jean, M erc * * r Celier . Vanvclde, Cuylen, de wirix et de 
Jonghe. erc *. Viron, charlîer, Van den Cruyc 
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Dans sa correspondance avec le prince de Kaunitz, le ministre 
attribua aux Vonckistes l'émeute du 24 février : « Tout cela, dit-il, 
« était machiné par les Vonckistes ; plusieurs des principaux d'en- 
« tre eux étaient déguisés en perruquiers 1 . » Des exaltés du parti 
y trempèrent sans doute, mais les chefs la désavouèrent; ils vou- 
laient épurer l'institution des États, non la ruiner en la déconsi- 
dérant. Dans une lettre du 20 février 1791, où Weemaels donne à 
Vonck des détails sur les événements des deux jours précédents, 
il lui mande : « Des personnes, qui ont été témoins de cesscènes 
« révoltantes, disent que les auteurs sont tous royalistes, qui, 
« indubitablement après qu'ils auront écrasé les aristocrates, en 
« feront autant aux démocrates qui désapprouvent hautement 
« cette infâme et détestable conduite... Il serait bon de faire un 
« détail de tous ces événements extraordinaires, et d'y glisser le 
« désaveu des démocrates, et leur désir de procurer la paix et le 
« bonheur à la nation 9 . » Le ministre eut lui-même à se défendre 
d'avoir coopéré à ces excès *. S'il ne les provoqua pas, il les vit au 
moins avec satisfaction, et les injurieures publications qu'il auto- 
risa, dénotent de sa part une vive hostilité contre les États 4 . 
Aussi lui tint-on peu de compte de l'édit (16 mars) qui rapporta 
les réformes tentées par Joseph II dans l'ordre religieux 5 ; cette 

1 Archiva de l'État. 

» Les Vonckistes purs répudiaient toute solidarité avec les royalistes qui se 
disaient des leurs; une lettre du 17 février, du même Weemaels, contient ce 
passage : « Avant-hier, il y a eu un comité choisi, dit-on, de quelques royalistes- 
« démocrates qui s'assemblent assez souvent çà et là ; vos bons amis n'en sont 
« pas, comme bien vous pensez. » Correspondance de Yunck. 

s Ce qu'il fit dans une lettre adressée au maréchal Bender, et qui fut publiée. 
« 11 faut bien, lui écrivait- il, que nous nous consolions, Votre Excellence et moi, 
« des conséquences que tirent les malveillants, comme s'il était possible que 

• nous eussions connivé à des attentats si répréhensibles contre la sûreté indi- 

• viduellc et la tranquillité publique. » 

* Nous renvoyons ceux de nos lecteurs qui seraient curieux d'avoir une idée 
de la polémique de celte époque à un article que nous avons publié dans la 
Revue belge, vol. VI (1836), p. 534. Ce n'est qu'en parcourant les nombreux pam- 
phlets de l'une et de l'autre opinion qu'on peut acquérir une notion exacte de 
l'exaspération qui les dicta. 

* Archives de l État. 

IIIST. DES DKLÛES, T. I S» 
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concession n'était guère à la hauteur des prétentions du parti 
aristocratique. Elle coûta cependant beaucoup à celui qui la fit, et 
on lit dans sa correspondance que, pour se débarrasser des manœu- 
vres du clergé, il vient de révoquer les ordonnances relatives à 
l'ordre religieux; plus loin il ajoute : « Une telle révocation est 

< digne du xiv° siècle, mais le salut public va avant tout, et nous 

< avons affaire à un peuple entêté, dont le caractère dislinctif est 

< l'opposition. Qui sait si, les opinions prédominantes en Europe 
« venant à gagner ici, il ne viendra pas dans peu redemander les 
« mêmes édits! » 



V 
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Politique du gouvernement à l'égard des Vonckistes. — La société des Amis du 
bien public. — Les Observations sur la constitution primitive et originaire des 
trois États de Brabant. — Réponse. — Lettre de Sandelin. — La question 
de l'inauguration du prince. — Les États de Brabant déclarent ne pas recon- 
naître le conseil comme légalement organisé. — Arrivée à Bruxelles des gou- 
verneurs généraux et du nouveau ministre plénipotentiaire, comte de Metter- 
uich. — Consentement à l'inauguration. — Pin des difficultés dans les provinces 
autres que le Brabant. — Arrestations à propos de la fête de Vun der Noot. — 
Attitude des États de Brabant et décret du conseil. — Poursuites contre les 
députés des États. — Refus de subsides. — Le gouvernement en même temps 
brouillé avec les Vonckistes. — Démarches inutiles auprès de Vonck. — Les 
deux partis s'adressent à la France. 

Le gouvernement s'était aliéné le parti des États, et n'avait pas 
été plus heureux dans ses rapports avec les démocrates. Peu dis- 
posé à tenir les vagues promesses dont il les avait bercés, il ne 
voulait que se servir de leur influence pour contre-balancer celle 
du parti aristocratique 1 ; pour cela il lui fallait soigneusement 

1 « Il est fâcheux, écrivait Mercy le Î8 janvier, qu'on ne puisse laisser aller 
« les démocrates pour humilier les États, et forcer ceux-ci à se jeter dans les 
« bras du gouvernement. Mais nous sommes trop près de la France : la propa- 
« gande nous envoie force émissaires ; le parti grossit tous les jours, et devient, 
« si pas plus dangereux , du moins plus embarrassant. • Le même écrivait 
encore le 6 mars : « Dans les embarras que me causent les intérêts opposés et 
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éviter une rupture , ei le plus longtemps possible les tenir le bec 
dans l'eau, comme le recommandait si énergiquement le prince 
de Kaunitz On les accabla donc de caresses et d'amabilités; 
leurs chefs furent admis à la table du ministre, et fêtés par tous 
les hauts fonctionnaires; leurs publications furent agréées, leurs 
conseils recherchés. 

Encouragés par ces dehors de bienveillance, les Vonckisles 
avaient commencé par présenter (9 février), au nom des habitants 
du duché de Brabaot, une requête signée de plusieurs milliers de 
personnes *. Cette pièce, dont la rédaction avait été préalable- 
ment soumise au ministre et approuvée par lui 5 , énumérait les 
motifs qui devaient engager le souverain a octroyer « une repre- 
« sentaiiou telle, que les citovens des divers ordres de la nation 
« pussent concourir à la formation des corps représentatifs, par 
« des représentants librement élus par eux, et amovibles a des 
« époques déterminées. » On demandait pour les bons citoyens 
lautonsat,on de se réunir, afin de concerter les représentations 
quoi, se proposait d'adresser sur ce point au monarque. Un 
second mémoire, également destiné à recevoir des signatures, 

plcreuui en assemblées primaires, devait d'abord se choisir d au- 
vies ? ; CGUX - Ci > composés la sorte dans les diverses pro- 

^jsïv* 1 ** 1 ensuue en Éiats Généraux ' ni 

Siineï G S ° UVerain les auditions d'un nouveau pacte const, 

<■ les i>assi, )Us d . rancienne organisation 

«comme rto dateurs et des partisans outrés de ldU ^ ]m uhi, le 

' bo " h <^ V ^v? ° rdre de 00 rTveVne X « 

• * fair * luairec, , lnl6nlr la balancc dc raanièrC à ' e É ats. . Archives de 
I EM. lre etoment cause commune avec eux contre les 

1 Dans sa ^ 

^ Esprît di?V hedU43janvicrn9t ' lrch,cfSd ' ,É d^ une de ses lettres. 
>,000. aeis Gazettes dit 7,000, et d'Aubremcz, dan 5 



fi'-,* ^Pfcc, <luc «'Aubrcmez lait l!^^^ 
' sous Woi s ou „^° US re '»ets ci-joint la requête q«« ' de Me rc> cl aal«-< 

" ,,,C,UI>res *U «ôr lrCi " Urs - »•"« qu'elle e^P'" 0 '? ! 
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La société des Amis du bien public \ qui s'installa à Bruxelles 
dans les derniers jours de février, était destinée à servir de centre 
aux démocrates, et à imprimer de l'unité à leurs démarches. Ce 
fut une institution calquée sur le modèle du club des Jacobins *. 
Forcés de s'expatrier en 1790, la plupart des Vonckistes se réfu- 
gièrent à Paris; ils purent apprécier l'influence que ce club exer- 
çait en France sur l'opinion publique. En autorisant la fondation 
de la société des Amis du bien public, Mercy ne suivit pas les 
recommandations du prince de Kaunitz. Mais il ne pouvait agir 
différemment, sans rompre en visière avec le parti, ce qu'on ne 
voulait pas. D'ailleurs, il s'était engagé d'avance en approuvant la 
requête qu'on lui avait présentée, et il comptait, en plaçant la 
société sous son patronage, exercer de l'influence sur ses déci- 
sions. Ce fut en effet la crainte de lui déplaire, qui lit rejeter, à 
la première séance, la proposition de créer dans les provinces des 
sociétés affiliées. 

La société s'installa sous la présidence du vicomte Edouard de 
Walekiers. Chef de l'une des premières maisons de banque du 
pays 5 , Walekiers était, par sa grande fortune et la libéralité de 
son caractère, le soutien des nécessiteux du parti ; c'était, en 
même temps, un des démocrates les plus zélés et les plus capa- 
bles 4 . Dans son discours d'ouverture, il protesta, au nom de ses 
amis, contre toute participation aux excès dont les États de Bra- 
bant venaient d'être h s victimes 5 . Sandelin, avocat qui avait pris 

« Les amis du bien du public, disait méchamment une brochure aristocra- 
tique. 

* Weemaels, dans une lettre du 14 février 1791, mande ainsi à Vonck le début 
prochain de cette société : « Le club des Amis de la liberté sera bientôt en acti- 
« vité ; sous peu de jours nous aurons une salle pour nous assembler ; l'ouvrage 
« une fois commencé ira grand train, et alors ça ira, ça ira, ça ira. » Correspon- 
dance de Vonck. 

3 La maison connue sous la raison sociale Veuve de Netline el fils. 

* Vonck, dans une de ses lettres, le qualifie de La fayelte second. 

5 Cependant, s'il faut en croire le comte de Mercy, Walekiers aurait minuté la 
requête qui lui fut présentée le lendemain, requête où l'on disait : « L'événement 
« du Î4 février ayant suffisamment manifesté le vœu du peuple, déjà exprimé 
« de tous les cotés et de toutes les manières, pour avoir des représentant* 
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la défense de Van der Mersch contre le Congrès, parla aussi dans 
le même sens. Puis on procéda à la nomination de quarante com- 
missaires, à qui on donna pouvoir d'agir au nom et dans les inté- 
rêts de l'association. Un de leurs premiers actes fut la publication 
d'un mémoire auquel on travaillait déjà depuis quelque temps; il 
est intitulé : Observations sur la constitution primitive et originaire 
des trois États de Brabant On peut le regarder comme le mani- 
feste du parti. A ce titre, il mérite que nous l'analysions en quel- 
ques mots. 

Les Observations forment trois parties distinctes : dans les deux 
premières, on s'attache à démontrer que l'organisation des trois 
États de Brabant n'est pas légale, puisqu'elle a dérogé à la consti- 
tution primitive de la province, et on en expose les vices ; la troi- 
sième partie est consacrée à discuter les améliorations à y apporter, 
sans enfreindre la constitution elle-même. 

Pour montrer l'inconstitutionnalité de la composition des États, 
l'auteur , dans trois différentes sections consacrées à chacun des 
trois ordres, cite de nombreux faits historiques, d'où il résulte, 
dit-il, qu'anciennement toutes les villes du duché et non les trois 
chefs-villes seulement, toute la noblesse et non certains nobles 
seulement, tout le clergé et non une fraction du clergé régulier 
seulement, étaient représentés aux Étals de la province. Le grand 
vice de celte organisation, à ses yeux, consiste en ce que les mem- 
bres qui composent cette assemblée, ne sont pas nommés par la 
généralité du peuple. « Il faut, dit-il, que tous les individus qui 

« librement élus et pour un terme détermine", au lieu des anciens membres des 
« États qui ont perdu sa confiance, les soussignés supplient le ministre de dis- 
• poser, le plus promptement que possible, sur la requête qui lui a été présentée 
« le 9 février. » 

1 Cette broebure, dont l'un des quarante commissaires, l'avocat d'Outrepont, 
fut en grande partie l'auteur, est signée : Poringo et Motoulle, secrétaires des Amis 
du bien public. Elle a paru en deux parties, et comprend en tout 181 pages in-8*. 
Voici ce que Mcrcy écrivait à Kaunitz, le 18 avril, en 1* M transmettant : 
t L'ouvrage est fort répandu ici, et il y fait sensation La société en a présenté 
- aussi un exemplaire à M. le baron de Bender et cet officier général lui a 
« adressé, à ce sujet, une lettre de remercient' fort affectueuse. » Archiva 4e 
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« ont an intérêt sensible à la chose publique, concourent égale- 
« ment à la nomination des députés de leurs ordres respectifs, et 
« qu'à des époques fixes, mais peu éloignées, il soit procédé à un 
« nouveau choix de députés. » 

La troisième partie est la plus intéressante; elle renferme une 
esquisse du système représentatif que les Vonckistes projetaient 
d'introduire en Belgique. La distinction des trois ordres était 
maintenue, mais avec le vote par tête et le renouvellement inté- 
gral tous les deux ans ; le tiers obtenait une représentation beau- 
coup plus nombreuse que celle de chacun des deux autres ordres. 
Le nombre total des représentants était fixé à 230; le tiers état 
devait en nommer 150, et les 80 restants étaient répartis égale- 
ment entre le clergé et la noblesse ! . Il n'y avait pas d'élection 
directe, sinon pour le clergé ; les assemblées primaires des deux 
autres ordres choisissaient un certain nombre d'électeurs, aux- 
quels était confiée la nomination des représentants. 

Pour procéder à ces élections, le tiers se partageait en deux 
fractions principales : d'une part les trois chefs-villes, de l'autre 
les petites villes et le plat pays ; chacune de ces deux fractions 
avait la nomination de 75 représentants \ Pour être admis aux 
assemblées primaires du plat pays, il suffisait de ne pas être en 
état de domesticité, et de ne point participer à la table des pau- 
vres. A Bruxelles, à Anvers et à Louvain, il fallait être imposé à 
un certain taux dans les vingtièmes. Ce taux était plus élevé pour 
les électeurs que pour les membres des assemblées primaires, et 
une proportion analogue existait entre ceux des villes et ceux du 
plat pays. On ne réclamait pas des représentants le payement 
d'une somme déterminée dans les charges publiques, et cela afin 
de laisser aux électeurs « une carrière fort étendue, pour qu'ils 
« pussent choisir les individus qui leur paraîtraient les plus 
« instruits, et les plus dignes, par leurs vertus, de la confiance de 
« la nation. » Cette disposition s'appliquait aux représentants des 

1 li ne faut pas perdre de vue que ce projet concernait uniquement le 
Brabant. 

" Bruxelles devaii en nommer 36, Anvers Î8, Louvain, 14. 
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trois ordres, aussi bien que celle qui les déclarait non éligibles, 
s'ils tenaient du prince une charge lucrative et révocable à volonté. 

La noblesse, et elle comprenait tous les individus admis comme 
nobles par des commissaires nommés à cet effet, était aussi répar- 
tie en trois assemblées primaires, à tenir dans les trois chefs- 
villes. Pour y être admis, il fallait posséder un immeuble taxé au 
moins à 12 florins de vingtièmes; cet immeuble devait compren- 
dre au moins 50 bonniers, avec un revenu de 1,000 florins, pour 
être éligible comme électeur. 

Le clergé se subdivisait en trois corps ; lef premier comprenait 
les abbayes; le deuxième, les chapitres d'hommes; le troisième, 
les curés et le reste du clergé séculier. Les quarante représentants 
à nommer par cet ordre se réparlissaient ainsi : 14 au clergé régu- 
lier, G aux chapitres, 20 au clergé séculier. 

Cette publication fut l'objet d'une vive controverse. Les pam- 
phlets publiés en faveur des États sont, en général, aussi faibles 
de raisonnement que de style ; en revanche, ils sont riches d'inju- 
res : « Nous croyons reconnaître, dit l'auteur d'un de ces opuscu- 
t les, les vues, non de vrais amis du bien public, mais d'un 

< assemblage de créatures et d'àmes vendues au gouvernement 
« actuel, comme jadis ils furent espions et délateurs à la solde 

< de celui de Joseph IL » Cette brochure est une de celles que 
prôna spécialement le parti aristocratique 1 ; les objections que son 
auteur adressait aux Vonckistes, sont intéressantes à connaître. 
Le motif pour exclure le clergé séculier, est la crainte qu'il ne 
néglige la surveillance de ses ouailles. Le clergé régulier a tout le 
loisir de s'occuper des intérêts publics, et ses vastes propriétés 
foncières lui imposent l'obligation de veiller à ce qu'il ne se fasse 

» Elle porte pour titre : Réflexions critiques sur Us observations sur la constitution 
originaire du Brabanl, mises au jour par Us soi-disant commissaires de la société des 
prétendus Amis du bien public , par un bon citoyen, ln-8» de 58 pages. Ou peut 
ajouter à cette brochure les deux suivantes : Examen impartial des observations 
sur la constitution primitive et originaire des (rots États de Brabant, publiées par Us 
commissaires de la société des (soi-disant) Amis du W«* puM**» ***** a Bruxe ^ s - 
In-8° de 90 pages. Réflexions générales sur Us nhs étions de la société des Amis du 
bien public à l'égard des trois États de Brabant. Z ^dU P a « es ' 
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rien au détriment des campagnes. Ce dernier motif doit aussi faire 
restreindre aux individus richement possession nés, le nombre des 
représentants du deuxième ordre. Les deux classes les plus nom- 
breuses qui composent le tiers, celles qui ont un droit particulier 
à être représentées, sont les agriculteurs et les artisans; or, les 
premiers le sont suffisamment par le clergé régulier et la noblesse, 
et les seconds par la manière dont le tiers-état des trois chefs-villes 
est organisé. Pour motiver l'exclusion des commerçants, l'auteur 
dit « qu'il est de la nature de leur état, de s'occuper toujours 
« principalement de leurs intérêts personnels et privés. » 

De la part des États, ou ne se fit pas faute de crier au boule- 
versement social : les Amis du bien public formaieut une secte de 
novateurs, qu'il était duplusdangereux exemple de tolérer, comme 
le faisait le gouvernement; eux seuls étaient la cause de la recru- 
descence des divisions parmi les citoyens. Sandelin, l'écrivain 
démocrate le plus fécond, se chargea de la réponse 1 : l'unique 
protection que le gouvernement accorde à la société, répondait- 
il à ses adversaires, consiste à ne pas lui défendre ce qui est per- 
mis à tout citoyen ; elle s'assemble publiquement cl sans gardes 
au milieu de ceux qui se déclarent ses ennemis, tandis que les 
États, qui disent avoir la voix du peuple, sont obligés, pour 
garantir leurs personnes, de réclamer des détachements de trou- 
pes, a Quant à la qualification de novateurs que vous nous prodi- 
« guez, messieurs, ajoutait-il, si les droits inaliénables de la 
< nation vous paraissent des nouveautés, c'est une preuve que 
« vous ne les connaissez pas assez pour savoir les défendre, et 
« c'est une raison de plus pour désirer des représentants qui les 
« connaissent. Les novateurs, selon nous, ce sont ceux qui, pro- 
« filant de la vicissitude du lemps qui corrompt, qui dénature 
« tout, veulent, au détriment d'un droit imprescriptible et de la 
« constitution primitive, convertir un mandat libre et révocable, 
« en un titre exclusif, héréditaire et inséparable de certaines 
« dignités. » 

1 Lettre aux États de Brabant, par l'agent en cour Sandelin, un des quarante com- 
missaires de la société des Amis du bien public à Bruxelles, in-8* de 8 pages. 
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Ce qui importait plus aux Vonckistes que de rédiger des plans 
d'organisation, de les discuter dans de fréquentes conférences 
avec de hauts fonctionnaires, et de les faire agréer par le minis- 
tre, c'était d'obtenir que le gouvernement les mit à exécution. 
Celui-ci, vivement pressé, agissait avec eux, comme s'il eût été à 
la veille d'introduire un changement complet dans la représenta- 
tion nationale. Seulement, pour excuser ses retards, il alléguait la 
nécessité de ménager les États, afin d'obtenir leur consentement a 
l'inauguration du prince. 

Car, sur ce point encore, il y avait dissentiment grave. Les 
conservateurs soutenaient que la souveraineté n'était pas trans- 
mise immédiatement, et qu'après un décès survenait un inter- 
règne, auquel l'inauguration mettait fin. A leurs yeux, cette céré- 
monie constituait un pacte conclu entre le souverain et ses sujets, 
et qui déterminait leurs obligations réciproques; le peuple, par 
ses représentants, pouvait déclarer à quelles conditions il enten- 
dait prêter le serment de foi et hommage. Le gouvernement répli- 
quait que la pragmatique sanction de l'empereur Charles VI, 
admise comme loi constitutionnelle de l'état, déclarait la souve- 
raineté héréditaire et transmissible de plein droit; seulement il 
était d'usage qu'à son avènement, le prince s'engageât à gouverner 
selon les lois; jusqu'au règne d'Albert et d'Isabelle, celte formalité 
avait été par lui accomplie en personne; depuis, elle ne l'avait 
plus été que par mandataires, et c'est ce qui fit introduire la 
coutume de demander aux États leur consentement, non à l'inau- 
guration elle-même, mais à la célébration de la cérémonie sur le 
pied de la procuration donnée par le prince 1 . 

Déjà, sous le règne de Joseph II, une controverse semblable 
s'était élevée, et le cabinet de Vienne, livré à son indécision sys- 
tématique, reculant devant une réconciliation comme devant une 
rupture avec le parti des États, craignait de la faire revivre. La 
correspondance officielle révèle les raisons puériles alléguées pour 



» Rapport fait le 30 novembre 1791 aux «ronv^nis généraux par le conseil 
de Brabant. Archives de Vital. g0U verneurs g * 
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éviter de prendre une décision, quand plus tard éclata une rupture 
à laquelle oo avait eu tout le temps de se préparer. Tant que celte 
question de l'inauguration restait en suspens, le gouvernement y 
voyait aussi une porte ouverte aux machinations des puissances 
étrangères, un prétexte d'intervention pour elles dans nos affaires. 
La paix entre l'Autriche et la Turquie n'était pas encore définiti- 
vement conclue, et l'hostilité prolongée des cours médiatrices se 
trahissait par des retards dans l'échange des ratifications du traité 
de La Haye. Un agent secret écrivait même qu'on se repentait, à 
Londres et à Berlin, de ne pas avoir exigé, pour l'abandon delà 
révolution belge, plus de sacrifices de la part de l'Autriche. Ces 
embarras furent confiés aux Vonckistes. On leur représenta qu'un 
seul pas dans la voie des réformes, rendait inévitable un refus à 
l'inauguration, ajournait indéfiniment la décision d'une question 
pressante. Mais on leur promit en même temps que le gouverne- 
ment, une fois la cérémonie consommée, se regarderait comme 
libre de donner cours à ses sympathies 

La correspondance du comte de Mercy renferme de nombreux 
passages, où sont exposés ses embarras et la cause de ses irrésolu- 
lions : i L'affection démocratique, lit-on dans une lettre à Kaunitz, 
€ n'a pas seulement gagné parmi plusieurs chefs et employés mili- 
« laires, elle s'est établie au milieu du gouvernement, au milieu 
€ des tribunaux de justice; et c'est la conduite des États qui a 

< nourri, par opposition, une si dangereuse prévention. Toul cela 
c est sans inconvénient jusqu'ici ; au contraire, il en naît un bien, 
« et il en naîtrait un plus grand bien encore, si on pouvait se 
a flatter d'arrêter à temps l'influence des principes subversifs 
« de tout ordre social; mais, dans celte épidémie morale, les 
« ravages sont prompts, les extrêmes se touchent; aujourd'hui 
« les amis du bien public, ou soi-disant tels, respectent, chéris- 

< sent l'autorité souveraine, l'invoquent même à leur aide ; demain 
« la grande question sur le pouvoir législatif peut tourner toutes 
« les têtes, et si le mal en venait jusque-là, on aurait à regretter 



» Rapport des 18 avril et i juin. Archives de l'Èlat. 
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a de n'avoir pas saisi le bon moment pour déterminer, de concert 
« avec les États, ou sans leur participation, à leur refus, un nou- 
« veau mode de représentation. » On lit encore, à la fin d'un rap- 
port que Mercy adressa aux gouverneurs généraux, ce passage 
qui le montre toujours aussi irrésolu : « Un point qui demande 
« beaucoup de soins, c'est l'article des démocrates ou Vonckistes. 
« Les États, sans doute, ne se sont pas conduits de manière à 
c mériter beaucoup, mais il y a autant de danger à se prêter trop 
< facilement et tropprécipilammentau parti contraire, vu l'exem- 
« pie du malheur de la France, et les missionnaires français qui 
« sont ici et que j'appréhende; j'ai dû me borner à ne pasdégoû- 
« ter les Vonckistes, et à remettre leurs vues à un examen à faire 
« après l'inauguration, et sur le pied de la déclaration de Franc- 
« fort; et le moyen de contenir les Vonckistes, sans les éloigner 
« ni décourager, est un des grands objets dout je me suis occupé 
« depuis mon séjour ici, et qui demandera encore beaucoup de 
c prudence et de circonspection. » 

La question de l'inauguration vint donc se joindre aux diffi- 
cultés déjà existantes ; les Étals de Brabant , rappelés le 
4 avril, tentèrent de la rattacher à celle de la réiuslallaiion du 
conseil. Ce fut l'objet de nouvelles représentations et de nouvelles 
négociations (12 avril et 5 mai). On ne parvint pas davantage à 
s'entendre, et les États, après avoir pris fait et cause pour des 
juges qu'ils disaient arbitrairement destitués, déclarèrent solen- 
nellement (25 mai) que ce tribunal, n'étant pas organisé au vœu 
de la constitution, n'avait pas d'existence légale; ils refusaient de 
se soumettre à ses arrêts. Celte décision avait été provoquée par 
une représentation des doyens des neuf nations de Bruxelles, 
contre laquelle la presse réactionnaire se déchaîna avec une fureur 
incroyable. Ce n'était pas la première fois que le clergé et la 
noblesse rejetaient sur le tiers la responsabilité d'une mesure 
hostile au gouvernement, et on ne manqua pas de faire compren- 
dre aux doyens les conséquences du rôle qu'ils consentaient à 
jouer. « Quelque respect que nous ayons pour toutes les têtes sou- 
« veraines, lit-on dans un pamphlet du temps, comme le faro nous 



Digitized by Google j 



CHAPITRE XI 



-0!) 



« rapproche quelquefois de vos augustes personnes, comme nous 
a fréquentons l'estaminet où vous vous exercez dans le gouverne- 
t ment, nous vous parlerons rudement... Il nous est revenu cer- 
« tain avis concernant Vos Majestés. On dit, /nais tout bas, que 
« quand la justice prend son sérieux, ce n'est pas ordinairement 
« sur les révérends pères, révérends nobles, révérends prélats 
« qu'elle fait tomber son courroux... Ils ont, dit-on, l'adresse de 
« se glisser, par une porte de derrière, aux dépens, il est vrai, de 
« quelques lambeaux, mais ils laissent ordinairement les respec- 
« tables dovens dévider la corde avec elle » 

Bientôt après (15 juin), l'autorité passa en d'autres mains; 
Albert et Marie-Christine reprirent possession du gouvernement 
général, avec les pouvoirs qu'ils avaient eus avant 1788 a , et un di- 
plomate autrichien, avec qui les Liégeois avaient négocié leur sou- 
mission, le comte de Metternich-YVinnebourg 3 , remplaça (8juill.), 
comme ministre plénipotentiaire, le comte de Mercy 4 . Metternich 

1 in mot en particulier à nos chers doyens, post-scriplum qui se trouve à la suite 
d'une Lettre respectueuse aux Èlats de Brabant. ln-8" do 12 pages. 

1 Nous avons donné à la lin du I" volume ( 1" édition) deux pièces inédites et 
copiées aux archives de l'État : la lettre que les gouverneurs généraux écri- 
virent à Léopold, a la veille de leur départ pour la Belgique, et la réponse qu'y fit 
l'empereur. Ces deux pièces nous dévoilent les sentiments des gouverneurs 
généraux, et nous font connaître l'étendue des pouvoirs qui leur furent confiés. 

» Le père du prince de Metternich, qui a été si longtemps chef du ministère 
autrichien. 

* Une note du I" volume ( 1" édition) contient les pouvoirs donnés au comte 
de Metternich. Cette pièce provient des archives de l'État, comme les deux 
autres mentionnées dans la note précédente. D'après la description que nous 
avons faite de la situation des affaires en Belgique, à l'époque où Mercy en aban- 
donna la direction, on trouvera sans doute qu'il n'avait guère le droit de dire, 
dans son rapport aux gouverneurs généraux : « Si on considère l'étal des pro- 

* vinces, prises séparément, il semble que l'on est dans le cas de se flatter que 

* bientôt les choses rentreront dans un état qui pourra faire oublier les désor- 
« dres et les malheurs du passé. » Il est un passage de ce rapport qui nous 
montre à quels sentiments ce haut fonctionnaire était obligé de faire un appel, 
pour maintenir sa politique tortueuse. « Dans ma tournée en Flandre, je me 
« suis convaincu que, loin qu'il y ait encore de l'union avec le Brabant , l'an- 
« cienne rivalité entre les deux provinces a repris, ce qui ne peut qu'être avan- 
« tageux dans les circonstances, et qu'il convient de nourrir. » Archives de l'État. 
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n'avait pas, à l'égard des conservateurs, les préventions de Mercy, 
et s'il eût été, dès le principe, chargé de la pacification de la Bel- 
gique, surtout s'il n'eût pas en à combattre l'aveugle inimitié que 
l'archiduchesse avait conçue contre les États, il s'y fût pris d'une 
manière différente. Ses bonnes intentions ne lui servirent à rien; 
répudier un système appliqué jusqu'alors, était un acte d'héroïsme 
que ne comprenait pas la chancellerie de Vienne. Les États de 
Brabant crurent sans doute faire acte de condescendance, en se 
déclarant prêts à recevoir et à prêter le serment inaugural. Le 
gouvernement ferma les yeux sur uneclauseconditionnelle, insérée 
dans l'acte de consentement de l'un des arrière-membres du tiers 
état d'Anvers f , et la cérémonie eut lieu au jour fixé (30 juin). 

Elle se répéta successivement dans les autres provinces (juillet 
et août), où toutes les difficultés s'aplanirent, où le gouvernement 
publia, après y avoir obtenu le vole des subsides, l'amnistie pro- 
mise par le traité de La Haye. La question des indemnités récla- 
mées par la cour de Vienne, du chef des préjudices que la révolu- 
tion lui avait causés, celle de la reconnaissance des dettes 
contractées par les États pendant leur année de souveraineté, et 
celle des réclamations élevées par les particuliers, ne pouvaient 
soulever d'embarras sérieux, dès que la réinstallation des fonc- 
tionnaires eut fait disparaître la difficulté capitale. 

Sur la question des indemnités, le gouvernement réduisit ses 
prétentions à une somme ronde de 7,070,000 florins, payable en 
cinq années, et répartie entre les différentes provinces sur le pied 
du subside ordinaire s . Les États acceptèrent la proposition, et le 
clergé, afin d'éviter de nouvelles charges au peuple, se chargea du 
payement, à titre de don gratuit. Ce fut, de sa part, un acte de 
saine politique; il ne manquait pas de publicistes pour soutenir 
que la révolution ayant été principalement son ouvrage, c'était à 

1 Le collège des doyens des métiers. 

« On trouve, à la fin du 1" volume ( 1" édition ), la répartition de cette somme 
de 7,070,000 norins. Ce tableau, aussi copié aux archives de l'État, fait connaître 
la part que supportaient dans les charges publiques les différentes parties dn 
pays. 
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lui à en subir les conséquences, à ses biens à en payer les erreurs, 
et ce mode peu coûteux de libération commençait à trouver des 
partisans 

Le gouvernement consentit ensuite à reconnaître comme dettes 
de l'état les dépenses régulièrement ordonnées pendant Ja révolu- 
tion, et le payement des indemnités dues aux particuliers. Cette 
décision rencontra de l'opposition dans les localités dominées par 
l'esprit démocratique. Le Brabant, où ces questions étaient liées à 
celle de la réorganisation du conseil, resta seul en dehors de la 
transaction. 

Le comte deMetternich avait dû accepter les faits accomplis sous 
l'administration de son prédécesseur, et, dans la voie on l'on était 
entré, la discussion ne pouvait aboutir à un dénoûment pacifique. 
Après la décision prise par les États de Brabant de ne pas recon- 
naître au conseil une existence légale, le gouvernement recom- 
mença à négocier. Un fait nouveau vint, tout à coup, imprimer aux 
conférences un caractère d'irritation qu'on ne leur avait pas 
encore vu. Plusieurs patriotes, parmi lesquels se trouvaient six 
ecclésiastiques a , s'étaient réunis dans la demeure de l'un d'eux, 

1 11 ne paraît pas que Mercy prévoyait cette détermination , quand il écrivait 
à Kaunilz, le 18 avril : « Si le clergé était bien avisé, s'il était éclairé sur ses 
« vrais intérêts, s'il pouvait juger la profondeur du précipice que l'opinion, le 
« temps ,et ses propres dérèglements ont creusé sous ses pas, il nous tirerait 
« d'embarras, il se relèverait dans la vénération publique, il ferait le sacrifice 
« d'une vingtaine de millions qui, à vue de pays, couvriraient tout; l'intérêt 
« général et l'intérêt privé du moment se trouveraient satisfaits, on laisserait 
« le clergé en jouissance de tout ce que la condescendance de l'empereur vient 
« de lui rendre, et le peuple n'ayant rien à payer, toutes les clameurs des 
« démocrates ne tendraient pas à le tirer de son apathie naturelle; tout se rédui- 
« rail à des disputes de parti à parti dans les villes, les principaux contendants 
« s'entre-détrulraient, le combat finirait faute de combattants, le temps userait 
« ces divisions ou nous donnerait au moins quelque répit. Mais le clergé n'est 
« ni assez sage, ni assez généreux ; il fera probablement tète à l'orage, et nous 
« jettera dans des embarras inextricables, dont je ne puis déguiser la source ni 
« la marche très alarmante pour la tranquillité publique et pour l'autorité de 
« l'empereur, et nous touchons au moment où il faudra, malgré moi, que 
« j'entre dans cette lice si dangereuse. * krchwes de l'État. 

» Henri Coppens, Jacq.-Ant. Weys, Pierre Lemoine, Louis Couvert, Jos. Bras- 
seur et Jean de Hoec. 
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nommé Henri, pour fêter le saint du jour (14 juill). Différents 
toasts furent portés assez bruyamment à Van der Noot, dont Henri 
était aussi le prénom. L'autorité militaire, informée de ce qui se 
passait, envoya un peloton de soldats qui tomba à l'improviste au 
milieu des joyeux convives, et les emmena, sans même leur don- 
ner le temps de se vêtir convenablement. Conduits au corps de 
garde, ils y furent, disaient-ils dans la plainte adressée aux États, 
accablés d'avanies et de coups, et n'obtinrent leur élargissement 
qu'après trois jours de captivité. 

Effectuée sans décret du juge, cette arrestation violait un droit 
à l'égard duquel la susceptibilité populaire a toujours été grande 
chez nous; elle comblait la mesure des outrages qu'on déversait 
sur le clergé. Les États prirent vivement la défense des détenus. 
Le gouvernement chercha à pallier le fait, à en rejeter la respon- 
sabilité sur l'autorité militaire; à l'entendre même, le dénoncia- 
teur, qui avait exagéré les choses, était seul coupable, et un atten- 
tat aussi grave aux lois du pays ne devait aboutir qu'à une action 
civile en indemnité. On ne se contenta pas de ce genre de satisfac- 
tion, et comme l e conseil de Brabant, quoique particulièment 
chargé de veiller au maintien des privilèges du pays, n'avait pas 
semblé prendre Vaffaire à cœur, les États renouvelèrent leurs pro- 
testations. 

Cette difficulté survenait dans un moment fort inopportun ; car 
au sein des Etats commençait à se manifester une forte opposi- 
tion aux propositions des exaltés. Appuyée par l'archevêque de 
Malines et par V évêque d'Anvers, qui avaient parlé en faveur de la 
soum.ss.on et p ub i ie des leUres paslorales dans ce sens, elle eût 
prévalu, s. l e gouvernement avait su mettre ce bon vouloir a 
profit ; mais il n > em pas l inlelli ence de sa position, et continua 
à tra.ter les deux prélats avec une injurieuse méfiance. Il crut 

prélats C c'cT:: anCe ^ à couver inle " UonS "^TJiïX 

SSx F elfer C0 " duile »° m ^ élait amèremCnt ^p£^' 

leur compte J * a ' dan * manière dont Mcrcy et Metternich *exp »men 

fl^Ev^m 111 ^ fori curieusc; ainsi r y écr ^x^ 

« de Tongerin^ 1 Sonl assemblés en nombre ordinaire, a 1 e * CP | niu ... alade 
geri 00> <Wc je n'ai pas fait convoquer, et du cardinal qui se d.t ma» 
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qu'un acte de vigueur le sauverait, et, à sa demande, le conseil 
rendit un décret qui déclarait les protestations des États attenta- 
toires à l'autorité souveraine, et ordonnait de les biffer de leurs 
registres. Cette sentence n'avait pas été facilement obtenue. Inti- 
midé par la contenance hardie des États, le conseil déjà s'était 
décidé à discontinuer ses audiences, quand les exhortations du 
gouvernement vinrent lui rendre quelque énergie. 

L'exécution du décret se poursuivit contre les membres de la 
députation permanente. Après trois sommations infructueuses de 
représenter les décisions condamnées, ces députés, au nombre de 
quatre 1 , furent constitués en arrêt civil, c'est à dire gardés à vue 
par des soldats et des huissiers (9 nov.). Cette première mesure 
ne suffisant pas, on les transféra au Treurenberg (27 nov.), d'où ils 
sortirent vingt-quatre heures après, pour reprendre les arrêts chez 
eux, jusqu'au moment où le décret aurait reçu son exécution ; mal- 
gré les injonctions ministérielles le conseil n'avait pas osé leur 
refuser cette faveur. Au reste, immédiatement après, on obtempéra 
à la sentence : les protestations incriminées, que les États avaient 
déjà consenti à regarder comme non avenues, furent rétablies dans 
leurs registres et biffées par un huissier. Ce succès ne faisait en 
réalité que compliquer la situation, puisque la question de la 
composition légale du conseil s'éloignait toujours davantage d'une 

« el qu'on m'assure à la veille de perdre le peu de raison qu'il a eue en par- 
« lage. * La correspondance de Metternich nous fournit au contraire ce passage : 
« Je dois faire observer qu'il existe une division dans les États. M. l'archevêque 
« et M. l'évèquc d'Anvers s'y sont expliqués , sur l'article des subsides , avec 
« autant de sagesse que de modération : on ne pouvait guère s'attendre à cette 
* conduite de leur part , d'après les dispositions qu'ils avaient montrées jus- 
« qu'alors. Ils ont donné de plus, ainsi que les autres évêques, des mandements 
« respectifs pour ramener le peuple à la paix, à la concorde et à la soumission 
« due au souverain légitime. » Archives de l'État. 

» C'étaient les abbés de Parcq et de Villers, députés du clergé, et les comtes 
de Limminghe et de Duras, députés de la noblesse. 

« • Nous avons été frappés, écrivaient le 29 novembre les gouverneurs géné- 
f raux à l'empereur, de la conduite faible du conseil dans cette occasion, où 
« une fermeté plus soutenue aurait peut-être fait plier absolument les États. • 
Archives de l'État. 

lll*T. DES BUI.GES, T. 1. *> 
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solution pacifique. Ea effet, après plusieurs tergiversations, les 
États répondirent à une dernière sommation par un refus de sub- 
sides (décembre). Le gouvernement recourut aux représailles, en 
leur déclarant qu'il ne reconnailrait aucun des engagements con- 
tractés par eux à l'occasion de la révolution, qu'il poursuivrait 
avec rigueur les indemnités auxquelles il disait avoir droit, et qu'il 
différait la publication de l'amnistie déjà accordée aux autres 
provinces. 

Le refus de subsides créait une situation grave. A la vérité, 
une province seule était en jeu; mais c'était celle qui, dans les 
grandes circonstances, avait toujours donné le mot d'ordre et 
entraîné le pays entier. D'ailleurs, la soumission des autres pro- 
vinces n'était qu'apparente; dans toutes, il subsistait des germes 
de mécontentement qui menaçaient d'éclater à la première occa- 
sion. Rassurée du côté des puissances de la triple alliance depuis 
que la paix de Sislove l'avait réconciliée avec la Porte \ la cour de 
Vienne croyait le moment venu de faire de l'énergie; elle attendait 
beaucoup aussi du déplaisir que causerait à tous les intéressés, le 
retard apporté à la liquidation des indemnités, et cela par la faute 
des Etats 1 . 

Ainsi, grâce au système prescrit par la chancellerie autrichienne, 
la question de l a réorganisation du conseil de Brabant avait 
amené, de la part des États, une véritable déclaration de guerre. 
Nous l'avons dit, si le nouveau ministre plénipotentiaire eût été 
libre d adopter d'autres règles de conduite, leschoses ne fussent pas 
venues a de telles extrémités. Mais obligé, comme il le tut, de 

« Dans le mois d^août 
av'aic °nt éS^T > H» gouverneurs généraux écrivirent 1 il ^rS 

draient avoir U^tT* P ° U1 ' Véri " Cr ^ "^f ™* T d <aTent H ^ de 
« tournervor* i 1 à une indemnité ; « leur but en cela , disaient "»« 
E^lnu * Reniement la fav;urdel'opinionpublique,etspéc.a me* 



. des tWgiveV7aU nVerSe dc la d6faveur qui do11 *** Z^mZ*^ 

« provoqués ^ ll ? ns et longueurs qu'ils ont opposées à ces mômes arrange 

1 ar l'équité et l'humanité. » Archive* de l'Élût. 
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suivre l'ornière, il fut entraîné malgré lui dans une série de 
mesures arbitraires, qui portèrent l'irritation au comble. C'était 
un fatal et inévitable résultat, que ne pouvaient détourner les sen- 
timents personnels de l'Empereur, et son honorable répugnance à 
autoriser l'emploi des moyens violents 

Ouvertement brouillé avec les États, le gouvernement se trouva, 
à la même époque, dans une position semblable vis-à-vis de leurs 
adversaires. Après l'inauguration, les Vonckistes ne recevant, au 
lieu des concessions promises, que de nouvelles défaites % recon- 
nurent eufin qu'ils étaient joués. Ceux d'entre eux qui n'avaient 
pactisé qu'à l'extrémité avec l'Autriche \ renoncèrent à l'alliance, 
et les Amis du bien public, après une vaine et dernière tentative 4 , 
suspendirent leurs publications et leurs séances. Dans ses rapports 
à Kaunitz, Melternich se fait un mérite de la dissolution de celte 
société, et dit l'avoir lui-même provoquée; tandis que la corres- 
pondance de Vonck avec ses amis nous apprend que le gouverne- 
ment chercha à l'empêcher, sans doute pour dissimuler sa rupture 
avec le parti démocratique. Les deux faits ne se contredisent qu'en 
apparence. C'est une nouvelle preuve qu'il y avait défaut d'en- 
semble dans l'administration du pays, et mésintelligence entre 
ceux qui le gouvernaient. Kaunitz avait été toujours contraire à 
cette société, et sa correspondance fournit de nombreux indices 
de ses sentiments à cet égard. « A la rentrée du gouvernement, 

' Plus d'une fois le gouvernement de Bruxelles sollicita la permission de 
recourir à des mesures extraordinaires, et toujours Léopold répondit que Ion 
eût à se tenir dans la légalité. Nous devons dire aussi que Kaunitz se souciait 
peu d'encourir la responsabilité d'une nouvelle insurrection ; sa correspon- 
dance nous le montre usant de tous les prétextes possibles, pour ajourner une 
mesure décisive. 

* * Nous lui avons Tait (a Metlernich)un exposé succinct de tout notre travail, 

* de toutes nos démarches et de l'espoir qu'on nous a constamment donné pour 
« après l'inauguration. 11 nous a parlé avec franchise, et nous a fait apercevoir 

* que les circonstances ne permettaient pas de brusquer les choses. » Extrait 
d'une lettre de Sandelin à Vonck, du 17 juillet 1791. Correspondance de Vonck. 

3 Le détestable et traître gouvernement autrichien, dit Walckiers dans une lettre à 
Vonck du 14 décembre 1791. ibid. 

* Le dernier mémoire qu'à notre connaissance ils présentèrent au ministre , 
pour obtenir l'objet de leurs réclamations incessantes, est du *4 nov. 1791. 
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« lit-on dans un de ses rapports à l'Empereur, on a cru que, pour 
« abaisser les États, il convenait de favoriser le parti démocratique 
« qui leur est contraire. Je ne sais si, en cela, on n'est peut-être 
« pas allé trop loin ; mais je n'ai pas manqué de recommander 
« souvent au comte de Mercy d'être bien sur ses gardes à ce sujet. > 
Quelques mois plus tard, le même Kaunitz écrivait à Melternich : 
« Une précaution essentielle est de ne pas tolérer ni des particu- 
« liers, ni des sociétés qui s'érigent en réformateurs des constitu- 
« tions subsistantes, et de ne favoriser aucune faction, pas même 
« celles qui, sous le prétexte de dévouement au souveraiu, vou- 
« draient altérer l'ordre subsistant. » Enfin il disait encore, dans 
un de ses rapports à Léopold : « Celle société d'Amis du bien 
« public, que le gouvernement semble protéger, ne devrait pas 
« même, à mon avis, être tolérée, puisque on autorise par celte 
« protection des particuliers, qui n'ont aucun droit de se mêler des 
« affaires publiques, à s'ériger, sinon eu législateurs, du moins en 
« conseillers du gouvernement en matière de législation. Cette 
« société est, dans le fond, du même genre que cilles qui ont 
« troublé la France, et si elle ne joue pas encore aux Pays-Bas un 
« rôle dangereux, ce n'est que parce qu'ici heureusement elle n'a 
« pas trouvé beaucoup d'adhérents 1 . > 

Au contraire Mercy, en la protégeant, écoutait sa propre incli- 
nation, et cédait aussi aux exhortations du baron de Feltz, secré- 
taire d'État, qui exerçait un grand ascendant sur son esprit. Ce 
fonctionnaire, homme capable et énergique, se prononça vivement 
contre toute nouvelle concession aux États. Dans une noie qui 
renfermait son opinion, on lit : « Non, la guerre est préférable à 
« une telle paix. II faut, dans un siècle agité comme celui-ci, 
« quand on a le bon droit de son côté et la force en main, assurer 
« le bonheur des générations futures ; il faut épurer la constitu- 
« tion pour prévenir de nouvelles secousses; il faut se donner, 
a par l'opinion, une force permanente plus réelle que les forces 
« momentanées dont on pourrait, plus tard, avoir besoin ail- 

1 Archives de l'Étal. 
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« leurs 1 . » Sur cette question encore, Metternich et Marie-Chris- 
tine étaient en dissentiment. Nous avons dit la manière de voirdu 
ministre ; quant aux gouverneurs-généraux, leurs sympathies 
pour les Vonckistessonl bien visibles dans ce passage d'une lettre 
à Léopold : « Il est douloureux que Ton doive user avec une 
« extrême retenue des ouvertures que font les agents du parti 
« démocratique, et, sans l'effrayant exemple du voisinage, on 
« devrait être bien tenté de se laisser aller aux assurances qu'ils 
« donnent de borner tous leurs vœux à une meilleure représenta- 
« tion,à laquelle il est bien reconnu que le souverain aurait autant 
« d'intérêt que le peuple » 

Il existait des démocrates qui n'avaient pas attendu jusqu'alors, 
pour renoncer a leurs illusions; de ce nombre était l'homme qui 
avait donné son nom au parti. Cédant aux instances de ses amis 
plus confiants que lui, peut-être aussi à l'influence de l'exemple, 
Vonck avait, dès le principe de la restauration et en même temps 
que Van der Meisch, envoyé sa soumission au comte de Mercy. Le 
ministre, intéressé à se concilier l'affection de deux personnages 
aussi influents, répondit en termes flatteurs. Van derMersch pro- 
fita de l'autorisation qu'on lui accordait de revenir en Belgique, 
et reçut, à son arrivée à Bruxelles, un brillant accueil 3 . Vonck ne 
fit pas de même; il ne songeait à rentrer dans le pays, que lors- 

1 Archives de l État. 
» ïbid. 

5 Dans une lettre à Vonck, du 3 février 1791 , Weemaels fait la description 
suivante de l'accueil que le général reçut à Bruxelles : « Le cortège était nom- 
« breux ; trente amis, anciens ollicicrs, sont allés à Assche à cheval pour l'escor- 
te ter en ville, et une grande quantité de voitures. Partout sur la route et en 
« ville, où on n'allait qu'au pas (il était six heures du soir), on cria : Vive Va* 
« der Mersch! et de temps à autre : Vive Léopold! Les rues étaient bordées de 
■ monde. Sur le passage, on venait aux portes avec toutes les lumières qui se 
« trouvaient dans les maisons. Le cortège était éclairé par des falots. Le général 
« a été parfaitement accueilli sur toute la route depuis Lille jusqu'à la maison 
« de M. De Broux, où d'abord à son arrivée on lui a présenté, de la part du 
« général Bcnder, une garde d'honneur qu'il a remerciée. Le soir, il y a eu des 
« feux et des illuminations dans plusieurs quartiers de la ville. Hier etaujour- 
« d'hui, ainsi que le jour de son arrivée, la maison n'a pas cessé d'être remplie 
« de personnes de tous les rangs, pour le féliciter sur son heureuse arrivée. Hier 
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qu'il aurait la certitude devoir adopter ses plans, et le délabrement 
de sa santé fut le prétexte qu'il allégua pour contiuuer de séjour- 
ner à Lille. Le gouvernement, qui savait à quoi s'en tenir à cet 
égard, le fit circonvenir de différents côtés pour hâter sou retour. 
Le vicomte de Nieulant, secrétaire particulier des gouverneurs- 
généraux, lui écrivit même plusieurs fois. L'exilé se montra sourd 
à toutes les instances, et le moment vint enfin pour lui de s'expli- 
quer ouvertement. Il le fit une première fois ! , dans sa réponse à 
une lettre du vicomte de Nieulant : au lieu d'exécuter la conven- 
tion de La Haye, qui considérait les Belges comme un vil troupeau 
(fesdaves, le gouvernement, disait-il, eût dû montrer plus d'énergie 
contre les États, et accueillir les demandes des démocrates; ses 
mesures, et notamment la cassation delà Collace de Gand, étaient 
de nature à causer de vives alarmes aux amis de la liberté. 

Pour expliquer la défaveur que le traité de La Haye rencontrait 
auprès des Vonckistes, il sullit de rappeler qu'il plaçait le main- 
tien des institutions nationales sous la garantie des trois cours 
médiatrices. S'y conformer, mettait le ministère dans l'impossi- 
bilité de tenter des réformes; l'enfreindre, fournissait un motif 
d'intervention aux puissances étrangères. La mesure relative à la 
Collace de Gand, dont Vonck faisait un grief, était une nouvelle 
preuve du peu d'égards que le gouvernement témoignait à l'opinion 
démocratique. 

La seconde lettre de Vonck s , adressée aussi au vicomte de 
Nieulant, était plus explicite encore : il s'apercevait que, sous 
prétexte d'améliorations, le gouvernement ne pensait qu'à intro- 
duire le pouvoir absolu ; ses agents étaient les mêmes que ceux 
qui, sous Joseph II, avaient été chargés de l'exécution d'un sem- 

« soir, il a eu sa première audience de M. le comte de Mercy ; il s'y est rendu à 
« six heures , el il en est sorti à huit heures et demie très satisfait , ayant été 
« bien accueilli. - Correspondance de Vonck. A ce récit de Weemaels nous ajoute- 
rons qu'un grand nombre d'ofliciers se montrèrent mécontents des caresses 
faites par Bendcr et Mercy à un homme, à qui l'Autriche ne devait certainement 
pas une ovation. 
» En août 1791. 

* Elle est datée du 21 décembre 1791 . 
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blable plan 1 ; il n'avait qu'un moyen de prouver ses bonnes inten- 
tions : organiser les États sur un nouveau pied, et comme le 
proposait la société des Amis du bien public. 

Ces avances du gouvernement restèrent sans résultat. Vonck 
continua à résider à Lille, entretenant de là une correspondance 
fort active avec ses partisans dont il était l'oracle. Il se donnait, 
dit dans un de ses rapports un agent secret du ministre, beaucoup 
de mouvement, et employait six secrétaires à la fois, pour copier 
et polir ses productions littéraires. Du reste, on le surveillait 
soigneusement 1 ; il s'était glissé dans son intimité des hommes 
qu'il croyait sûrs, et qui rapportaient au gouvernement tout ce 
qui parvenait à leur connaissance. Les principaux correspondants 
de Vonck étaient ses deux amis, Weeinaels et Walckiers. Ce der- 
nier, rentré dans le pays lors de la restauration, le quitta bientôt 
une seconde fois pour se retirer à Paris , où il entretint des 
relations avec plusieurs des membres influents de l'assemblée 
nationale. 

Ainsi, à la fin de 1791, le gouvernement autrichien était par- 
venu de nouveau, comme à l'époque du premier soulèvement, à 
s'aliéner les diverses opinions. Marie-Christine et quelques-uns de 
ses conseillers, pressentant le danger de celte position, voulurent 
le détourner en faisant enfin des concessions à l'opinion démo- 
cratique. Ce système ne convenait pas à la chancellerie de Vienne, 
et l'influence de Kaunitz le fit repousser. Ce fut alors que les deux 
partis, mécontents, tournèrent leurs espérances vers la trompeuse 
protection de l'étranger. Quelques années auparavant, on avait 
compté sur la Prusse et la Hollande ; cette fois les sentiments hos- 

1 Allusion à la faction Crunipipen. Cette famille occupait les postes les plus 
élevés du gouvernement de Bruxelles, et on l'accusait de vouloir accaparer 
l'administration du pays. Consulter a ce sujet le n° 3 des pièces justificatives des 
Mémoires pour servir à la justification du général d'Alton. L'opinion émise par 
Vonck confirme ce que nous avons dit de la réintégration impolitique des anciens 
fonctionnaires, qui étaient généralement mal vus des deux partis. 

* La correspondance officielle nous signale un vicomte du Toict, comme un des 
affidés que le gouvernement employait pour surveiller les démarches des démo- 
crates réfugiés en France, et pour tacher de les brouiller entre eux. 
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tiles qui se manifestaient en France contre l'Autriche, les sympa- 
thies qu'on y exprimait si hautement pour la cause de la liberté 
des peuples, firent croire de ce côté à un appui, dont, avec l'im- 
prévoyance ordinaire des partis, on était loin d'apprécier les périls. 
La constitution de 1791 venait de déclarer que la nation française 
renonçait à entreprendre aucune guerre dans ta vue de faire des 
conquêtes, et n'emploierait jamais ses forces contre la liberté d'aucun 
peuple. Les mécontents belges, que nous allons suivre dans leurs 
rapports avec la France, ne prévoyaient pas la facilité avec laquelle 
les guerres et les révolutions se jouent de pareils engagements. 
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Situation intérieure et extérieure de la Belgique à la fin de 1791 . — Changement 
dans les dispositions de la France. — Complots contre le gouvernement autri- 
chien. — Les confédérés du comte de Béthune-Charost. — Discussion à ce 
sujet dans l'assemblée législative. — Influence des Vonckistes. — La guerre 
déclarée par la France à l'Autriche. — Les émigrés belges se préparent à une 
nouvelle invasion dans leur pays. — Gouvernement réactionnaire de Hoens- 
broech. — Formation d'un comité révolutionnaire. — Scission. — Manifeste 
des Belges et Liégeois unis, — Idées des démocrates extrêmes en matière 
d'organisation sociale. — Van der Mcrsch revient mourir à Menin. 

La situation de la Belgique, à la fin de 1791, ressemblait beau- 
coup à celle où elle s'était trouvée deux ans plus tôt : aux deux 
époques, mécontentement général, émigrations, complots, tous les 
avant-coureurs d'une insurrection. Une différence assez notable 
dans l'allure respective des partis comme dans les dispositions des 
cours étrangères, rendait l'assimilation incomplète. 

L'union des conservateurs et des progressifs, en formant un 
faisceau des forces nationales, avait déterminé le succès du mou- 
vement révolutionnaire de 1789; cette union n'était plus possible, 
quoique recherchée par les modérés des deux opinions. A diverses 
reprises, il y eut, de la part des États, des tentatives de rappro- 
chement 1 ; avec le secours des exaltés, le gouvernement sut les 

1 Notamment à la veille de la rupture ouverte avec le pouvoir, en Juil- 
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rendre vaines : il ne voulait dune telle réconciliation que sous son 
patronage, et au moment où il la trouverait opportune. Parmi les 
hauts fonctionnaires, disait-on, une fraction aussi la repoussait 
comme destructive de son influence dans la gestion des affaires 
publiques. Lorsque le pouvoir se fut aliéné aristocrates et démo- 
crates, les circonstances parurent favorables et provoquèrent de 
nouvelles ouvertures; elles eurent le même sort que les précéden- 
tes. Les États consentaient à des changements dans leur organisa- 
tion, mais ils voulaient que leurs adversaires s'en rapportassent à 
eux, sur le moment où il conviendrait de les décréter. Les Vonc- 
kisles avaient droit d'être méfiants; ils exigèrent des garanties, et 
l'ou ne parvint pas à s'entendre. 

A l'extérieur, la position n'était pas moins changée. Au moment 
où la révolution éclata, l'alliance de Joseph II et de Catherine II 
avait provoque une contre-alliance de la part de la Prusse, de l'An- 
gleterre et de la Hollande ; la France, livrée à sa crise intérieure 
qui commençait, restait à l'écart. C'était l'Europe s'opposant à un 
démembrement de l'empire turc, et à un dérangement de l'équili- 
bre européen. Pour les trois cours, la révolution belge survint fort 
à propos; c'était un moyen de créer des embarras au cabinet autri- 
chien. On la soutint tant qu'on en eut besoin; on l'abandonna 
quand Léopold eut fait, à Reichenbach, ses premières concessions. 
Le traité de La Haye, qui survint ensuite, détermina les conditions 
auxquelles la cour de Vienne reprit possession de la Belgique, du 
consentement des puissances soi-disant médiatrices. 

La principale difficulté n'était pas résolue : il fallait aussi que 
l'Autriche conclût avec la Porte, sur le pied de ses promesses de 
Reichenbach. Les conférences traînèrent; plus d'une fois on fut 
à la veille d'un conflagration générale, et il fallut toute la modéra- 
tion de Léopold pour amener une solution pacifique. Pendant ces 

let 1791. Déjà en janvier Weemaels avait écrit à Vonck : « Je dois vous observer 
« que, parmi les membres des États, il y en a déjà plusieurs qui sont d'opinion 
« de consulter les démocrates sur une nouvelle et équitable représentation; 
« ainsi, si leurs intentions sont pures, comme j'ose le croire, nous ne somme* 
« plus guère éloignés d un rapprochement. » Correspondance de Vonck. 
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conférences, la cour stathoudérienne, que les cabinets de Londres 
et de Berlin traînaient à la remorque, modifiait sa conduite à 
l'égard des mécontents belges, selon la tournure que prenaient les 
négociations. Dans le principe, elle continua à leur faire bon 
accueil, à leur ouvrir le territoire hollandais, où ils trouvaient 
toute facilité pour correspondre avec leurs partisans. Le gouver- 
nement de Bruxelles setant avisé de le trouver mauvais, on lui 
répondit avec aigreur K Quelques mois après, le cabinet de La 
Haye se montrait plein de déférence pour celui de Bruxelles : les 
rapports avec les États de Brabant cessaient, Van der Noot et Van 
Eupen recevaient l'ordre de quitter le territoire de la république; 
on consentait même à fermer les yeux sur l'enlèvement projeté 
de ces deux personnages, s'il pouvait se consommer avec assez de 
promptitude et de discrétion pour ne pas compromettre la Hol- 
lande 2 . Mais aussi cette paix, si longtemps différée, venait 
enfin de se conclure à Sistove 3 , presque à la même époque où 
Catherine II consentait à ajourner l'exécution de ses projets sur 
Constantinople *. 

La situation de la France avait puissamment facilité l'œuvre de 
pacification. Elle fut cause aussi du revirement de la politique de 
ces cabinets à l'égard des conservateurs belges, qui ne recueilli- 
rent plus que froideur et rebut, la où, peu de moisauparavant, ils 
avaient rencontré sympathie et protection. Repoussés de ce côté, 
ils s'adressèrent à la France. Ici, eu ce qui les concernait, s'était 
depuis deux ans opéré un changement considérable. Quand le 
Congrès, la personnification de l'opinion conservatrice en Bel- 

1 Le mémoire remis à ce sujet par le résident hollandais, est qualifié de plat et 
choquant, dans un rapport du comte de Mercy. Archives de l'État. 

* « Pourvu que la chose se fît avec tant de mystère, qu'on pût faire roisonna- 
• blement le semblant de l'ignorer, à défaut de toute preuve. » Ce sont les 
expressions dont se sert Metternich dans un rapport à Kaunitz, en date du 
17 octobre 1791. Archives de V Étal. 

» Août 1791. Il paraît aussi que, pour capter la bienveillance de la cour 
stathoudérienne, le gouvernement autrichien la berçait de l'espoir de lui rendre 
les places de la barrière. 

* Traités de Gallacz et de Jassy, 11 août 1791 et 9 janvier 1793. 
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gique, tenta d'obtenir l'appui de la Constituante, la démarche 
échoua. Il n'y avait dans cette assemblée nulle sympathie pour 
notre gouvernement : les royalistes purs ne lui pardonnaient pas 
son origine révolutionnaire 1 ; les constitutionnels, le triomphe de 
l'élément aristocratique; les hommes qui rêvaient la république, 
et qui montraient seuls la volonté de maintenir, pour l'exemple, 
le principe révolutionnaire chez nous, étaient en trop petit nom- 
bre. En outre, il fallait éviter toute complication nouvelle, ne pas 
augmenter les chances de rupture, la décision prise contre les 
princes possessionnés en Alsace compromettant déjà assez la 
bonne intelligence entre les cours de Paris et de Vienne. La 
Constituante, qui voulait la monarchie, l'ordre et la stabilité, ne 
devait pas hésiter. Aussi la proposition de Lafayette * de ren- 
voyer, sans les ouvrir, les dépêches du Congrès belge, passa-t-elle 
sans sérieuse opposition. 

A la fin de 1791, les circonstances étaient bien différentes. La 
publication récente de la fameuse convention de Pilnitz 5 avait 
appelé l'attention publique, sur la nature des relations diplomati- 
ques qui liaient l'Autriche à la France; la rupture du traité de 
1756 était devenue la question du jour. Aux yeux des révolution- 
naires, la solution n'en était pas douteuse : une puissance étran- 
gère qui prétendait s'ingérer dans les affaires intérieures du pays, 
brisait par le fait même l'alliance existante. L'assemblée législa- 
tive s'installa * au moment même où la question delà guerre venait 
d'être portée à la tribune des Jacobins. Élue sous l'empire de 
l'exaspération que produisirent les menaces de l'étranger, sa com- 
position s'en ressentit. L'opinion qui disposait de la majorité dans 
la Constituante, avait sensiblement perdu de son influence. Elle 

' Pour s'en convaincre, il suffit de lire la manière dont l'abbé Royou s'expri- 
mait sur le compte des Béthunistes : Ce sont des bandits , des misérables, qui ne 
trouvent de sûreté que dans Ut guerre civile, et veulent recouvrer leur liberté par les 
massacres et les incendies. Ami du roi, n" du 21, du et du 43 décembre 1791. 

» En mars 1790. 

» Juillet 1791. 

* Octobre 1791. 
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parvint encore à faire adopter certains ménagements; néanmoins 
la rupture n'était qu'ajournée. 

C'était donc au tour de la Frauce d'encourager l'insurrection 
dans les Pays-Bas autrichiens, d'y susciter des embarras au sou- 
verain qu'elle allait combattre Aristocrates et démocrates appe- 
laient de leurs vœux son intervention ; dans leur imprévoyance, ils 
s'imaginaient qu'elle se bornerait à les affranchir, et les laisserait 
ensuite librement se débattre entre eux. Aujourd'hui que les faits 
ont cessé d'être ce qu'ils étaient alors, des éventualités, cette con- 
liance dénote une simplicité puérile. On s'explique encore l'espoir 
des Vonckistes; leurs idées au moins étaient filles du mouvement, 
quoique fort éloignées de celles qui commençaient à prévaloir en 
France. Mais leurs adversaires pouvaient-ils de là attendre faveur 
et appui, eux les défenseurs de ces ordres privilégiés voués à 
l'extermination? Il fallait tout l'aveuglement de l'esprit de parti, 
pour nourrir de telles illusions. Toutefois ne perdons pas de vue 
qu'ils ne se tournèrent de ce côté qu'en désespoir de cause; que 
s'ils en eussent eu le choix, ils se seraient portés dans une direc- 
tion contraire. N'oublions pas aussi que la France avait solennel- 
lement renoncé à faire des conquêtes, à tourner ses armes contre 
la liberté d'aucun peuple *, et que si l'on savait à quoi s'en tenir 
sur la sincérité des cabinets, l'expérience n'avait pas encore appris 
à suspecter celle des nations. 

Les tentatives de réconciliation n'ayant pas réussi, on s'était 
rais à l'œuvre isolément, chaque parti travaillant pour son propre 
compte. Les Vonckistes navaieut pas un seul instant fait fond sur 
les puissances du Nord, dont l'inimitié leur était acquise au même 
titre que celle des États. Forcés de rompre avec l'Autriche, ils 

1 Nous lisons dans le posl-scriptum d'une lettre de Metternich à Kaunitz, du 
17 septembre : Les efforts des démocrates français tendent à encourager en Bel- 
« gique aristocrates comme démocrates, malgré la différence de principe entre 
« les uns et autres... Cet état de fermentation, dans lequel ils savent entretenir 
« les anciens rebelles de la Belgique, peut leur être utile par la suite; i\s 
• espèrent qu'elle donnera occasion à quelques mouvements. » Archives de 
l'État. 

» Titre VI de la constitution de 1791. 
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n'avaient d'aide à attendre que de la France. On ne voit pas qu'ils 
aient songé, comme en 1789, à exciter un mouvement national, 
soit qu'ils désespérassent du succès, soit qu'ils sentissent la néces- 
sité, avec la majorité numérique contre eux, de s'appuyer sur une 
influence étrangère. Leurs adversaires montrèrent plus de har- 
diesse. 

Dans le principe de la reslauration, le nombre des personnages 
du parti conservateur, qui se croyaient trop compromis pour se fier 
à de vagues promesses d'amnistie, n'était pas considérable. On 
doit rendre au gouvernement autrichien cette justice, qu'il ne 
pécha que par faiblesse et irrésolution, et qu'il n'eut point recours 
aux persécutions individuelles. Ces quelques exilés continuèrent 
à résider sur le territoire hollandais, qui leur restait ouvert; 
Breda était toujours le point où aboutissait la correspondance avec 
leurs partisans. Le noyau grossit, à raison du développement que 
prenait le mécontentement en Belgique, et bientôt on se crut eu 
mesure de hasarder une nouvelle insurrection. On essaya de s'as- 
socier les démocrates, aveu spontané de ce que leur devait le 
mouvement de 1789. Vonck fut sondé sur les conditions qu'il 
mettrait a ce rapprochement, et s'empressa d'en informer ses amis. 
Tous n'envisagèrent pas ces ouVertures du même œil : les uns 
voulaient les mettre à profit, pénétrer les projets de leurs ennemis, 
en donner communication au gouvernement, qu'ils espéraient 
ainsi pousser à bout et contraindre à se jeter dans leurs bras; les 
autres, et ce fut le plus grand nombre, décidèrent d'attendre les 
propositions, et de se prêter à une réconciliation, si on montrait 
de la condescendance et de la sincérité. Vonck se rangea à cette 
dernière opinion. 

Au milieu des négociations qui s'ouvrirent entre les deux partis, 
les conservateurs furent obligés de quitter leur retraite; les cours 
de Vienne et de La Haye déposaient enfin toute rancune récipro- 
que. Breda fut abandonné pour Douai ; on se trouvait de la sorte 
plus rapproché du comité vonckisle qui se tenait à Lille. La con- 
juration prenait de la consistance. Elle avait pour principaux 
moteurs deux hommes qui avaient occupé des grades assez élevés 
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dans l'armée du Congrès ' ; son chef ostensible était un comte de 
Béthune-Charost, jeune écervelé * qui prétendait descendre des 
anciens comtes de Flandre, et qui avait déjà cherché à jouer un 
rôle dans la révolution liégeoise. On n'était pas d'accord sur le 
prix que ce personnage mettait à ses services : Metternich le 
soupçonnait de conspirer en faveur des opinions démagogiques, 
tandis que Vonck lui attribuait le projet de travailler dans les 
intérêts du duc d'Orléans 5 . Il est certain que la conspiration avait 
un caractère aristocratique \ que les États de Brabant * la favori- 
saient de tout leur pouvoir, et qu'ils promettaient de se déclarer 
ouvertement après un premier succès. 

Il est difficile de préciser la part que Van der Noot et Van 
Eupen prirent à ces menées, auxquelles ils ne sont pas restés étran- 
gers. Ces deux hommes, si puissants dans nos provinces une 
année auparavant, étaient singulièrement effacés depuis lors. Les 
conservateurs qui traitèrent avec les démocrates, tantôt s'appuyaient 
de leur autorité, tantôt s'exprimaient sur leur compte en termes 

• Lincé et Somers. 

* Il n'avait que 2:1 ans, lors de sa condamnation par le tribunal révolution- 
naire, en avril 1794 (9 floréal an II). Béthune-Charost fit partie de la fournée qui 
conduisit à l'échafaud le comte d'Estaing, l'ex-minislre de la Tour du Pin, et 
trente-deux autres personnages plus ou moins marquants. 

* Merlin de Thionville déclara aux Jacobins que l'intention de Béthune était 
d'établir en Belgique une espèce de protectorat, et Brissot, dans sa défense 
devant le tribunal révolutionnaire, dit, en parlant du même personnage: 
« Béthune-Charost a été l'ennemi de la liberté des Belges ; il voulait bien qu'une 

- révolution s'opérât dans la Belgique, mais c'était afin de s'en faire déclarer 
• duc. > 

♦ « M. Béthune-Charost m'est venu trouver hier, pour me demander la paix. Au 
« travers de tous ses discours entortillés, j'ai parfaitement vu qu'il ne veut une 
< révolution aux Pays-Bas que pour lui, pour le clergé et pour les nobles... Je 

- lui ai dit que je ne pouvais lui faire aucune réponse, sinon que je ne compo- 
« serai jamais avec les principes, et que je contrarierai toute ma vie une révo- 
« lution qui n'aura pas pour seul but l'amélioration du sort du peuple en géné- 
« ral. » Lettre de Walckiers à Vonck du 5 janvier 1792. Correspondance de 
Vonck. 

'- Il ne faut pas perdre de vue que les États de Brabant étaient à la tête du 
parti conservateur, et que, par leurs intelligences avec les États des autres 
provinces, ils donnaient le mot d'ordre au pays entier. 



Digitized by Google 



5Î8 HISTOIRE DES BELGES. [i79l] 

peu favorables \ affirmant même qu'il ne s'en agissait plus *; 
d'autres fois, s'ils parlaient d'eux, ce n'était que pour les associer 
à Vonck et à Van der Mersch, avec qui ils s'étaient réconciliés, 
disaient-ils. 

Les confédérés, c'est le nom que les conjurés se donnèrent, 
avaient dans le pays des émissaires qui poussaient à l'émigration 
Leurs exhortations ne restèrent pas sans effet. Le licenciement de 
l'armée patriotique avait jeté sur le pavé un nombre considérable 
d'individus habitués à l'oisiveté de la vie militaire, et privés des 
ressources qu'autrefois ils retiraient de leur travail; tous étaient 
disposés à appuyer un mouvement qui devait leur fournir des 
moyens d'existence. On vit aussi se joindre à eux quelques jeunes 
gens, que leur exaltation ou celle de leurs parents lança dans cette 
voie périlleuse. Les émigranls furent enrôlés, et leur nombre 
s'accrut encore quand on sut qu'ils recevaient une paye. Béthune- 
Cbarost faisait les fonds 4 . 

> « Les envoyés de Breda sont ici depuis quelques jours, et ne parlent que de 
« réunion. Us veulent nous persuader que, depuis quelque temps, ils sont désa- 
« busés sur le compte des deux insignes imposteurs, qu'ils vouent ou font 
« semblant de vouer à l'exécration. » Lettre de Yonck à Wakkiers, du 8 novem- 
bre 1791. Correspondance de Yonck. 

• « Par ambition et faute d'esprit, disait une lettre saisie par le gouvernement, 
« ils se sont laissé entraîner, et leurs plus grands crimes sont, qu'ils n'ont 
« jamais rien fait connaître au peuple, et qu'ils ont abusé de la confiance 
« aveugle qu'on avait en eux. » Archives de l'État. 

5 Voici le texte d'un placard affiché sur la porte de Sainte-Gudule, peu de 
jours après la mort de Léopold : « Vive Henri Van der Noot ! Tous les bons 
« citoyens sont prévenus de se tenir prêts à prendre les armes et à faire le 
« chemin du Saint-Sacrement de miracle, pour l'anéantissement de la maison 
« d'Autriche. Chers chrétiens, des signes célestes nous ont fait voir, dans la 
« sainte messe, le gueux de Léopold au fond des enfers avec son frère. » On 
serait tenté de reconnaître ici la main d'émissaires du gouvernement, si le parti 
aristocratique n'était connu pour avoir, dans son fanatisme, recouru à des 
moyens plus grossiers encore, quand il voulait mettre la populace en mou- 
vement. 

« Le complot fut livré par un commis des postes de Mons, nommé Bayard, que 
Béthune avait pris pour confident ; voici ce que mandaient à ce sujet, le 19 dé- 
cembre 1791, les gouverneurs généraux à l'Empereur : < 11 y a un complot entre 
« les mécontents de l'intérieur et un rassemblement qui se fait sur les fron- 
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Mais bientôt les autorités françaises prirent ombrage de ces 
rassemblements étrangers : la sûreté des places frontières en était, 
disait-on, compromise, et ce pouvait être un moyen de cacher les 
désertions en faveur des émigrés. Ces bruits parvinrent au direc- 
toire du département du Nord, qui alla aux informations. 11 en 
résulta que ces hommes, dont on dépeignait la présence comme 
menaçant la paix publique, étaient, d'après le rapport du procu- 
reur syndic, des patriotes belges fuyant l'oppression, et dont plu- 
sieurs avaient été pendus en effigie dans leur pays Béthune- 
Charost intervint aussi pour garantir leur conduite et leurs 
intentions. Toulecrainte raisonnable devait désormais disparaître. 

• tières de France : il est composé d'une partie des échappés de l'ancienne armée 
« belgique, qui n'ont pas su reprendre l'habitude du travail et d une vie tran- 
« quille. Les associations révolutionnaires de Valenciennes, de Lille, de Mau- 
« bouge, deDoiiai surtout, donnent à ces émigrés un appui secret, et il paraît 
- assez avéré qu'ils ne sont pas sans argent. L'appui qu ils trouvent en France, 

* «c justifie par l'hospitalité que nous n'avons pu refuser ici aux réfugiés fran- 
« çais... Nous joignons ici, pour l'information de Votre Majesté, les copies de 

* quelques lettres qu'un commis de la poste de Mons, qui a une intelligence 
» feinte avec le prince de Béthune, nous a fait remettre successivement. Ce 
« prince de Béthune, connu sous le nom de comte de Charost, est rame de ce 
« complot ; il se trouv e partout où il y a des mécontents ; on nous assure qu'il a 
« cherché, il y a quelque temps, ù faire soulever la G.allicie ; il s'est donné les 
« mêmes mouvements en Hollande. C'est un homme entreprenant et inconsi- 
« déré, qui n'a ponr lui que son nom, et qui n'est pas fort à craindre ; il cherche 
« à attirer les mécontents de tous les partis, et à les éloigner également de 
« leurs anciens chefs, par des combinaisons favorables a tous les systèmes ; il 
« ne paraît pas qu'il ait un plan, et il a l'air de compter sur les événements. 
« Sous ces rapports, tous ces mouvements n'ont rien de fort inquiétant, et 
« cependant on ne peut se dissimuler qu'il pourrait en résulter de fâcheux 

* embarras; les villes de la Flandre sont ouvertes; Tournai, Ypres, Menin, 
« Audenarde sont remplis d'anciens mécontents; le nombre d'insurgénts qui se 
« trouvent dans les régiments nationaux, exige une surveillance extrême; si, 

• malgré cela, il s'établissait des intelligences, si les factieux se jetaient dans 
« quelques villes, s'ils s'emparaient de quelques caisses, on se trouverait dans 
« une crise très fâcheuse, la peur ferait des prosélytes à cette horde, tous les 

• vagabonds du pays s'y réuniraient, et le mal le plus certain serait que les can- 
« tons, sur lesquels ils se jetteraient, seraient ravagés pâteux et par les troupes 
« qu'il faudrait leur opposer. » Archives de l'État. 

1 Ces termes sont textuellement extraits du procès-verbal que reproduisit le 
Moniteur. 

Hisr. otï BtL'ies, t. i. 21 
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Le directoire prit néanmoins une mesure rigoureuse : il enjoignit 
aux municipalités de Lille et de Douai de faire le recensement des 
étrangers résidant sur leur territoire, de les soumettre à une sur- 
veillance sévère, de frapper même d'expulsion ceux qui n'auraient 
pas de papiers en règle, ce qui équivalait à les livrer au gouver- 
nement autrichien, dont ils n'avaient naturellement nul passe-port 
à espérer. Il décida en outre de communiquer ces dispositions au 
gouvernement. 

On aperçoit ici l'influence des Vonckistes. Béthune-Charost 
s'était vainement flatté de réunir tous les mécontents; les dernières 
tentatives de réconciliation n'avaient pas eu plus de succès que 
les précédentes. Les conférences ouvertes par l'intermédiaire du 
comte Cornet de Grez, sous le patronage de plusieurs patriotes 
influents du département du Nord qui désiraient vivement les voir 
conduire à bonne lin, avaient échoué contre les haines et les 
méfiances réciproques. Un rapprochement était plus éloigné que 
jamais, et les démocrates avaient d'autant plus d'intérêt à para- 
lyser les démarches de Béthune-Charost, que ses enrôlements 
dégarnissaient leurs propres rangs. 

L'influence des Vonckistes se fit encore mieux sentir lors de la 
discussion au sein de la Législative. Paralysé dans sa marche et 
n'osant prendre sur lui une décision, le gouvernement communiqua 
toutes les pièces à l'assemblée (19 décembre), et demanda son 
avis. On entendit d'abord quelques orateurs, qui donnèrent des 
explications et des renseignements; puis, sur la proposition de 
Duhem, l'affaire (ut renvoyée au comité diplomatique et de sur- 
veillance, avec injonction d'en faire rapport le lendemain. 

Un membre du côté droit, Ramond, présenta ce rapport : il 
résultait des documents soumis à l'assemblée « que les rassemble- 
c ments avaient plutôt pour objet les intérêts de l'aristocratie 
« sacerdotale et nobiliaire du Brabant, que l'intérêt du peuple. » 
Les intentions ont été scrutées, ajoutait le rapporteur, et tout en 
reconnaissant que ce n'étaient pas des émissaires de l'émigration 
française, le comité a cru néanmoins que tolérer de tels rassem- 
blements sur la frontière présentait certain danger. « On a 
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< examiné, disait encore Ramond, si ces personnes étaient réel- 
« lement des patriotes brabançons. Vous n'ignorez pas que ceux 
« qui étaient à la tète de la révolution du Brabant, tendaient à 
« l'indépendance et point à la liberté; que les aristocrates du 
« département du Nord ont toujours eu des relations avec les 

< auteurs de la prétendue révolution du Brabant. Sous ce rapport, 
« le séjour de ces personnes dans nos villes de guerre ne peut 
« qu'être actuellement suspect. Mais la nation française ne peut, 
c ni aux termes du droit naturel, ni aux termes de la constitution 
« fondée sur ce droit, refuser un asile aux hommes qui le deman- 
« dent. Ce refus serait inhumain, impolitique, à la veille de la 
« révolution qui s'annonce chez tous nos voisins. Mais il y a une 
« différence notable entre des hommes qui se mettent sous la pro- 
« tection de nos lois, et des hommes qui n'empruntent notre 
« territoire que pour attaquer leur patrie. La nation française, en 
« déclarant sa volonté de ne jamais faire la guerre que pour défen- 
« drc sa liberté, s'est interdit le droit de protéger les rassemble- 
« ments de ceux qui voudraient porter la guerre chez eux. Ainsi, 
« vous ne serez pas étonnés que, nonobstant le droit des gens, 
« vos comités vous proposent le projet de décret suivant: L'assem- 

« blée nationale, voulant concilier avec le droit des gens, 

a avec les devoirs de l'hospitalité, la sûreté du royaume, 

« décrète : Art. V. Les rassemblements seront dissipés, et les 
« personnes qui les composent, quoique libres de se mettre sous 
« la protection des lois françaises, seront provisoirement tenues 
« de choisir leur demeure hors des villes de guerre, à moins 
« qu'elles ne donnent une caution, ou qu'elles n'y fassent des éta- 
« blissements permanents. » Les art. 2 et 5 enjoignaient aux 
municipalités de ne pas souffrir des rassemblements dans les villes 
de guerre, et approuvaient les mesures prises par le directoire du 
département du Nord, ainsi que par les municipalités de Lille et 
de Douai. 

La discussion qui s'ouvrit sur le projet fut vive; elle louchait à 
la question de 1a guerre, question irritante déjà soulevée aux Jaco- 
bins, et qui divisait les esprits. La majorité penchait pour le 
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décret; des membres du côlé droil voulaient même que lïnlerdic- 
S fil absolue, qu'on rejetât la caution, et qu'on reportai a 
o'e ou quinze' l'eues des frontières les ^^J^ 
neote La Montagne se récria contre ces proposions, et contre le 
S ta Z7J Je ne vois pas, disait Duhem, pourquo. vous 
repousseriez chez eux des homn.es qu. luient la lyr a ....e^ Je 
« conclus à ce que vous ne persécutiez po.nl les pa notes. U - 
bo parla contre la précipitation que fou apporta* dans la d,cu - 
sion'd'une question aussi grave; il souleva les murmu ^,*nt 
qu'il trouvait . bien étonnant qu'on (ut s. fort empresse de ren 
. dre la nation française l'instrument des vengeance^ e de 
« la haine de Léopo.d. » Vint ensu.le Herau. de S «heUe. qu 
demanda la question préalable sur le projet, « pa ce qu A ta 
. paraissait souverainement imprudent et .mpo '"^accuser 
« de rassemblement des hommes qu. nela.eul pas ...une en 



La stn e se passa sans décision, et le lendemain la d.scuss.on 
reprit auss v ve que la veille. Selon les orateurs du cote dro.l on 
>e pout a au moment où on sollicitait de l'Empereur la d.sper- 
lior;; tigrés, tolérer de semblables rasse ^ 
L'opinion de cette fraction de l'assemblée sur les confédérés, por 

« n«-..s o r ^"Sir;::;, sâe 

« comme les dirigeant, étaient les i^^ ul r 

« deilevllion belgique, c'est à dire les parl-sans de a , le- 

« nalic nobiliaire et sacerdotale , ceux qui ont venuu .es 

« Wkisles u arti aristocratique. Je demande donc que ou, 

« ces îmigrants soient tenus d'habiter au mo.ns à s.x ..eues en 

* Saruta Ï^end'ant entendre un langage plus modéré; 
app, é ar rameur Ramond, il s'éleva fortement >M 
ramen,leme„t de Tailleler, cl le présenta comme blessant les 
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droits de l'homme et le droit des gens. « Les Français, disait-il, 
« ne doivent pas tourmenter des familles étrangères qui viennent 
« se réfugier chez eux. Les précautions sont prises; il faut les 
« faire sortir des villes frontières, dissiper partout leurs rassemble- 
« ments, mais non les cantonner. Je demande donc la question 
« préalable sur cette impolitique et effrayante proposition. » 

« Quel est le pouvoir inquisitorial, ajoutait Ramond, qui 
« pourra les reléguer à six lieues des frontières? » 

La discussion eut pour résultat l'adoption du projet présenté 
au nom du comité diplomatique et de surveillance. On fit cepen- 
dant disparaître la clause relative aux cautions, et, pour les éta- 
blissements permanents, on ajouta : « sart que les présentes dis- 
« positions puissent déroger aux lois antérieures, qui protègent 
« les établissements des étrangers dans le rovaume. » 

Nous avons, dans cette affaire, signalé l'influence des Vonc- 
kistes; la direction imprimée aux débats, les discours de plusieurs 
orateurs la démonlrent suffisamment. On en trouve des preuves 
plus expliciles encore, dans la correspondance de Vonck. Voici ce 
que lui écrivait Walckiers (20 décembre), le jour même où s'ouvrit 
la discussion : « Je pense que messieurs de Douai vont être ren- 
« voyés de la frontière. J'ai influé au comité diplomatique, et j'ai 
« ouvert les yeux sur ces aristocrates, ainsi que sur leur chef 
« Bélhune. » Deux jours après (22 décembre), en lui mandant le 
résultat de la discussion, il lui disait encore que si les confédérés 
eussent été de vrais amis de la liberté, on eut agi autrement 1 ; 

1 L'.lmirfu roi posait ainsi la question • « Les Brabançons patriotes sont bien 
« véritablement insurreilés ; c'est quelque chose : voilà un titre apparent à la 
* protection de l'assemblée. Mais leur insurrection est-elle de bon genre? est- 
« elle nationale, populaciere ou aristocratique? voilà ce qu'on voudrait savoir. 
« Des Vonckistes devraient être reçus à bras ouverts ; ce sont des camarades de 
« révolution. Mais des partisans de l'aristocratie nobiliaire et sacerdotale n'au- 
« raient aucun droit à la bienveillance des constitués; il faudrait les chasser à 
« tout le moins. Il serait à craindre que ces gens-là ne donnassent la main aux 
« contre-révolutionnaires français, qui ont aussi la sottise de croire que l'aulo- 
« rité du roi, l'existence de la noblesse et les propriétés du clergé devaient être 
« respectées. • Ami du roi, n* du ii décembre 1791. 



"»1 HISTOIRE DES BELGES. [l79l] 

i 

il a fait, quant à lui, son possible pour les démasquer, et il y a 
réussi. « Si messieurs les suppôts des États ne reviennent pas aux 
t l»ons principes, il faudra qu'ils renoncent à l'appui de cette 
« nation, et même qu'ils renoncent à s'assembler en France, car 
« on ne les souffrira pas. » Walckiers s'était retiré à Paris, et uti- 
lisait, en faveur de son parti, ses relations avec plusieurs person- 
nages influents de l'assemblée législative. 

La décision relative aux rassemblements de Douai, fut le terme 
des ménagements avec l'Empereur. Servis par les circonstances 
et assurés de la majorité, les Girondins poussèrent aux mesures 
extrêmes. Le 14 janvier 1792, Gensonné fil, au nom du comité 
diplomatique, un rapport sur l'office impérial du 21 décembre. 
Cet office portait en substance que l'électeur de Trêves, effrayé 
des menaces du gouvernement français, avait réclamé l'assistance 
du chef de l'empire germanique, et qu'ordre était transmis au 
maréchal Bender de lui porter secours en cas d'attaque. Le rap- 
porteur concluait à ce que Léopold fût sommé de s'expliquer caté- 
goriquement sur ces deux points : s'il s'engageait à ne rien entre- 
prendre contre la uatiou française ni contre son indépendance, ' 
et à fournir au besoin les secours stipulés par l'alliance de 17o6. 
11 devait lui être accordé jusqu'au 11 février, pour donner ses 
explications; a celte époque, son silence ou une réponse peu satis- 
faisante seraient assimilés à une déclaration de guerre. 

Les conclusions du rapport de Gensonné furent mises à l'ordre 
du jour du 17 janvier. Avant l'ouverture des débats, le ministre 
Delessart prit la parole pour réclamer contre la fixation du terme; 
son discours prouve combien le gouvernement et le parti consti- 
tutionnel répugnaient au système d'agression. La discusion, à 
laquelle cette grave question donna lieu, fut longue et animée; 
elle ne se termina que le 25, après un discours d'Héraut de 
Séchelles dont l'assemblée adopta la proposition, peu différente 
du projet primitif : le roi devait être invité à demander à l'Em- 
pereur si, en sa qualilé de chef de la maison d'Autriche, il renon- 
çait à toutes conventions dirigées contre l'indépendance de la 
nation française, et s'il entendait vivre en bonne intelligence avec 
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elle. Le terme pour ta réponse élail prorogé au V T mars. Louis 
XVI répondit qu'une explication positive avait déjà été demandée 
sur les principaux points signalés par l'assemblée ; il promettait 
de lui faire connaître, aussitôt que la chose serait possible, le 
résultat de ses démarches. 

En apprenant ces derniers incidents et le caractère imprimé à 
la discussion, l'Empereur découvrit aisément les sentiments de la 
majorité de l'assemblée à son égard. Ce fut à ce propos que, tra- 
hissant la violence qu'il imposait à ses propres sentiments, il 
s'écria, dit-on x : fos Français veulent la guerre, ils l'auront, et ils 
verront que IJopold le Pacifique sait la faire quand il le faut. Les 
explications du cabinet autrichien étaient rédigées sur un ton de 
franchise, mais aussi d'aigreur, qui présageait une rupture pro- 
chaine. Ce fut le signal de la chute du ministère feuillant. Peu de 
jours après, Louis XVI prit son conseil dans la Gironde. 

Une autre circonstance vint accroître les chances de guerre. 
Léopold se mouraU ( i ,r mars), au moment même où l'assemblée 
recevait communication de ses dernières explications. Avec lui 
disparaissait le seul obstacle aux projets guerroyants des émigrés. 
Celle mort leur livrait un souverain jeune et inexpérimenté, dont 
le premier acte fut une note diplomatique, dans laquelle il ne fai- 
sait rien moins qu'exiger le rétablissement en France de la monar- 
chie absolue. Le 20 avril, dans une séance mémorable, Louis XVI 
vint, entouré de tous ses ministres, proposer de déclarer la guerre 
à l'Autriche, et celle proposition fut, séance tenante, convertie 
en décret à la presque unanimité ; sept membres du côté droit se 
levèrent seuls contre la décision. 

Les hostilités allaient donc commencer, et le moment était 
venu, pour le gouvernement français, d'accorder son appui officiel 
à ceux qui devaient opérer une diversion avantageuse, en portant 
l'insurrection dans les provinces belges. Les Vonckistes étaient 
prêts, et un de leurs premiers soins avait été de s'unir aux réfu- 

1 Mémoires tirés des papiers d'un homme d'Étal, sur les causes secrètes qui ont déter- 
miné la politique des cabinets dans Us guerres de la révolution, vol. I, p. 169. (Édit. 
de Bruxelles.) 
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giés liégeois, dont les principes répondaieut pleinement aux leurs. 
« Cette réunion, disait Walckiers \ a un double but : celui 
« d'augmenter nos forces, car c'est une nation bien valeureuse; 
« celui d'empêcher les nobles et les prêtres de nous jouer, car ils 
« seront notre soutien vis-à-vis d'eux. » 

Ces Liégeois étaient nombreux; Hoensbroech, à qui sa robe 
devèque aurait dû enseigner la paix et l'oubli, n'avait pas montré 
la même modération que Léopold, le prince philosophe mis au bau 
de l'église pour son administration éclairée et tolérante en Tos- 
cane. La réaction cruelle, à laquelle son nom est resté malheureu- 
sement attaché , fut l'œuvre de ses conseillers. Il ne s'y serait pas 
porté de lui-même, et Kaunilz disait vrai, quand il écrivait à 
Mercy (2 février) : « II est apparent que le prince évoque ne balan- 
« cerait pas à donner les mains à un arrangement, s'il n'était pas 
« entouré de gens qui, par des conseils violents, l'en détour- 
t nent 2 . » Parmi ces conseillers, le plus influent et aussi le plus 
passionné fut le tréfoncier Wasseige; c'est à lui surtout que l'his- 
toire peut demander un compte sévère de ses actes, car il avait 
une haute intelligence, et il abusa de l'influence qu'elle lui assu- 
rait, pour entraîner dans une voie d'impitoyable réaction un prince 
faible et peu capable. Rentré dans Liège, en compagnie des 
troupes impériales et des commissaires à qui Wetzlaer confiait 
l'exécution de ses sentences, Wasseige annonça ce jour là même 
le système de gouvernement qui, grâce à lui, allait prévaloir; sa 
proclamation, où la sensiblerie se mêlait à une fureur haineuse 
et mal dissimulée, consacrait une ligne à la clémence, et dix aux 
châtiments mérités par les méchants qui avaient égaré le peuple. De 
son côté la commission exécutrice, dépouillant le masque de 
modération dont les électeurs s'étaient revêtus dans les derniers 
instants, pour obtenir la soumission des Liégeois, commença sa 
tâche par le rétablissement de l'état de choses existant avant le 
18 août 1789 : le conseil de la Cité, ceux des autres villes, le con- 

1 Lettre écrite à Vonck le 26 octobre 1791. Correspondance de Yonck. 
» Archives de V État. 
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seil privé, la cour des comptes furent recomposés d'après ce prin- 
cipe. Quant aux États, ils redevinrent plus souples, plus dociles 
qu'ils ne l'avaient jamais été : les anciens bourgmestres ayant 
repris leurs sièges, et reconstitué le tiers sur ses anciennes bases, 
les quelques nobles qui avaient sincèrement aidé à la révolution 
étant repoussés de leur ordre et poursuivis criminellement, le 
chapitre cathédral n'ayant eu qu'une fraction minime de ses mem- 
bres prise de la fièvre révolutionnaire, toutes choses se retrou- 
vèrent au point où les conseillers du prince désiraient les avoir. 

Ces préparatifs terminés, Hoensbroech rentra dans sa capitale, 
et, quelques jours après (15 février), à la fin d'une messe d'action 
de grâces, il monta en chaire pour y débiter une allocution, où la 
soif de la vengeance perçait à travers les expressions d'une man- 
suétude hypocrite. On a osé qualifier amnistie une pièce, où le 
prince affectait de distinguer entre les torts qui le touchaient per- 
sonnellement et ceux qui touchaient la société, pardonnant les 
uns et laissant a la loi la répression des autres; comme si ce 
n'était pas surtout les faits de cette dernière catégorie qu'il fallait 
couvrir de l'oubli ! Comme si ce recours à la loi, c'est à dire à des 
juges exaspérés contre la révolution, était autre chose qu'une 
excitation des passions réactionnaires! Aussi nul n'y fut trompé, 
et ceux qui feignirent de l'être moins encore que les autres. A 
Bruxelles on désapprouvait hautement cette politique implacable, 
et Mercy s'en expliqua sans ambages avec Hoensbroech. Bender, 
craignant un mouvement insurrectionnel en Campine, avait retiré 
de Liège un bataillon d'impériaux, et le gouvernement liégeois, 
convaincu de son impopularité, vit là un commencement d'évacua- 
tion qui le remplit de terreur; il manda en conséquence au 
ministre les dangers qui le menaçaient, et il eut la naïveté d'avouer 
que « plus on diminuerait le nombre des troupes, plus l'efferves- 
« cence qui avait ruiné le pays se rallumerait, et se prolongerait 
« dans des désordres plus horribles que les premiers. » Mercy 
répondit qu'il n'avait rien à voir dans les mouvements militaires, 
Bender recevant ses ordres directement de Vienne; mais il ne 
laissa pas échapper cette occasion de donner à Hoensbroech un 
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conseil salutaire, en l'invitant à prendre exemple sur Léopold : 
« Me confiant dans les vertus de Voire Altesse, lui écrivit-il, je 
< n'ai pas perdu l'espoir qu'après avoir obtenu du tribunal suprême 
« de l'empire le rétablissement des droits de sa souveraineté, elle 
« ne trouve moyen de ramener les esprits et les cœurs à son 
« autorité, par quelque condescendance aux vœux d'un peuple 
« exalté par la révolution ; c'est ce que l'empereur a fait aux Pays- 
« Bas, et je ne désespère pas d'en voir recueillir les fruits à 
« Sa Majesté. La confiance que Votre Altesse veut bien me mar- 
« quer, semble m'auloriser à lui exprimer mes inquiétudes, sur 
« les suites de la résolution qu'elle a prise d'exclure des États de 
« Liège cinq des principaux cavaliers du pays qu'une telle 
« rigueur ne peut qu'éloigner davantage, et qu'un dernier effort 
« d'indulgence eût peut-être ramenés, au point de contribuer efli- 
« cacement à cimenter la réconciliation entre les deux partis qui 
« ont agité le pays de Liège *. » 

Mercy, en transmettant à Kaunitz copie de cette lettre, lui 
disait : f espère qu'elle fera quelqu impression. Il fut déçu dans son 
attente. Hoensbroech ne tint aucun compte de l'avertissement, car 
un mois plus lard (23 avril) le ministre, en insistant à Vienne 
pour qu'on assignât un terme à l'occupation du territoire, présen- 
tait la mesure comme un dernier moyen de ramener le gouverne- 
ment épiscopal à la modération : « l'objet même, pour lequel les 
« troupes ont été envoyées, exige qu'on parle sérieusement de les 
« retirer. Le conseil du prince et les commissaires directoriaux, se 
« reposant sur la force momentanée qu'elles donnent à l'essor de 
« la vengeance, multiplient les poursuites et les emprisonnements, 
« au point que jamais on ne pourra compter sur la tranquillité 
« dans la principauté de Liège. Le prince fait des discours, il 

' Je n'en connais que quatre dont les noms se trouvent parmi ceux des fugi- 
tifs que la commission exécutrice sommait de comparaître devant l'échevi- 
nage; ce sont : le baron de Chestret, le comte de Blois-Cannenbourg, le comte 
de Bcrlaymont de la Chapelle et le comte de Berlo-Suys. Le cinquième est peut- 
être l'ex-régent Rohan ; mais il ne faisait pas, je crois, partie de l'état noble. 

• Archives de l'État. 
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« promet sans cesse et ne fait rien; plus libéral des pardons du 
« ciel que des siens, il publie des jubilés mais il ne publie pas 
« l'amnistie; les prisons regorgent et la haine augmente; il est 
« plus que temps de s'interposer sérieusement et de le détermi- 
« ner à finir, en fixant l'époque du départ des troupes de Sa 
« Majesté. L'explosion qu'elles arrêtent n'en serait que plus forte, 
« si les violences continuaient, et il serait impolitique à nous 
« d'entretenir par notre appui un feu qui éclaterait contre nous 
a dans la suite. M. le maréchal de Bender est tout à fait de mon 
« avis, et m'a prié de solliciter près de Votre Altesse (Kauuitz) 
« Tordre du départ de nos troupes à une époque déterminée » 

Nous appuyons sur ces documents, parce qu'il nous importe de 
constater ici, sans entrer dans d'autres détails, le caractère du gou- 
vernement de Hoensbroech après sa restauration ; nous y appuyons, 
parce qu'ils ont la force probante que n'ont pas les pamphlets 
toujours composés dans l'intérêt d'un parti. Mercy éprouvait, il 
est vrai, de la sympathie pour les idées nouvelles, nous l'avons 
nous-même constaté ; mais ce n'était pas à coup sûr un révolu- 
tionnaire, et il avait au contraire puissamment contribué au réta- 
blissement de l'autorité souveraine à Liège aussi bien qu'à 
Bruxelles. Aussi ce qu'il blâme , ce qu'il a cent fois raison de 
blâmer, c'est uuiquement l'usage déplorable que fait Hoensbroech 
de l'autorité qui lui a été rendue, et son témoignage à cet égard 
est irréprochable. 

Après avoir rétabli l'ancien ordre de choses, la commission 
exécutrice ordonna des poursuites criminelles contre les chefs de 
la rébellion et les auteurs des voies de fait exercées pendant les trou- 
bles, indications d'un vague aflreux qui menaçaient toute une partie 
de la nation. Puis vint l'incapacité politique infligée comme peine 
à quiconque avait pris une part active et volontaire à la révolte, ce 
qui promettait des administrations communales et un tiers-état 
dévoués au pouvoir , ce qui allait par suite fournir les éléments 
d'une opinion publique toute factice, sur laquelle on s'appuierait 
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pour résister aux réformes les plus légitimes. Les procédures cri- 
minelles furent nombreuses, car les hommes de 1 echevinage se 
complurent à poursuivre ces odieux patriotes devant qui ils avaient 
dû fléchir. Toutefois l'émigration ne leur permit pas de rendre 
autant de jugements contradictoires qu'ils l'auraient désiré, et il 
leur fallut se contenter souvent de frapper des contumaces. Tous 
ceux qui avaient exprimé quelque sympathie pour la révolution, se 
sentaient menacés et avaient fui. Parmi ceux-ci on négligea les 
rebelles obscurs, pour s'attaquer aux notabilités, et c'était ce que 
Liège possédait de plus distingué, de plus éclairé, de plus géné- 
reux. Une première liste de proscrits fut dressée; elle comprenait 
quatorze noms, parmi lesquels se trouvent au premier rang ceux 
de Fabrv père, Chestret, Donceel et Bassenge. Puis on en dressa 
une seconde, qui en comprenait trente-six, et où l'on trouve 
Rohan, Reynier, Henkart, Lesoinne, Collardin et Hyacinthe 
Fabry. Ils furent tous sommés de présenter à Péchevinage leurs 
moyens de justification, et nul ne fut tenté de comparaître. On 
saisit leurs biens, on défendit à tous leurs débiteurs de se libérer 
autrement qu'entre les mains des agents du fisc; puis on attendit 
le jugement qui ne pouvait manquer de le^ condamner, et de décer- 
ner cette peine odieuse de la confiscation abolie par nos vieilles 
chartes communales, mais qu'un véritable coup d'état avait main- 
tenue pour le crime de haute trahison. 

Au milieu de ces poursuites, Hoensbroech publia son édit du 
10 août, dans lequel il s'attribuait le pouvoir d'interpréter à luj 
seul la constitution, et tranchait naturellement à son profit la 
question controversée de sa compétence en matière d'édits de 
police. Puis parut l'amnistie annoncée depuis tant de mois 
(20 octobre) et qui, en exceptant ceux que la commission exécu- 
trice avait désignés aux rigueurs de la loi , c'est à dire les seuls 
citoyens que la mesure aurait dù concerner, les laissa livrés aux 
résolutions désespérées. Quant aux griefs dont le redressement 
avait été le principal objet de la révolution, malgré les promesses 
de la Prusse, de l'Autriche et même des électeurs, tout se réduisit 
à ce vœu consigné dans un mandement de Wetzlaer (9 décembre) 
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« que le seigneur prince prît à cœur les griefs de la nation, s'il y 
« en avait encore, et les proposât à la prochaine assemblée des 
« États. » Si Hoensbroech avait soumis la question aux États, il en 
aurait obtenu sans doute un vote conforme à ses vues. Mais il ne 
paraît pas en avoir eu l'intention. Peut-être le temps lui 
raanqua-t-il, car il mourut peu de mois après, et l'invasion fran- 
çaise, qui survint alors, suscita à son successeur des embarras 
bien autrement graves. 

On vient de voir la situation du pays de Liège, au moment où 
la guerre éclata entre les cours de Vienne et de Versailles. L'émi- 
gration y était relativement plus considérable encore que dans les 
autres provinces des Pays-Bas, et ces fugitifs n'avaient pas trouvé 
d'asile ailleurs qu'en France. La veille même de la discussion sur 
les rassemblements Bélhunistes, une députation vint en leur nom 
demander à l'assemblée nationale de décréter la formation d'une 
légion de volontaires liégeois. L'orateur était Lebrun qui, ayant 
perdu à la restauration son unique ressource, le Journal général 
de l'Europe publié à Hervé puis à Liège, était rentré dans son pays 
natal et devait bientôt y jouer un rôle assez considérable. L'adresse 
fut parfaitement accueillie, et de vifs applaudissements se tirent 
entendre à ce passage : « Nos bras ne peuvent plus nous être 
« utiles; nous vous en faisons l'offrande, et, en combattant pour 
« vous , nous nous rappellerons toujours notre ancienne devise : 

« Mieux vaut mourir de franche volonlé, 
« Que du pays perdre la liberté. » 

Le président répondit que l'offre méritait un examen sérieux; 
et que l'assemblée s'en occuperait avec intérêt et prudence. 

Bientôt après la situation changea. La guerre devenait immi- 
nente, et les réfugiés des deux pays pensèrent qu'il était temps 
de préparer l'exécution de leurs projets. Dans ce but se forma à 
Paris un comité (janv. 1792), qui fut chargé d'iudiquer la marche 
à suivre pour révolutionner la Belgique. On décréta d'abord la 
rédaction d'une nouvelle adresse à présenter en commun à l'assem- 
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blée nationale, aussitôt que les hostilités auraient été dénoncées : 
son objet était de provoquer la formation dej)lusieurs corps francs, 
belges et liégeois, et une déclaration solennelle que la France ne 
poserait les armes, qu'après avoir stipulé l'indépendance de toutes 
les provinces belges. 

Le comité ne soupçonnait guère la nature des événements à 
venir. Son unique crainte était que ces provinces ne fussent, en 
définitive, sacrifiées au désir de faire la paix avec l'Autriche. La 
chose fut même jugée assez importante, pour mériter une explica- 
tion dans le Moniteur *. La France, y disait-on, peut fort bien 
traiter avec d'autres'états ; « mais, en fait de garanties offertes aux 
« divers princes, la nation française n'en peut plus reconnaître 
« que d'une sorte, celle de la liberté des hommes. » Allusion a la 
promesse que la cour de Versailles avait, en 1756, faite au cabinet 
de Vienne, de lui garantir la possession de la Belgique. 

Que la conquête de la Belgique s'effectuât aisément, nul n'en 
doutait; l'Autriche n'y tenait pas une armée assez nombreuse, 
pour faire face à l'agitation intérieure et à l'agression du dehors. 
A cet égard, les informations prises sur les lieux concordaient 
parfaitement. Le comité décida qu'on présenterait au peuple un 
plan de confédération pour les provinces belges et la principauté 
de Liège, et qu'on le ferait précéder d'un manifeste, dont la rédac- 
tion fut confiée à Lebrun. Dumouriez, qui connaissait la Belgique 
mieux qu'aucun de ses compatriotes *, et plusieurs membres de 
l'assemblée nationale, entre autres Brissot et Condorcet, furent 
consultés; ils approuvèrent ces projets, auxquels les comités mili- 
taire et diplomatique donnèrent aussi leur assentiment. On 
promit aux Belges de leur céder deux légions pour y incorporer 
leurs recrues, et on s'engagea à conclure, avec le gouvernement 
révolutionnaire provisoire qui devait s'organiser aussitôt après la 
levée de boucliers, un traité d'alliance destiné à consacrer l'indé- 
pendance de la Belgique. 

1 N' du Î9 avril l"9î. 

1 II y iHait venu plusieurs fois, et notamment en 1790. 
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Ces mesures portèrent le coup de mort aux Béthunistes. Pro- 
tégés par les Jacobins ils avaient su éluder l'exécution du décret 
rendu contre eux, ce qui devint pour le gouvernement autrichien 
un texte de reproches; leur position n'en fut guère améliorée. Les 
défections commencèrent, aussitôt que les Vonckistes ouvrirent 
des enrôlements pour leur compte (février). Béthune-Charost tenta 
une dernière fois de se rapprocher de Vonck et de Walckiers. 
Repoussé de nouveau, il ne tarda pas à s'éclipser complètement. 
Parmi tes émigranls, beaucoup s'étaient rangés de son côté pour 
obtenir des moyens d'existence; d'autres avaient été trompés par 
le faux bruit d'une réconciliation entre les deux partis. Le nombre 
de ceux qui ne désertèrent pas le camp aristocratique pour passer 
aux démocrates, fut donc fort restreint. 

Du reste, il parait que, jusqu'au dernier moment, on conserva 
l'espoir d'un rapprochement; la veille même de l'invasion, les 
conservateurs réitérèrent leurs offres, toujours sans succès. A qui 
attribuer la non-réussite de ces tentatives? Pour répondre perti- 
nemment, il faudrait connailre les détails des négociations, et 
nous n'en savons que le résultat. On peut, sans témérité, supposer 
des torts aux deux partis, et les expliquer par leurs haines réci- 
proques. Il y a toutefois des distinctions à faire : ainsi W alckiers, 
qu'on doit regarder comme l'une des meilleures têtes du parti, 
se montra d'humeur plus conciliante que Yonck, qui était lui-même 
moins exalté que Van der Mersch *. 

L'union ne régna pas longtemps dans le comité révolutionnaire. 
Plusieurs Liégeois— c'étaient surtout les hommes du pays de Fran- 
chimont— penchaient vers les Jacobins extrêmes, et l'exaliation de 
leurs opinions amena la retraite de quelques-uns de leurs compa- 

1 On peut consulter à ce sujet deux pamphlets d'un certain Th. Arlet, person- 
nage tort ridicule qui s'affublait du sobriquet de Père éternel, et qui prit la 
défense des BiMhunistes contre les Vonckistes; ces deux pamphlets de 16 pages 
ln-8 - sont intitulés : La pure vérité et Mémoire préalable du [Père éternel, en réponse 
au n* 68 de la Trompette du père Duchéne. 

* Une lettre du vicomte du Toicl à MctVcrnich nous apprend qu'un jour,*dans 
une altercation relative à la politique, Vonck prit le parti du clergé,fconUre 
lequel Van der Mersch jurait comme un païen. Archives de l Èlat. 
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trioles. Une lettre de Walckiers signale parmi les dissidents 
Fabri, Bassengect Lesoinne, et Bassenge lui-même nous apprend 
les motifs de ce dissentiment : a La marche qu'on allait suivre, 
« dit-il, nous paraissait impraticable, même dangereuse. Autant 
« le pouvoir révolutionnaire entre les mains d'une grande nation, 
« généreuse et juste, offre une idée belle et féconde, autant ce 
« pouvoir, pris par quelques particuliers sans mission et sans 
« moyens, nous parut chimérique 1 . » Dès lors la majorité resta 
acquise aux avancés. Quant à Vonck, il avait sur la pondération 
des pouvoirs sociaux, des idées trop modérées pour sympathiser 
avec ces hommes, et se tinta l'écart. Au lieu de rêver un bouleverse- 
ment complet, il se flattait encore, en présence des passions dont 
il allait voir le déchaînement, de conduire a bonne fin son projet 
favori : mettre en harmonie l'ancienne constitution avec les idées 
nouvelles. C'était une utopie peut-être, mais l'utopie d'un homme 
de bien. Il ne voulait pas d'un gouvernement révolutionnaire pro- 
visoire, et n'en admettait ni la nécessité, ni la légalité. A ses 
yeux, Van der Mersch était le seul homme en possession légitime 
d'un pouvoir populaire : la nation entière l'avait, d'une manière 
non équivoque, reconnu comme chef de la force armée, et ne lui 
avait pas retiré ce mandat. C'était donc à lui, et non à des individus 
qui s'arrogeaient sans titre le droit de parler au nom du peuple, 
qu'appartenait l'initiative des mesures à prendre, pour parvenir à 
une nouvelle organisation politique. En envahissant le pays, Van 
der Mersch aurait adressé aux conseils provinciaux l'invitation de 
se concerter avec le peuple pour établir de nouveaux États, les 
anciens ne représentant pas l'ensemble des citoyens, et de former, 
en attendant, un comité où deux de leurs membres eussent été 
admis en qualité de commissaires. 

Les observations de la Société des Amis du bien public, sur la 

« 

• Ce passage est extrait d'une brochure que nous avons déjà eu occasion de 
citer, et qui est intitulée : J. .V. Bassenge, de Liège, à PubliaAa Chaussard, sur ce 
quil dit, dans ses Mémoires concernant la Itelgigue, du ci-devant pays de liège. Paris, 
An ll.in-8' de 191 pages. Bassenge publia cette brochure en avril 1794, à 
l'époque des dissensions qui éclatèrent entre les réfugiés liégeois. 
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constitution brabançonne, nous ont fait connaître les principes 
que l'opinion démocratique comptait suivre dans la composition 
même des Étals; un brouillon trouvé dans les papiers de Vonck 
nous apprend de quelle manière elle entendait organiser le gou- 
vernement général, et lier les unes aux autres les diverses pro- 
vinces. Voici les principales dispositions de ce projet : Les dix 
provinces belges et le pays de Liège formeront une république 
fédéralive; le pouvoir exécutif central résidera dans un Congrès 
dont les membres seront au nombre de deux au moins et de cinq 
au plus pour chacune d'elles; les attributions du Congrès s'éten- 
dront à tous les objets d'intérêt général : douanes, commerce, 
paix, guerre, etc. ; les droits que l'acte de confédération ne lui 
déléguera pas resteront aux provinces, et le Congrès jugera, en 
dernier ressort, les contestations qui surgiraient entre les divers 
membres de l'union. 

Vonck, on le voit, tenait beaucoup à la forme fédéralive. Il 
savait la puissance de l'esprit de provincialisme, les traces pro- 
fondes qu'avait laissées la subdivision de la souveraineté au moyen 
âge. Loin de rompre avec le passé, de faire table rase de ce qui 
existait, il conservait soigneusement, des anciennes institutions, 
celles qui pouvaient s'adapter à son système 1 . 11 établissait une 
administration centrale, en laissant à chaque province le soin de 
régler son ménage intérieur, et de déterminer même la composi- 
tion de ses Étals. Sur toutes ces questions, ses idées, que parta- 
geaient les démocrates les plus influents, étaient en opposition 
formelle avec celles qui dominaient dans le comité de Paris; on 
en jugera par l'analyse du manifeste publié daus les premiers mois 
de 1792 ». 

1 Trois mois avant sa mort, Vonck fit, dans les termes suivants, sa profession 
de foi politique : * Je n'admets d'autre liberté que celle qui, admettant un Dieu 
« et une religion, est appuyée sur la bonne foi, l'humanité, l'amour du pro- 
« chain, la justice, l'équité, et sur toutes les autres vertus sociales. » Lettre 
écrite le !10 août 1792, au comité révolutionnaire belge-liégeois. Correspondance 
de Vonck. 

* 11 est intitulé : Manifeste des Belges el liégeois unis, et porte l'indispensable 
épigraphe : La liberté ou la mort, surmontée du bonnet phrygien. Avec le projet 
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La pièce commence ainsi : « Les Belges et Liégeois unis, à 
« lous les peuples, paix et liberté! Peuples de la terre, qui 
« gémissez encore sous le joug d'un honteux esclavage; peuples 
« fortunés, dont les courageux efforts ont triomphé des efforts du 
« despotisme, dont les chaînes sont à jamais brisées; peuple fran- 
« çais surtout, à qui les tyrans conjurés disputent encore en ce 
« moment un sceptre qui leur échappe! c'est à vous, ce n'est pas 
« aux usurpateurs couronnés qui se disent les maîtres du inonde, 
« que nous adressons nos plaintes; c'est vous, ce ne sont pas les 
« despotes qui vous oppriment, que nous faisons les juges de nos 
« réclamations; c'est à votre tribunal, c'est par les armes de la 
« raison et de l'étemelle justice, soutenues au besoin par la masse 
« de nos volontés et de nos forces réunies, et non par les vains 
« prestiges d'une politique obscure, artificieuse et mensongère, 
« que nous défendrons nos droits et les vôtres, méconnus et 
« outragés trop longtemps. Nations amies, peuples frères, cette 
« cause est la cause de tous les peuples; écoutez et jugez-nous. » 
Suit un exposé des droits de l'homme en société, et des griefs 
dont se plaignaient les deux peuples; tout cela rédigé dans le 
style de l'époque. Après ces considérations, viennent le décret de 
déchéance rendu par le comité révolutionnaire contre François II 
et l evéque Uoensbroech, et la déclaration que les Liégeois s'affran- 
chissent des liens qui les attachaient à l'empire germanique, pour 
former avec les Belges un seul et même peuple. 

A la suite du manifeste se trouve une adresse du comité aux 
deux nations; c'est une espèce de mémoire apologétique : « La 
« souveraineté, y est-il dit, réside dans le peuple; tous les pou- 
« voirs émanent du peuple, et il n'en peut exister de légitimes que 
« ceux que le peuple exerce ou qu'd délègue. Tels sont les prin- 
« cipes incontestables d'où nous sommes partis; telles sout les 
« bases de la constitution dont nous offrons le modèle, sans pré- 
« tendre toutefois rien prescrire que l'exercice de votre souve- 

de constitution qui la termine, cette publication forme une brochure do :16 pages 
in-8*. Paris, an IV de la liberté. Le manifeste fut vivement prôné par le 
Moniteur, qui lui consacra un long article. 
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« raineté, qui est inaliénable et imprescriptible. » Pour éviter 
l'anarchie, le comité a dû organiser un pouvoir révolutionnaire; 
mais ses fonctions cesseront, aussitôt que les vrais représentants 
de la nation seront réunis. Le pouvoir révolutionnaire résidera 
dans un comité central composé de cinquante personnes, et qui 
correspondra avec d'autres comités établis sur plusieurs points du 
pays; il exercera provisoirement la souveraineté, veillera à la 
tranquillité publique, pourvoira à la défense commune, etc. « A 
« mesure que la révolution sera effectuée dans une province, chà- 
« tellenie, bailliage, district, commune ou ville, le comité central 
« sera tenu de convoquer les citoyens selon la forme indiquée, 
« lesquels choisiront le nombre de représentants qu'ils doivent 
« avoir, en prenant la population pour base, savoir, un représen- 
« tant pour 10,000 âmes ; et ces représentants ainsi élus se join- 
« dront au comité central, pour exercer en commun les fonctions 
« du pouvoir révolutionnaire (art. 11); ce pouvoir cessera aussitôt 
« que les représentants, au nombre de cent cinquante, pourront 
« se former en assemblée constituante. » Le comité soumettait à 
la délibération du peuple un projet de constitution, sur lequel il 
appelait un examen sérieux. Une déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen le précédait; elle était basée sur les prin- 
cipes qui présidèrent à celle qu'on lit en tête de la constitution 
française de 1795. 

L'essence des principales dispositions du projet nous fera con- 
naître le système de la fraction jacobine, en matière d'organisation 
sociale : Les provinces belges et le pays de Liège ne formeront 
plus à l'avenir qu'un seul état, une démocratie représentative sous 
la dénomination de République belgique; le pouvoir exécutif est 
confié à un sénat de quinze personnes; le pouvoir législatif, aune 
assemblée de représentants élus dans la proportion de 1 sur 
10,000 habitants; ces deux corps seront renouvelés intégralement 
tous les deux ans, par voie d'élection directe; les décrets du corps 
législatif sont soumis à la sanction du sénat. « Dans le cas où le 
« sénat refuserait son consentement, il fera part au corps légis- 
« latif des motifs de son refus; si, malgré cela, le corps législatif 
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« persiste dans sou décret, alors il y a appel au peuple; le sénat 
« devra faire imprimer et publier le décret contesté, dans Tinter- 
c valle de quinze jours, et convoquer les citoyens actifs, pour 
« qu'un mois après la publication du décret, ils s'assemblent et 
« délibèrent par oui ou par non pour admettre ou rejeter la loi. » 
Le pouvoir judiciaire est délégué à des juges élus à temps par le 
peuple; « l'institution des procédures par jurés sera admise 
« d'abord par rapport au crimiuel, et, quant au civil, lorsque le 
t code civil aura été simplifié. » 

La division, dont nous avons vu poindre les germes, prit un 
caractère plus grave après la publication du manifeste. Vonck, 
quoique vivement pressé par son ami Walckiers, avait refusé de 
se rendre à Paris; il alléguait l'affaiblissement de sa santé, et 
l'utilité de sa présence à Lille. Il n'avait pas même voulu signer 
primitivement une déclaration contenant l'exposition solennelle 
des intentions du comité Nous connaissons ses motifs : Vonck 
n'avait pas la hardiesse d'esprit d'un révolutionnaire, il ne compre- 
nait pas l'impossibilité de concilier une révolution avec la légalité, 
et ne sentait pas la nécessité d'abandonner, en certains moments, 
le pouvoir à quelques-uns, pour s'en servir dans l'intérêt de tous; 
la position de ses associés ne lui apparaissait que sous son côté 
ridicule *. 

Ces querelles de famille ne percèrent pas. Deux comités exis- 
taient simultanément : l'un à Paris, l'autre à Lille. Ce dernier, 
dont Vonck provoqua la formation, subissait son influence, et se 
reuforça bientôt de la fraction modérée de l'autre comité. Tendant 
ostensiblement vers un but commun, ils étaient en réalité séparés 
par un de ces dissentiments profonds, qui devaient tôt ou lard 
amener un éclat. 

1 Les signataires déclaraient n'être mus par aucun intérêt personnel, ne vou- 
loir saisir le pouvoir que jusqu'au moment où la nation assemblée eût pu choi- 
sir ses représentants, renoncer pour l'avenir à toutes fonctions qui ne leur 
seraient pas confiées par le peuple lui-même, etc. 

» Pour tout dire, nous ajouterons qu'une lettre adressée au comité de Paris, 
signale l'intention où il était de ne pas risquer ses possessions en Belgique. 
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Dans ce récit des préparatifs du mouvement insurrectionnel, il 
a rarement été parlé d'un autre chef du parti démocratique. Après 
avoir profité de l'autorisation ministérielle, Van der Mersch, au 
bout de quelques mois, avait abandonné de nouveau la Belgique 
pour la France. Sa réputation militaire lui attira, de la part des 
réfugiés liégeois et hollandais, l'offre de se mettre à leur tête pour 
chasser l'évéque, puis le stathouder; il refusa. Plus tard, ses amis, 
qui l'engageaient a se joindre à eux, ne furent pas plus heureux 
dans leurs sollicitations. Van der Mersch, brave soldat, n'était pas 
un homme politique; la faiblesse de son caractère s'augmentait 
encore des infirmités d'une vieillesse prématurée. Décidé à ne 
plus rien faire pour son ingrate patrie \ il n'avait qu'un souci : 
obtenir les arrérages de sa solde, et une indemnité pour les mau- 
vais traitements que le Congrès lui avait fait subir. Le gouverne- 
ment de Bruxelles qui, s'cxagérant son importance, le croyait 
préoccupé d'un nouveau plan de campagne, et le voyait avec ter- 
reur auprès de Vonck et de Walckiers, chercha à lui faire quitter 
Lille, et à le détacher des révolutionnaires envers qui on le croyait 
engagé. Des agents secrets lui adressèrent des lettres anonymes, 
où on le menaçait de la colère des Français qui l'accusaient, lui 
disait-on, de s'être vendu au parti aristocratique s . La ruse lit 
effet. Van der Mersch exprima le désir d'avoir un sauf-conduit, 
qu'on s'empressa de lui accorder. Il revint habiter sa propriété de 
Dadizeele, près de Menin. Souffrant de la maladie qui l'enleva peu 

1 Ce sont les expressions dont il se sert dans une de ses lettres a Vonck. Corres- 
pondance de Yonrk. Dans une autre lettre au même, où il se plaint de souffrir vio- 
lemment de l'estomac, il ajoute que les médecins attribuent cela « au reste de 
« poison qui n'a pas eu l'effet désiré. » Il est possible que Van der Mersch ait cru 
à une tentative d'empoisonnement sur sa personne, mais bien certainement ses 
soupçons n'avaient aucune réalité. 

2 Voici la copie d'une de ces lettres : « On vous prévient une deuxième fois, 
« monsieur, que vous puer, au nez de la nation française. Bornez-vous à la 
« fausse gloire dont on a l'impudence de vous couvrir, et ne croyez pas de la 
« combler en prenant parti pour les aristocrates. Votre conduite transpire ; 
« tâchez d'être circonspect, si vous le pouvez, ou craignez notre courroux. Lille, 
« le 13, dans une assemblée nombreuse. » Archives de l'État. 
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de mois après \ il refusa, sans doute, le grade de maréchal de 
camp dans l'armée du Nord, que l'influence de Walckiers avait 
obtenu pour lui du gouvernement français. Du moins on ne le voit 
pas figurer parmi les Belges qui, celle fois encore, lentèreut à 
main armée l'affranchissement de leur pays. 

' En septembre 179î, à l àge de 58 ans. 
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